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PREMIÈRE  PARTIE 


HISTORIQUE 


de 


l’Exposition  Franco=Britannique 

DE  LONDRES  . 

1908 


CHAPITRE  PREMIER 
PRÉLIMINAIRES  DE  L’EXPOSITION 

Dès  1898,  le  Comité  Français  des  Expositions  à  l’étranger  se  préoccupe  d’un  rap¬ 
prochement  économique  et  politique  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni.  — 
La  Section  française  de  l’Exposition  de  Glasgow,  1901.  —  Le  manifeste  du  20  mai 
1903.  —  Participation  du  Comité  Français  au  voyage  du  Président  de  la  Répu¬ 
blique  française  en  Angleterre,  juin  1903.  —  Premiers  projets  d’une  Exposi¬ 
tion  à  Londres  dès  1903.  —  L’Entente  Cordiale.  —  L’Exposition  franco-britan¬ 
nique  est  décidée  à  Mansion  House,  sous  la  présidence  du  duc  d’Argyll.  — 
Premières  études.  —  Rôle  du  Comité  Français.  —  Un  hommage  du  Times. 
—  Voyage  à  Londres  de  la  délégation  du  Comité  Français  des  Expositions  à 
l’étranger,  août  1906.  —  Réception  offerte  par  le  Comité  Français  au  Lord- 
Maire  et  à  la  Corporation  de  la  Cité  de  Londres,  16  octobre  1906.  —  Banquet 
inaugural  des  travaux  de  l’Exposition  à  Londres,  29  novembre  1906.  —  Carac¬ 
tères  de  cette  Exposition.  —  Pose  de  la  première  pierre,  3  janvier  1907.  —  Le 
Gouvernement  et  le  Comité  Français.  —  Approbations  officielles.  —  Lois  bri¬ 
tanniques  sur  la  protection  artistique  et  industrielle.  —  La  convention.  —  Parti¬ 
cipation  des  Beaux-Arts.  —  L’opinion  publique  en  Angleterre.  —  Patronage 
du  Ministère  du  Commerce  français. 

Préliminaires  d’entente  cordiale. 

Le  Comité  Français  des  Expositions  à  l’étranger,  en  préparant 
dès  1898,  notre  brillante  participation  à  l’Exposition  de  Glasgow, 
1901,  a  travaillé,  l’un  des  premiers,  au  rapprochement  économique 
et  politique  de  la  France  et  du  Royaume-Uni. 

Aussi,  après  la  réception  de  S.  M.  le  Roi  Édouard  VII  à  Paris,  au 
lendemain  même  de  la  visite  que  le  Roi  venait  de  faire  à  la  ville  de 
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Glasgow,  fait  qui  ne  s'était  pas  produit  depuis  trois  cents  ans, 
comprend-on  que,  sur  la  proposition  de  M.  Emile  Dupont,  le  Comité 
Français  des  Expositions  à  l’étranger  ait  rédigé,  le  20  mai  1903, 
un  manifeste  pour  bien  prouver  que,  depuis  longtemps,  il  avait  pré¬ 
paré  un  rapprochement  qui  semblait,  à  ce  moment,  commencer  à 
se  dessiner  nettement. 

Voici,  d’ailleurs,  le  texte  de  ce  document,  dont  des  copies  furent 
adressées  :  à  M.  Barclay,  au  Lord-provost  de  Glasgow,  au  Président 
du  Comité  Londonien  «  de  l’Entente  Cordiale  '»,  à  M.  Delcassé, 
ministre  des  Affaires  Etrangères,  à  M.  Paul  Cambon,  ambassadeur 
à  Londres,  à  M.  Trouillot,  ministre  du  Commerce,  avec  prière,  à 
celui-ci,  de  vouloir  bien  le  faire  connaître  à  M.  le  Président  de  la 
République  : 

«  Le  Comité  Français  des  Expositions  à  l’étranger,  et  le  Comité  de  la 
Section  française  de  l’Exposition  de  Glasgow,  en  1901,  tiennent  à  exprimer 
à  la  grande  nation  britannique  la  satisfaction  profonde  que  leur  a  fait 
éprouver  la  visite  de  S.  M.  le  Roi  Édouard  VII  à  Paris. 

«  En  rapprochant  ce  grand  événement  de  la  proposition  Barclay  en  faveur 
d’un  traité  d’arbitrage  entre  le  Royaume-Uni  et  la  France  pour  la  solution 
des  questions  pendantes  et  le  voyage  de  S.  M.  le  Roi  Édouard  VII  à  Glas¬ 
gow,  les  deux  Comités  sont  heureux  de  voir  s’affirmer  les  sentiments  et 
les  idées  qu’ils  n’ont  cessé  de  préconiser  et  de  pratiquer  depuis  de  longues 
années,  notamment  en  1901,  à  l’occasion  de  l’Exposition  de  Glasgow, 
assurés  qu’ils  étaient  de  marcher  à  l’avant-garde  du  sentiment  public 
réciproque  des  deux  pays. 

«  De  telles  manifestations,  qui  affirment  la  confiance  mutuelle  des  deux 
nations,  sont  de  nature  à  resserrer  et  à  augmenter  les  liens  économiques  qui 
les  unissent.  » 


Ce  document  montre  quel  fut  le  rôle  joué  par  le  Comité  français 
des  Expositions  à  l’étranger  dans  la  préparation  des  sentiments 
qui  devaient  aboutir  enfin  à  la  déclaration  officielle  de  «  l’Entente 
Cordiale  ». 

D’ailleurs,  le  Comité  ne  s’en  tenait  pas  à  ce  manifeste  ;  dans  sa 
séance  du  3  juin  1903,  il  décidait  de  se  faire  représenter  officiellement, 
lors  du  voyage  en  Angleterre  de  M.  Loubet,  Président  de  la  Répu¬ 
blique  ;  puis  il  désignait  MM.  Ancelot,  Émile  Dupont,  Hénon, 
Debain,  Levallois,  Parison,  Perdoux,  Remon  et  Jansen  pour  faire 
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partie  de  cette  délégation  dont  les  membres,  admirablement  reçus 
par  nos  voisins  d’Outre-Manche,  «  ont  tous  éprouvé,  au  retour,  en 
se  séparant  sur  le  sol  français,  l’impression  et  la  satisfaction  d’avoir 
accompli  sans  bruit  et  sans  apparat  une  utile  besogne.  En  effet,  si 
brillantes  qu’aient  été  les  fêtes  officielles  pour  la  réception  du 
Président  de  la  République,  elles  ne  donnèrent  qu’une  impression 
incomplète  de  l’état  des  esprits  à  Londres,  pendant  cette  période 
où  toutes  les  anciennes  rivalités  avaient  été  oubliées  dans  le  commun 
désir  d’un  rapprochement  et  le  souci  de  relations  plus  cordiales 
encore  à  établir  entre  les  deux  pays  dont  les  intérêts  sont  étroite¬ 
ment  liés  ». 

Signalons  en  outre  ici  l’utile  voyage  fait  à  cette  époque  à 
Londres  par  M.  Mascuraud,  président  du  Comité  Républicain  du 
Commerce,  de  l’Industrie  et  de  l’Agriculture  ;  il  contribua  pour 
sa  part  au  résultat  souhaité. 

On  le  voit,  on  s’acheminait  alors  à  grands  pas  vers  «  l’Entente 
Cordiale  »  officielle,  acceptée  et  reconnue  par  tous  ;  il  n’y  manquait 
plus  qu’une  consécration  tout  à  fait  tangible  :  par  exemple,  une 
Exposition  qui  aurait  permis  aux  commercants  français  et  anglais 
de  comparer  leurs  produits  nationaux  et  de  préparer  des  échanges 
favorables  à  l’essor  économique  des  deux  nations. 

L’idée  était  dans  l’air. 

A  la  séance  du  Conseil  de  direction  du  17  septembre  1903, 
M.  G. -Roger  Sandoz  avisa  le  Comité  qu’il  était  question  d’une 
Exposition  à  Londres,  en  1906;  à  celle  du  11  juillet  1904,  M.  Bellan, 
vice-président,  parla  d’un  projet  d’Exposition  à  Londres,  en  1907, 
dont  le  promoteur  était  M.  Collins,  et  sur  l’organisation  de  laquelle 
il  attendait  des  renseignements  précis;  puis,  à  la  séance  du  Conseil 
de  direction  du  5  avril  1905,  M.  Ancelot  exposa  qu’il  avait  été 
informé  par  M.  Layus  que  M.  Kiralfy  serait  disposé  à  organiser  à 
Londres  une  exposition  franco-anglaise  ;  enfin,  lors  de  l’Assemblée 
générale  du  22  juin  1906,  le  Secrétaire  général  du  Comité,  lisant 
son  rapport  annuel,  après  avoir  étudié  l’œuvre  passée  et  présente 
du  Comité  Français  des  Expositions  à  l’étranger,  envisageant  à 
son  tour  l’avenir,  déclarait  :  «  Pour  1908,  votre  Commission  d’initia¬ 
tive  et  d’enquête,  présidéeparM.  Lucien  Layus,  étudie,  d’accord  avec 
M.  Duché,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  Française  de 
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Londres,  un  projet  d’exposition  franco-britannique  à  Londres,  qui 
paraît  particulièrement  intéressant.  » 

Telle  fut  l’origine  d’une  manifestation  qui  allait  occuper  trois 
années  du  Comité  Français,  et  recevoir  le  prodigieux  développement 
qu’elle  a  pris  depuis. 

Sur  ces  entrefaites,  l’Entente  Cordiale  fut  proclamée  par  l’opinion 
publique  des  deux  pays,  et  un  Comité  la  représenta.  Ce  Comité 
invita  le  Comité  Français  des  Expositions  à  l’étranger  à  envoyer  des 
délégués  à  une  réunion  qui  devait  avoir  lieu  à  Londres,  du  22  au 
27  mai  1905.  Le  Touring  Club  organisa  le  voyage  et  réserva  des 
places  à  nos  délégués. 

Une  réunion  très  importante  eut  lieu  à  Londres,  à  Mansion  House, 
sous  la  présidence  du  duc  d’Argyll,  qui  fit  acclamer  par  un  ordre 
du  jour  très  explicite  l’idée  d’organiser  à  Londres,  en  1908,  une 
Exposition  franco-anglaise.  A  l’issue  de  la  réunion,  le  Lord  Maire 
envoya  un  télégramme  à  M.  le  Président  de  la  République  pour  lui 
faire  part  de  ce  vote. 

En  juin  1906,  on  commençait  donc  à  s’occuper  sérieusement  de 
l’organisation  de  l’Exposition  franco-britannique.  Le  Comité  Fran¬ 
çais  s’était  mis  en  rapport  avec  la  Chambre  de  Commerce  Française 
de  Londres  et  les  études  étaient  poursuivies  activement. 

C’est  qu’en  effet  nul  n’était  plus  qualifié  que  le  Comité  Français 
des  Expositions  à  l’étranger,  pour  mettre  sur  pied  le  monument 
industriel  et  commercial  commémorant  l’œuvre  pacifique  et  écono¬ 
mique  entreprise  par  «  l’Entente  Cordiale  ». 

On  n’en  était  pas  moins  persuadé  en  Angleterre  qu’en  France, 
ainsi  qu’en  témoigne  un  très  intéressant  article  que  le  Times  avait 
consacré,  le  12  août  1904,  au  Comité  Français  des  Expositions  à 
l’Étranger,  et  dans  lequel,  après  avoir  fait  ressortir  les  importants 
services  rendus  par  le  Comité  au  Commerce  Français  d’exportation 
et  les  excellents  résultats  donnés  par  son  initiative  et  par  son  étroite 
union  avec  les  pouvoirs  publics  français,  il  ajoutait  : 

«  Une  autre  chose  à  noter  est  l’importance  croissante  qu’attache 
l’Industrie  française  aux  Expositions  à  l’Étranger  comme  moyen 
de  réclame.  On  ignore  probablement,  en  Angleterre,  qu’il  y  a 
7  212  exposants  français  à  l’Exposition  de  Saint-Louis,  tandis  qu’il 
n’y  en  avait  que  2  762  à  Chigago  en  1893.  Cette  augmentation 
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est  due  à  ce  fait,  que  c’est  l’État  qui,  lors  de  cette  dernière  Expo¬ 
sition,  avait  organisé  la  participation  de  la  France,  tandis  que,  pour 
l’Exposition  de  Saint-Louis,  elle  a  été  laissée  à  l’initiative  privée, 
ou  plutôt  à  une  Association  privée,  le  Comité  Français  des  Expo¬ 
sitions  à  l’étranger,  reconnu  récemment  d’utilité  publique  par  le 
Gouvernement.  » 

Puis  il  terminait  ainsi  : 

«  Le  Comité  organise,  également,  sans  frais,  les  différentes 
sections,  quand  l’État  le  désire,  et  permet  ainsi  aux  exposants  de 
se  faire  une  idée  exacte  de  la  dépense  totale  que  coûtera  leur  expo¬ 
sition.  Le  Gouvernement  se  réserve  seulement  le  droit  de  nommer 
le  Commissaire  général  de  l’Exposition  à  laquelle  il  participe 
officiellement,  comme,  actuellement,  à  l’Exposition  de  Saint-Louis. 
Ce  Comité,  qui  a  déjà  obtenu  d’importants  avantages  pour  le 
commerce  français,  réalisera  dans  l’avenir  des  résultats  plus 
importants  encore,  grâce  aux  avantages  considérables  que  l’on  ne 
peut  se  procurer  ailleurs,  et  qu’il  offre  à  la  production  et  au 
commerce  français  sans  le  plus  petit  sacrifice  de  l’État.  » 

Voyage  à  Londres  de  la  délégation 
du  Comité  Français  des  Expositions  à  l’étranger 
le  2  août  1906. 

Sur  l’initiative  du  Comité  d’organisation  de  l’Exposition  Franco- 
Britannique,  une  délégation  du  Comité  Français  des  Expositions  à 
l’étranger,  composée  de  M.  Émile  Dupont,  sénateur,  président  du 
Comité,  et  de  M.  Lucien  Layus,  président  de  la  Commission  d’ini¬ 
tiative  et  d’enquête,  se  rendit  à  Londres  le  mercredi  1er  août  1906. 

La  délégation  fut  reçue,  à  son  arrivée  à  la  gare  de  Victoria,  par 
M.  Charles  Charleton,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Londres,  M.  Imre  Kiralfy,  et  M.  J.-C.  Medd,  au  nom  du  Comité 
d’organisation.  Au  cours  d’une  réunion  intime,  qui  eut  lieu  le  soir 
même,  furent  examinées  un  certain  nombre  de  questions  concer¬ 
nant  l’Exposition  projetée,  et  notamment  la  participation  française. 
La  délégation  prit  connaissance  des  plans  de  l’Exposition  et  remit 
à  MM.  Charleton  et  Kiralfy,  pour  être  examiné  par  le  Comité  d’or¬ 
ganisation  anglais,  un  avant-projet  de  convention. 

Le  jeudi  2  août,  dans  la  matinée,  S.  E.  M.  Paul  Cambon  donna 
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audience,  à  l’ambassade  de  France,  à  MM.  Émile  Dupont  et  Lucien 
Layus,  Marius  Duché,  président  de  la  Chambre  de  Commerce 
française  de  Londres.  Au  cours  d’un  long  et  intéressant  entretien, 
M.  Cambon  voulut  bien  renouveler  à  nos  délégués  l’assurance  que 
son  concours  le  plus  entier  était  acquis  à  l’Exposition  projetée  et 
leur  dire  que  l’entreprise  ne  rencontrerait  que  des  sympathies  dans 
tout  le  Royaume-Uni,  ainsi  qu’en  témoignaient  les  précieuses  adhé¬ 
sions  qui  parvenaient  de  tous  côtés  au  Comité  d’organisation. 

Ensuite  eut  lieu,  dans  les  salons  de  l’Hôtel  Claridge,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  S.  G.  le  duc  d’Argyll,  beau-frère  de  S.  M.  le  roi 
Édouard  VII,  président  d’honneur  du  Comité  anglais,  un  déjeuner 
offert  à  la  délégation  française. 

Aux  côtés  du  Président,  prirent  place  : 

S.  E.  M.  Paul  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  Fran¬ 
çaise  à  Londres  ;  M.  Émile  Dupont,  sénateur,  président  du  Comité 
Français  des  Expositions  à  l’étranger;  le  Comte  de  Lython  et  Lord 
Welby,  membres  de  la  Chambre  des  Lords;  M.  Lucien  Layus, 
président  de  la  Commission  d’initiative  et  d’enquête  du  Comité 
Français  des  Expositions  à  l’étranger;  sir  James  Blyth,  baronnet; 
Sir  Howard  Vincent;  Sir  John  A.  Cockburn,  ancien  premier 
Ministre  de  l’Australie  du  Sud;  M.  Charles  Charleton,  président 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Londres;  M.  Marius  Duché,  pré¬ 
sident  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Londres;  Sir 
Normand  Lockyer,  directeur  de  l’Observatoire  de  South  Ken- 
sington  ;  Sir  Albert  Rollit,  président  du  Comité  des  Expositions  à 
la  Chambre  de  Commerce  de  Londres;  Sir  J.  R.  Parkington  ; 
Sir  Isidore  Spielmann;  M.  Imre  Kiralfy,  secrétaire  général  du 
Comité  d’organisation  ;  M.  A.  Sire,  délégué  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  à  Londres;  M.  Chevilliard,  direc¬ 
teur  du  Comptoir  d’Escompte,  à  Londres  ;  M.  Edgard  Duché,  etc. 
Le  Président,  S.  G.  le  duc  d’Argyll,  porta  la  santé  de  S.  M.  le 
roi  Édouard  VII  et  de  M.  Fallières,  Président  de  la  République 
Française;  S.  E.  M.  Cambon  répondit  à  ce  dernier  toast  par 
une  charmante  allocution  très  chaleureusement  applaudie  ;  puis 
M.  Émile  Dupont,  prenant  la  parole  en  anglais,  manifesta  tout 
d’abord  ses  regrets  de  ne  pas  porter  son  toast  en  entier  dans  la 
langue  de  ses  hôtes  :  «  Mais  je  craindrais,  ajouta-t-il,  de  ne  pas  le 
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faire  dans  une  forme  assez  précise  pour  exprimer  avec  exactitude 
ce  qu’il  m’appartient  de  dire  ici.  » 

Et  il  continua  en  ces  termes  : 

Au  nom  de  mon  collègue,  M.  Layus,  président  de  la  Commission  d’ini¬ 
tiative,  et  en  mon  nom  personnel,  jeremercie  tout  particulièrement  M.  le  duc 
d’Argyll  et  les  membres  du  Comité  anglais  du  grand  honneur  qu’ils  ont 
fait  aux  membres  du  Comité  français  en  invitant  ses  délégués  à  cette 
réunion.  Nous  sentons  d’autant  plus  vivement  le  prix  d’un  tel  témoignage 
d’estime,  nous  goûtons  d’autant  mieux  la  délicate  intention  de  nos  hôtes 
éminents  que  la  plupart  d’entre  eux,  je  le  sais,  ont  dû  interrompre  leurs 
villégiatures  pour  nous  recevoir  à  Londres  à  cette  époque  de  l’année. 

Messieurs, 

Lorsque,  à  la  suite  de  la  visite  de  M.  Duché,  président  de  la  Chambre  de 
Commerce  française  à  Londres,  le  Comité  Français  des  Expositions  à 
l’étranger  fut  saisi  par  le  Ministre  du  Commerce  de  la  République 
Française  du  projet  d’une  Exposition  franco-britannique  à  tenir  à  Londres 
en  1908,  je  fus  heureux  de  pouvoir,  dès  un  premier  examen,  formuler  une 
réponse  favorable  et  d’user  de  mes  prérogatives  présidentielles  pour  en 
prescrire  l’envoi  presque  sur  l’heure. 

Nul  obstacle  matériel,  en  effet,  ne  se  dressait  devant  la  proposition;  mais, 
au  contraire,  des  raisons  puissantes  militaient  en  faveur  de  la  réalisation  de 
cette  œuvre  nouvelle.  Plus  encore  :  les  circonstances  faisaient  que  les 
hommes  qui  entraient  en  conversation  aujourd’hui  étaient  ceux-là  mêmes 
qui,  en  1901,  avaient  été  les  organisateurs  de  la  Section  française  de  l’Expo¬ 
sition  de  Glasgow  ;  et  ces  hommes-là  pouvaient  se  féliciter  aussi  d’avoir  été 
parmi  les  ouvriers  de  la  première  heure,  parmi  les  artisans  opiniâtres  du 
rapprochement  mémorable,  désormais  accompli  entre  les  deux  grandes 
nations  :  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  —  j’en  appelle  au  témoignage 
de  notre  éminent  ambassadeur,  M.  Cambon. 

N’est-ce  donc  pas,  en  des  conditions  si  favorables,  poursuivre  la  conso¬ 
lidation  de  ce  grand  œuvre,  que  de  travailler  à  l’Exposition  Franco- 
Britannique  ? 

Et  dès  lors,  il  faut  envisager  cette  Exposition  déjà  proche,  non  seulement 
comme  une  présentation  raisonnée  des  meilleurs  produits  français  suscep¬ 
tibles  de  convenir  à  l’Angleterre  et  à  ses  colonies,  mais  encore  et  surtout 
comme  une  éclatante  manifestation  destinée  à  resserrer  toujours  plus  étroi¬ 
tement  les  liens  de  l’Entente  Cordiale. 

En  tenant  ce  langage,  je  ne  fais  d’ailleurs  que  traduire  faiblement  une 
pensée  qui  est  dans  tous  les  cœurs,  au  fond  des  plus  simples  comme  au  fond 
des  plus  nobles....  Cette  pensée,  permettez-moi  de  le  redire  ici,  —  car  nous 
ne  l’ignorons  point  dans  les  milieux  gouvernementaux  et  parlementaires  de 
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France,  —  Sa  Majesté  le  Roi  d’Angleterre  l’a  faite  sienne  aussi,  et  ce  cons¬ 
tant,  cet  illustre  ami  de  la  France,  daigne,  en  toute  circonstance,  montrer 
le  prix  qu'il  attache  aux  bienfaits  dont  la  réalisation  est  et  sera  la  source 
pour  la  prospérité  morale  et  matérielle  de  nos  deux  pays. 

Messieurs, 

Le  Comité  Français  des  Expositions  à  l’étranger,  qui  a  organisé  les 
sections  françaises  aux  Expositions  de  Bruxelles,  Glasgow,  Saint-Louis, 
Liège,  Milan,  etc.,  a,  de  ce  fait,  acquis  une  grande  expérience,  que  ses 
membres  seront  heureux  de  mettre  à  la  disposition  du  Comité  anglais,  si  le 
Gouvernement  français  veut  bien  nous  confier  la  mission  d’organiser 
l’Exposition  française  à  Londres  ;  et  j’ai  à  peine  besoin  d’ajouter  que,  de  tout 
notre  pouvoir,  nous  nous  efforcerons  de  faire  pénétrer  dans  l’esprit  de  tous 
les  producteurs  français  les  sentiments  dont  je  viens  de  me  faire  l’interprète 
devant  vous. 

En  terminant,  je  lève  mon  verre  au  succès  de  l’Exposition  franco-britan¬ 
nique  de  Londres  en  1908,  je  bois  au  développement  ininterrompu  de 
«  l’Entente  Cordiale  »,  à  ses  effets  renouvelés  sans  cesse  et  toujours  bien¬ 
faisants,  à  l’influence  croissante  qu’elle  continuera  d’avoir  sur  les  rapports 
des  deux  nations  amies  et  pour  le  maintien  de  la  paix  universelle. 

L’après-midi  du  jeudi  2  août  fut  consacrée  à  la  visite  des  terrains. 
L’emplacement  avait  été  judicieusement  choisi.  Non  seulement  il  se 
trouvait  à  la  tête  de  ligne  du  Tube-Railway  qui  conduit  de  She- 
pherd’s-Bush  à  la  Cité,  mais  il  était  desservi  par  plusieurs  stations 
de  chemins  de  fer  et  plusieurs  lignes  de  tramways,  autocars  et 
omnibus. 

Les  terrains  acquis  par  baux  emphytéotiques  par  les  promoteurs 
de  l’Exposition  mesuraient  94  acres,  soit  un  peu  plus  de  43  hectares. 
Mais  les  espaces  ainsi  assurés  pouvaient  être  sensiblement  aug¬ 
mentés  en  louant  par  baux  ordinaires,  pour  une  durée  limitée, 
divers  terrains  contigus. 

Dans  la  soirée,  un  dîner  de  cinquante  couverts  fut  offert  à  la  dé¬ 
légation  de  notre  Comité  dans  les  salons  de  l’impérial.  Malheu¬ 
reusement,  notre  président,  M.  Émile  Dupont,  subitement  rappelé 
à  Paris,  ne  put  prendre  part  à  cette  réunion.  Le  dîner  était  présidé 
par  Sir  John  A.  Cockburn,  ancien  premier  Ministre  de  l’Australie 
du  Sud,  ayant  à  sa  droite  M.  Lucien  Layus  et  à  sa  gauche 
M.  Marius  Duché.  En  face  de  luise  trouvait  M.  Charles  Charleton, 
président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Londres,  entouré  de 
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Sir  Edwin  Cornwall,  président  du  Counly  Council  de  Londres,  de 
Sir  Albert  Rollit,  président  du  Comité  des  Expositions  à  la  Chambre 
de  Commerce  de  Londres,  de  tout  le  bureau  de  la  Chambre  de 
Commerce  française  de  Londres  et  des  délégués  et  agents  généraux 
de  toutes  les  colonies  anglaises. 

De  nombreux  toasts  furent  prononcés  :  par  Sir  John  A.  Cockburn 
à  Sa  Majesté  le  Roi  et  au  Président  de  la  République  Française; 
par  Sir  Edwin  Cornwall,  par  Sir  Albert  Rollit,  par  M.  Marius 
Duché  et  par  plusieurs  représentants  des  colonies  anglaises. 

M.  Lucien  Layus  prononça  un  discours  dans  lequel,  après  avoir 
excusé  M.  le  président  Emile  Dupont,  il  remercia  le  Comité  de  la 
Franco-British  Exhibition  d’avoir  réuni  les  Anglais  de  la  Métropole 
et  des  colonies,  les  Français  de  France  et  les  Français  de  Londres. 
Il  remercia  les  deux  amis  de  la  France,  «  Sir  Edwin  Cornwall  et  Sir 
Albert  Rollit,  le  premier  pour  les  paroles  émues  qu’il  a  consacrées 
à  l’Entente  Cordiale  et  à  son  évolution,  le  second  pour  le  toast 
aussi  amical  que  spirituel  qu’il  a  porté  au  Comité  français  des 
Expositions  à  l’étranger  et  à  ses  délégués.  Sir  Albert  Rollit  a  bien 
voulu  rendre  hommage  au  rôle  de  notre  Comité  et  reconnaître  les 
services  qu’il  a  rendus  dans  les  récentes  Expositions.  Permettez- 
moi  de  former  le  vœu  que  notre  exemple  soit  suivi  ici  comme  il  l’a 
été  en  Belgique,  en  Italie,  en  Hollande,  et  que  Sir  Albert  Rollit 
provoque  bientôt  la  création  d’un  Comité  britannique  des  Exposi¬ 
tions  à  l’étranger.  » 

Résumant  ensuite  l’historique  des  préliminaires  de  l’Exposition, 
il  ajouta  : 

Avant  de  vous  parler  de  la  prochaine  Exposition,  laissez-moi,  Messieurs, 
remonter  à  quelques  années  en  arrière.  A  la  fin  du  mois  de  janvier  1890, 
notre  Comité,  qui  portait  alors  le  nom  de  Comité  d' initiative  des  Expo¬ 
sitions  françaises  à  l'étranger ,  venait  à  peine  de  se  former  sous  la  prési¬ 
dence  de  Gustave  Sandoz. 

Il  fut  sollicité  d'organiser,  pour  le  1er  mai  suivant,  une  Exposition  française 
à  Londres.  Les  délais  étaient  courts  pour  improviser  cette  manifestation; 
mais,  grâce  à  la  bonne  volonté  et  à  l’activité  de  tous,  l’Exposition  française 
fut  prête  à  la  date  indiquée.  C’est  donc  à  Londres  que  notre  Comité  a  fait 
ses  premières  armes  et  remporté  sa  première  victoire.  Londres  nous  a  porté 
bonheur,  et  nous  sommes  heureux  de  lui  témoigner  notre  gratitude  en  lui 
apportant  de  nouveau  notre  concours. 
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Si  notre  Comité  a  pu  réussir  en  1890,  alors  qu’il  était  à  ses  débuts,  sans 
aucun  appui  officiel,  et  limité  à  une  centaine  de  membres,  que  ne  fera-t-il 
pas  aujourd’hui  avec  les  moyens  d’action  puissants  dont  il  dispose,  avec  le 
patronage  des  pouvoirs  publics  et  le  concours  de  ses  2  200  membres  ? 
En  tout  cas,  je  puis  vous  affirmer  que  nous  vous  apportons  la  collaboration 
la  plus  entière,  et  que  nous  ne  ménagerons  ni  notre  temps,  ni  nos  efforts,  ni 
notre  dévouement  pour  assurer,  de  concert  avec  vous,  la  réussite  de  la 
Franco-British  Exhibition. 

Il  fît  allusion  aux  difficultés  du  début  : 

Je  me  suis  trouvé,  en  raison  même  de  mes  fonctions,  le  confident  naturel 
des  inquiétudes  des  promoteurs  de  cette  Exposition  et  le  spectateur  de  leurs 
tribulations.  Il  ne  faut  pas  oublier,  au  moment  où  tout  semble  réussir,  que 
l’entreprise  a  passé  à  ses  débuts  par  des  phases  quelquefois  difficiles,  et  je 
me  souviens  de  certaine  visite  que  me  firent  à  Paris,  il  y  a  quelques  mois, 
vos  délégués,  Sir  John  Cockburn,  M.  Marius  Duché  etM.  Imre  Kiralfy. 

Grâce  à  la  haute  intervention  du  vénéré  ambassadeur  de  la  République 
française,  M.  Cambon,  grâce  à  la  ténacité  et  au  dévouement  de  M.  Marius 
Duché,  tous  les  obstacles  furent  surmontés,  et  le  Gouvernement  français 
voulut  bien  manifester  sa  sollicitude  pour  votre  entreprise.  Je  serai  certaine¬ 
ment  l’interprète  de  tous  en  exprimant  à  M.  Duché,  qui  a  été  le  trait 
d’union  entre  nos  deux  Comités,  toute  notre  reconnaissance  et  en  lui  disant 
qu’il  a  bien  mérité  de  son  pays. 

Ce  discours  fut  particulièrement  goûté. 

Réception  à  Paris  du  Lord  Maire  et  de  la  Corporation  de 
la  Cité  de  Londres  le  16  octobre  1906. 

Une  autre  importante  manifestation  fut  la  réception  offerte  par 
le  Comité  Français  des  Expositions  à  l’étranger  en  l’honneur  du 
Lord  Maire  et  de  la  Corporation  de  la  Cité  de  Londres,  sous  la 
présidence  de  M.  Gaston  Doumergue,  ministre  du  Commerce,  à  la 
Galerie  des  Champs-Élysées,  le  16  octobre  1906.  M.  Doumergue, 
ministre  du  Commerce,  se  leva  pour  porter  le  toast  au  roi  d’Angle¬ 
terre. 


My  Lord  Mayor, 

J’ai  un  très  agréable  devoir  à  remplir  :  celui  de  boire  à  la  santé  de  votre 
Auguste  Souverain  qui  a  bien  voulu  conserver  un  si  bon  souvenir  de  ses 
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différents  séjours  dans  notre  pays  et  qui  a  su  reconquérir  la  sympathie  de 
toutes  nos  populations. 

C’est  en  son  honneur  que  je  lève  mon  verre,  en  l’honneur  de  Sa  Majesté 
la  Reine  d’Angleterre  et  de  la  famille  royale;  je  bois  aussi  à  la  grandeur  et 
à  la  prospérité  de  l’illustre  nation  anglaise. 

M.  Émile  Dupont,  sénateur,  président  du  Comité  Français  des 
Expositions  à  l’étranger,  s’exprima  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Ministre, 

My  Lord  Mayor, 

My  fîrst  words  will  be  to  express  the  best  thanks  of  the  Comité  Français 
des  Expositions  à  l’étranger  to  Sir  Vaughan  Morgan,  the  Honourable 
Lord  Mayor  and  to  the  members  of  the  Corporation  of  London  City,  for 
having  accepted  our  invitation  during  their  short  visit  to  Paris. 

Certainly  our  distinguished  guests  will  understand  that  our  wishes  are 
to  give  them  a  new  proof  that  they  can  hâve  an  entire  confidence  in  our 
making  ail  the  efforts  to  give  the  most  brilliant  resplendency  to  the  great 
franco-british  manifestation  which  will  take  place  in  1908. 

Monsieur  le  Ministre, 

Sur  le  désir  que  vous  nous  en  aviez  exprimé,  nous  avions  étudié  de  très 
près  le  projet,  qui  a  pris  naissance  en  Angleterre,  d’une  Exposition  Franco- 
Britannique  pour  1908. 

Vous  savez  qu’immédiatement  nous  vous  avons  répondu  dans  le  sens  le 
plus  favorable,  en  ajoutant  que  notre  Comité  serait  très  heureux  de  colla¬ 
borer  au  triomphe  de  cette  grande  manifestation.  Aucun  emplacement  ne 
pouvait  mieux  assurer  le  succès  que  celui  choisi  à  Shepherd’s-Bush,  tout 
près  de  Hyde  Park. 

Au  commencement  du  mois  d’août  dernier,  la  belle  réception  que  nous  fit 
à  Londres  le  duc  d’Argyll,  beau-frère  de  Sa  Majesté  le  roi  d’Angleterre, 
nous  montra  combien  nos  sentiments  étaient  partagés  de  l’autre  côté  de  la 
Manche  ;  aujourd’hui,  il  m’est  particulièrement  agréable  de  pouvoir  vous 
renouveler,  devant  nos  hôtes  éminents,  l’assurance  que  mes  collègues  du 
Comité  français  tiendront  à  honneur  d’unir  tous  leurs  efforts  pour  donner 
à  nos  voisins,  dans  cette  grande  entreprise,  un  nouveau  gage  d’amitié. 

Messieurs, 

Je  porte  un  toast  au  plus  grand  succès  de  l’Exposition  Franco-Britan¬ 
nique  de  1908. 
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The  Right  Honourable  Sir  Walter  Waughan,  baronnet,  lord- 
mayor,  se  lève  à  son  tour  et  prononce  en  anglais  un  très  intéres¬ 
sant  discours  dont  Sir  Thomas  Barclay  donna  la  traduction  en  ces 
termes  : 


Messieurs, 

«  Le  Lord-Maire  me  prie  de  vous  lire  une  traduction  en  français  du  dis¬ 
cours  qu’il  vient  de  prononcer. 

«  Tout  d’abord  je  dois  vous  rappeler  qu’il  a  commencé  par  proposer  un 
toast  au  Président  de  la  République  ;  il  a  fait  ressortir  la  bienveillance  avec 
laquelle  le  Lord-Maire  et  la  Corporation  de  la  Cité  de  Londres  ont  été 
reçus  hier  à  l’Élysée,  et  il  a  ajouté  qu’ils  conserveront  de  cette  réception  un 
souvenir  inoubliable.  » 

Répondant  ensuite  au  toast  prononcé  par  le  Président  du 
«  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  »,  il  s’exprima 
ainsi  : 

«  L’Exposition  franco-anglaise,  qui  doit  se  tenir  à  Londres  en  1908  et  à 
laquelle  je  m’intéresse  tout  particulièrement,  sera  exclusivement  réservée 
aux  arts,  manufactures  et  produits  des  deux  nations  exposantes  et  de  leurs 
colonies  et  dépendances. 

«  Je  ne  dirai  rien  de  la  partie  française  de  l’Exposition.  Elle  est  entre  les 
mains  expertes  du  Gouvernement  français,  spécialement  du  Ministre  du 
Commerce  et  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  et  il  n’est 
pas  douteux  que  l’Exposition  française  ne  fasse  honneur  à  votre  grande 
nation.  Je  préfère  vous  parler  des  efforts  que  l’on  fait  de  notre  côté  et 
adresser  tous  mes  remerciements,  à  cette  occasion,  pour  la  façon  dont  fut 
accueilli,  par  les  autorités  et  la  population  de  Paris  en  particulier  et  par 
l’ensemble  des  deux  nations,  le  projet  d’une  Exposition  franco-britannique, 
dont  l’idée  première  revient  à  la  Chambre  de  Commerce  française  de 
Londres. 

«  Ce  projet  a  été  chaleureusement  accueilli  par  les  Anglais  de  toutes 
classes,  et  cela  pour  deux  raisons  : 

«  La  première  est  qu’au  point  de  vue  personnel  et  international,  nous 
saluons  avec  plaisir  les  sentiments  amicaux  qui,  grâce  aux  offices  de  notre 
roi  Édouard  et  de  votre  président,  ont  surgi  entre  les  deux  nations,  senti¬ 
ments  qui  produiront  infailliblement  les  meilleurs  effets  pour  elles  et  qui 
contribueront  puissamment  à  maintenir  la  paix  en  Europe. 

«  D’autre  part  :  au  point  de  vue  commercial,  l’Angleterre  n'est  pas 
seulement  le  meilleur  client  de  la  France,  mais  elle  y  acheté  à  elle  seule 
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plus  que  deux  nations  quelconques  réunies,  et  ses  achats  oscillent  entre  le 
tiers  et  le  quart  du  montant  total  de  l’exportation  française  ;  les  deux  com¬ 
merces  ne  se  font  pas  concurrence,  mais  se  complètent  ;  c’est-à-dire  que  la 
France  tire  de  la  Grande-Bretagne  les  objets  qu’elle  ne  pourrait  fabriquer 
dans  les  mêmes  conditions  de  qualité  et  de  bon  marché  ;  la  Grande-Bretagne 
tire  de  la  France  les  produits  qu’elle  ne  pourrait  obtenir  avec  son  climat 
plus  froid,  ainsi  que  les  articles  manufacturés  qui  sont  en  quelque  sorte  le 
monopole  de  l’habileté  et  du  goût  français. 

«  Afin  de  faire  honneur  à  l’Exposition  que  la  France  doit  organiser,  il  a 
été  formé  un  Comité  composé  de  plus  de  mille  membres  de  la  noblesse  et  de 
la  Gentry,  comprenant  en  majorité  des  membres  du  Parlement  et  placé  sous 
la  présidence  d’honneur  du  duc  d’Argyll,  beau-frère  du  Roi.  Un  emplacement 
a  été  choisi  à  distance  convenable  des  quartiers  commerciaux  et  des 
quartiers  élégants  de  Londres  et  moitié  moins  éloigné  de  Charing-Cross, 
centre  de  la  Métropole,  que  le  Trocadéro  ou  le  Champ  de  Mars  ne  le  sont 
de  la  place  de  l’Opéra.  Cet  emplacement  se  trouve  au  centre  d’un  réseau  de 
voies  ferrées,  de  tramways  et  d’autobus;  on  prend  actuellement  toutes  les 
dispositions  pour  l’érection  des  bâtiments  de  l’Exposition  qui,  je  l'espère, 
pourront  soutenir  la  comparaison  avec  la  série  de  palais  qui  ornaient  les 
bords  de  la  Seine  à  l’Exposition  de  1900. 

«  Des  Comités  s’organisent  afin  de  permettre  aux  Français  de  visiter 
Londres  pendant  la  durée  de  l’Exposition  franco-anglaise  avec  le  maximum 
de  confort  et  au  plus  bas  prix. 

«  Enfin,  j’offre,  au  nom  de  mes  collègues  du  Comité  et  au  nom  de  mes 
successeurs  dans  les  hautes  fonctions  que  j’occupe  actuellement,  à  tous  ceux 
qui  visiteront  l’Exposition  anglo-française  la  plus  cordiale  bienvenue.  Je 
considère  cette  Exposition  comme  la  matérialisation  de  l’Entente  cordiale.  » 

M.  Doumergue,  ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  du  Tra¬ 
vail,  termina  la  série  des  discours  par  le  toast  suivant: 

My  Lord  Mayor, 

Messieurs, 

«  En  m’invitant  à  présider  ce  déjeuner,  le  Comité  français  des  Expositions 
à  l’étranger  a  voulu  marquer  l’excellence  des  relations  qui  existent  entre  lui 
et  le  département  du  Commerce.  Je  l’en  remercie,  et  je  l’en  remercie  surtout 
parce  que  l’honneur  qu’il  m’a  fait  me  vaut  le  plaisir  de  dire  et  de  répéter  à 
nos  hôtes  anglais  combien  leur  venue  a  été  accueillie  avec  satisfaction  en 
France.  Ils  en  ont  reçu  à  diverses  reprises  l’assurance  pendant  la  journée 
d’hier,  et  du  chef  de  l’État,  M.  le  Président  Fallières,  et  de  M  le  Président 
du  Conseil,  et  de  M.  le  Président  du  Conseil  municipal  et  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine.  L’accueil  de  la  population,  si  enthousiaste  et  si  chaleureux,  leur  a 
confirmé  cette  satisfaction. 
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«  Mais  nulle  part,  peut-être,  comme  dans  une  réunion  d’industriels  et  de 
commerçants,  la  venue  de  la  Corporation  de  la  Cité  ne  pouvait  être  appréciée 
et  goûtée.  Les  industriels  et  les  commerçants,  en  effet,  my  Lord  Mayor, 
connaissent  le  génie  particulier  de  votre  race  dans  le  commerce  et  dans 
l’industrie  :  ils  l’admirent  sans  la  jalouser,  car  ils  n’ignorent  pas,  comme 
vous  le  disiez  tout  à  l’heure  avec  raison  et  avec  précision,  que  la  Grande- 
Bretagne  est  le  client  le  plus  considérable  de  la  France,  et  leur  désir  — 
je  dois  dire  le  nôtre  —  est  que  cette  clientèle  se  développe  encore  et  que 
l’activité  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  aille  sans  cesse  en 
s’accroissant.  Vous  l’avez  relevé  très  justement,  my  Lord,  notre  industrie 
et  notre  commerce  ne  peuvent  pas  se  jalouser,  parce  qu’ils  ne  se  contrarient 
point.  Leurs  produits  se  complètent,  nous  en  verrons  prochainement  la 
preuve  décisive  dans  la  grande  manifestation  que  vous  préparez  à  Londres. 

«  Le  Gouvernement  français  s’est  associé  de  tout  cœur,  dès  la  première 
heure,  à  cette  manifestation.  L’Exposition  franco-britannique  de  1908  sera, 
j’en  suis  convaincu,  un  très  grand  succès.  J’en  ai  pour  gages,  d’une  part 
les  très  hauts  patronages  que  cette  Exposition  a  obtenus  en  Angleterre, 
votre  concours,  my  Lord,  celui  de  tous  les  membres  de  la  Corporation  de 
la  Cité,  et  la  haute  compétence,  qui  n’en  est  plus  à  faire  ses  preuves,  du 
Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger.  J’en  ai  pour  garant  aussi  la 
volonté  du  gouvernement  et,  je  puis  le  dire,  de  la  nation  française.  Oui, 
cette  manifestation  sera  éclatante.  Elle  doit  l'être  d’abord  à  cause  des  raisons 
que  je  viens  de  vous  dire,  ensuite  parce  qu’il  faut  que  nous  démontrions 
que  toutes  les  entreprises  faites  de  concert  entre  les  deux  grandes  nations 
française  et  anglaise  ne  peuvent  se  terminer  autrement  que  par  un  succès. 

•«  Ce  succès,  Messieurs,  n’aura  pas  seulement  pour  conséquence  de 
rendre  encore  meilleures  les  relations  entre  nos  deux  pays^  il  continuera  — 
et  c’est  la  caractéristique  de  l’Entente  cordiale  —  à  mieux  assurer  la  paix 
dans  le  monde  et  à  faire  faire  à  l’humanité  des  progrès  plus  considérables 
dans  le  domaine  de  la  civilisation.  » 


Inauguration  des  Travaux  de  l’Exposition 
le  26  Novembre  1906. 

Le  banquet  inaugural  des  travaux  de  l’Exposition  eut  lieu  le 
26  novembre  à  l’Hôtel  Cecil,  à  Londres,  sous  la  présidence  de 
S.  G.  le  duc  d’Argyll,  président  d’honneur  du  Comité  général  d’or¬ 
ganisation  anglais. 

De  nombreuses  invitations  avaient  été  adressées  au  Bureau  et 
aux  membres  du  Conseil  de  direction  du  Comité  Français  des  Expo- 
sitios  à  l’étranger,  par  les  soins  de  M.  Imre  Kiralfy,  secrétaire 
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général  de  la  Franco-British  Exhibition,  car  il  s’agissait  de  mettre 
en  contact  les  membres  des  deux  Comités,  français  et  anglais,  et 
d’affirmer  leur  union  la  plus  complète  en  vue  de  l’organisation  de 
de  l’Exposition  franco-britannique  de  1908. 

La  délégation  française  comprenait  : 

MM.  Emile  Dupont,  sénateur,  président  du  Comité  français  des 
Expositions  à  l’étranger,  Jules  Hetzel,  vice-président  et  G. -Roger 
Sandoz,  secrétaire  général;  M.  Abel  Chatenay,  secrétaire  général 
du  Comité  agricole  et  horticole  français  des  Expositions  interna¬ 
tionales;  MM.  Saint-Germain,  sénateur,  président  du  Comité  natio¬ 
nal  des  Expositions  coloniales  et  Brunet,  secrétaire  général  ; 
M.  Lucien  Layus,  président  de  la  Commission  d’initiative  et  d’en¬ 
quête  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger;  MM.  Mascu- 
raud,  sénateur,  Léon  Barbier,  G.  Amson,  Debain,  Lamaille, 
André  Bouilhet,  membres  du  Conseil  de  direction  du  Comité 
français  des  Expositions  à  l’étranger  ;  J.  de  Montarnal,  architecte 
en  chef. 

La  délégation  partit  par  la  gare  du  Nord,  le  dimanche  25,  à 
midi. 

Le  lundi  eut  lieu,  à  Mansion  House,  un  déjeuner  intime  offert 
par  le  Lord-Maire  et  la  Lady  Mayoress,  M.  et  Mme  Treloar,  en 
l’honneur  de  M.  Cambon,  ambassadeur  de  France,  et  des  délégués 
français. 

La  table  comprenait  en  tout  une  quarantaine  de  couverts. 

Le  Lord-Maire  avait  à  sa  droite  : 

M.  le  sénateur  Émile  Dupont,  Miss  Treloar,  Sir  James  Blyth, 
baronnet  ;  M.  Alderman  et  le  sheriff  Crosby,  M.  D.  ;  MM.  Lucien 
Layus,  E.  Marcadier,  J.-L.  Brunet,  A.  Bouilhet,  M.  C.  Freeman 
Murray  ; 

A  sa  gauche  :  M.  le  sénateur  Saint-Germain,  Sir  C.  Divers  Wilson, 
Hon.  Sir  John  Cockburn,  le  sheriff  Dunn;  MM.  A.  Debain,  Imre 
Kiralfy,  A.  Chatenay,  L.  Lévy,  W.  R.  Malcolm. 

A  droite  de  Lady  Mayoress  se  trouvaient:  M.  Paul  Cambon, 
ambassadeur  de  France,  Sir  Edward  Law;  MM.  Jules  Hetzel, 
Hubert  Cox,  L.  Barbier,  C.  Charleton,  Fritsch-Estrangin,  Sir 
Ernest  Flower. 

A  sa  gauche  :  Lord  Desbourough,  M.  le  sénateur  Mascuraud, 
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Sir  Isidore  Spielmann,  MM.  G. -Roger  Sandoz,  G.  Chevilliard, 
G.  Lamaille,  de  Montarnal,  M.  G.  Kiralfy. 

La  plus  franche  cordialité  ne  cessa  de  régner  parmi  tous  les 
convives  et,  à  l’heure  des  toasts,  de  nombreux  et  enthousiastes 
applaudissements  accueillirent  les  paroles  pleines  d’humour  du 
Lord-Maire  et  la  brillante  réplique  de  notre  ambassadeur,  M.  Paul 
Cambon. 

Le  soir,  eut  lieu,  au  Gecil  Hôtel,  le  grand  banquet  inaugural,  offert 
par  le  Comité  général  anglais  de  la  Franco-British  Exhibition  en 
l’honneur  de  M.  l’Ambassadeur  de  France  et  du  Comité  français 
des  Expositions  à  l’étranger,  pour  inaugurer  les  travaux  de  l’Expo¬ 
sition. 

S.  G.  le  duc  d’Argyll,  beau-frère  du  Roi  et  président  d’honneur  de 
l’Exposition,  présidait  la  table  d’honneur,  ayant  à  sa  droite  :  S.  E. 
M.  Paul  Cambon,  ambassadeur  de  France,  S.  G.  le  duc  de  Malbo- 
rough,  le  sénateur  Saint-Germain,  président  du  Comité  national 
des  expositions  coloniales,  Rt.  Hon.  the  Earl  of  Kintore,  Rt.  Hon. 
the  Lord  Srathcona,  M.  G. -Roger  Sandoz,  secrétaire  général  du 
Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  Rt.  Hon.  the  Earl 
of  Kilmorey,  Rt.  Hon.  the  Lord  Desbourough  of  Taplow,  Sir 
Francis  Movvatt,  M.  le  sénateur  Alfred  Mascuraud,  membre  du 
Conseil  de  direction  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étran¬ 
ger,  Sir  James  Blyth,  baronnet,  Rt.  Hon.  the  Lord  Glenesk,  Sir 
Ernest  Waterlow,  M.  Fritsch-Estrangin,  A.  F.  Walter,  esq., 
M.  Abel  Chatenay,  secrétaire  général  du  Comité  agricole  et  hor¬ 
ticole  français  des  Expositions  internationales,  Rt.  Hon.  the  Lord 
Wolverton,  Rt.  Hon.  Sir  Algernon  West.,  Rt.  Hon.  the  Lord  Head- 
ley,  M.  E.  Auzépy,  consul  général  de  France,  Rt.  Hon.  the  Lord 
Lyveden,  Rt.  Hon.  the  Lord  Weardale. 

A  sa  gauche  :  M.  le  sénateur  Emile  Dupont,  président  du  Comité 
français  des  Expositions  à  l’étranger,  Rt.  Hon.  Earl  Egerton  of  Tat- 
tow,  M.  Jules  Hetzel,  vice-président  du  Comité  français  des  Expo¬ 
sitions  à  l’étranger,  Rt.  Hon.  the  Lord  Welby,  Rt.  Hon.  the  Earl 
of  Stradborke,  Rt.  Hon.  the  Earl  Howe,  M.  Lucien  Layus,  prési¬ 
dent  de  la  Commission  d’initiative  et  d’enquête  du  Comité  français 
des  Expositions  à  l’étranger,  Rt.  Hon.  the  Lord  Monkswell,  Sir 
William  H.  Holland,  the  Hon.  Sir  John  A.  Cockburn,  Rt.  Hon. 
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Lord  Montagu  of  Baulieu,  Rt.  Hon.  the  Lord  Teynham,  M.  Ma- 
rius  Duché,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de 
Londres,  Rt.  Hon.  Lord  Redestale,  M.  Léon  Barbier,  conseiller 
général  de  la  Seine,  membre  du  Conseil  de  direction  du  Comité 
français  des  Expositions  à  l’étranger,  Rt.  Hon.  the  Lord  Biddulph, 
Alderman  Sir  Walter  Vaugan  Morgan,  baronnet,  M.  J.-L.  Bru¬ 
net,  secrétaire  général  du  Comité  national  des  Expositions  colo¬ 
niales,  Rt.  Hon.  the  Lord  Michelham,  Rt.  Hon.  the  Lord  Shuttle- 
worth,  M.  Geo  Lamaille,  membre  du  Conseil  de  direction  du 
Comité  français  des  Expositions  à  l'étranger,  Sir  Félix  Schuster, 
baronnet. 

La  Presse  britannique  était  largement  représentée  à  ce  banquet, 
et  nous  citerons,  parmi  les  grands  quotidiens  de  Londres  qui 
avaient  répondu  à  l’invitation  du  Comité  général  anglais: 

The  Times ,  The  Press  Associalion,  The  Daily  News ,  The  P  ail 
Mail  Gazette ,  The  Irish  Telegraph,  The  Morning  Post ,  London 
News  Agencg,  The  Daily  Mail ,  The  Tribune ,  The  Globe ,  The 
Standard ,  Central  News ,  The  Daily  Express ,  Morning  Advertiser , 
Irish  Independent ,  Newcastle  Chronicle ,  Daily  Telegraph ,  Reuters 
Agency ,  Daily  Chronicle ,  Morning  Leader ,  Manchester  Guardian , 
Glasgow  Mail ,  Yorkshire  Post ,  North  Mail ,  Wèrstern  Daily  Press , 
The  Yorkshire  News. 

Nous  devons  noter  que  les  représentants  à  Londres  des  journaux 
français  le  Matin  et  le  Temps  assistaient  également  au  banquet,  au 
milieu  de  leurs  confrères  de  la  Presse  britannique. 

Durant  tout  le  repas,  l’excellente  musique  des  Grenadiers  Guard 
fit  entendre  les  meilleurs  morceaux  d’un  répertoire  choisi. 

S.  G.  le  duc  d’Argyll  se  leva  et  porta  des  toasts  en  l’honneur  de 
S.  M.  le  roi  Édouard  VII  et  du  Président  de  la  République  fran¬ 
çaise.  Ces  deux  toasts,  écoutés  debout  par  tous  les  convives, 
furent  accueillis  par  des  applaudissements  enthousiastes  et  des 
hurrahs  prolongés. 

Le  duc  d’Argyll  porta  ensuite  la  santé  de  S.  E.  l’ambassadeur 
de  France,  M.  Paul  Cambon,  «  le  plus  populaire  des  représentants  que 
la  France  ait  jamais  eus  en  Grande-Bretagne  »,  et  but  à  la  prospé¬ 
rité  des  relations  commerciales  entre  la  France  et  l’Angleterre. 

«  Le  plus  grand  plaisir  d’un  Anglais,  ajouta-t-il,  étant  d’aller  à 


—  20  — 


Paris,  peur  ceux  qui  ne  pourraient  s’y  rendre,  il  fallait  essayer  d’ap¬ 
porter  Paris  à  Londres.  L’Exposition  sera  digne  des  deux  contrées, 
à  présent  si  unies  que,  comme  me  le  faisait  remarquer  tout  à  l’heure 
mon  aimable  voisin,  M.  Émile  Dupont,  les  Français  ont  appris  à 
faire  le  thé  et  les  Anglais  commencent  à  bien  préparer  le  café.  » 

Il  ajouta  ensuite  que  le  commerce  français  comble  pour  ainsi  dire 
les  lacunes  du  commerce  anglais.  Il  n’y  a  pas,  d’ailleurs,  d’exposi¬ 
tion  qui  puisse  fournir  un  spectacle  aussi  satifaisant  pour  les  yeux 
et  pour  l’esprit  qu’une  exposition  de  produits  français.  On  doit 
une  vive  reconnaissance  à  M.  Cambon,  pour  avoir  offert  d’une 
façon  aussi  cordiale  son  concours. 

M.  Paul  Cambon  se  leva  à  son  tour  et,  après  avoir  remercié 
S.  G.  le  ducd’Argyll  des  aimables  paroles  qu’il  lui  avait  adressées, 
prononça  un  remarquable  discours  dont  nous  tenons  à  reproduire 
le  passage  essentiel  : 

Discours  de  M.  Paul  CAMBON 

Ambassadeur  de  France  à  Londres. 

La  grande  manifestation  qui  se  prépare  pour  1908,  et  qui,  s’il  faut  en  juger 
par  la  qualité  des  hommes  qui  la  patronnent  des  deux  côtés  du  détroit  —  que 
je  suis  heureux  de  saluer  ici  —  est  appelée  à  un  grand  succès,  affirmera 
de  la  façon  la  plus  éclatante  l’entente  cordiale,  si  bien  établie  entre  nos  deux 
pays. 

Cette  entente  a  surpris  quelques  personnes.  On  en  parle  souvent  sans  en 
saisir  le  vrai  caractère.  On  y  voit  tout  autre  chose  que  ce  qu’elle  est  en  réalité, 
et  on  y  cherche  je  ne  sais  quelles  combinaisons  mystérieuses  bien  éloignées 
de  la  pensée  des  gouvernements  qui  l’ont  conclue. 

Rien  de  plus  simple  cependant  :  la  France  et  l’Angleterre  étaient  comme 
deux  voisins  qui  n’ont  aucun  motif  de  dissentiment,  qui  ont  absolument  besoin 
l’un  de  l’autre,  qui  sentent  confusément  l’envie  de  se  mettre  d’accord,  et  qui 
voudraient  bien  s’expliquer,  mais  qui  n’osent  pas  se  le  dire.  Le  jour  où,  grâce 
à  Sa  Majesté  Edouard  VII,  la  glace  a  été  rompue,  on  s’est  abordé,  on  s’est 
entretenu  avec  une  égale  franchise  des  deux  côtés,  et  on  s’est  entendu. 

Notre  entente  a  été  un  règlement  d’affaires  et,  comme  nous  avons  pris  con¬ 
fiance  les  uns  dans  les  autres,  nous  traitons  aujourd’hui  toutes  les  questions 
qui  naissent  entre  nous  sans  défiance,  sans  aigreur,  et  nous  les  arrangeons 
sans  bruit. 

Or,  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ces  questions  sont  innombrables; 
car  nous  ne  sommes  pas  voisins  seulement  qu’en  Europe;  nous  le  sommes 
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sur  tous  les  points  du  globe,  et,  si  nous  voulions  y  mettre  de  la  mauvaise 
volonté,  nous  trouverions  partout  des  causes  de  froissement. 

L’entente  entre  nos  deux  pays  est  donc  une  œuvre  de  raison;  qu’elle  ait 
indirectement  des  causes  politiques,  qui  peut  s’en  étonner?  Qu’elle  soit  une 
garantie  de  la  paix,  non  seulement  entre  nous,  mais  dans  le  monde  entier,  qui 
peut  s’en  plaindre  ? 

La  France  et  l’Angleterre  sont  deux  grandes  puissances  libérales,  soumises 
aux  directions  de  l’opinion  publique  ;  elles  ont  des  responsabilités  et  la  garde 
d’intérêts  économiques  considérables.  Qui  oserait  dire  que  l’opinion  en  France 
et  en  Angleterre  n’est  pas  pacifique  ?  Qui  oserait  prétendre  que  les  représen¬ 
tants  de  nos  grands  intérêts  économiques  et  commerciaux  désirent  la  guerre, 
alors  que  le  développement  de  leur  œuvre  exige  la  paix  ?  Notre  entente  n’est 
donc  pas  seulement  une  œuvre  de  raison,  elle  est  aussi  une  œuvre  de  paix, 
et  il  faut  se  féliciter  de  toutes  les  manifestations  destinées  à  l’affirmer  et  à  la 
resserrer. 

On  a  dit  beaucoup  de  bien  et  quelquefois  du  mal  des  expositions.  Je  crois 
que  celle  de  1908  échappera  aux  critiques  qu’on  dirige  d’ordinaire  contre  ces 
assises  commerciales.  Ce  ne  sera  pas  une  Exposition  universelle  :  ce  sera  un 
concours  entre  deux  nations  qui  n’ont  pas  les  mêmes  produits,  qui  ne  se  font 
pas  concurrence,  qui  n’ont  pas  la  prétention  de  se  dérober  leurs  secrets 
industriels,  mais  qui  veulent  offrir  l’une  à  l’autre  le  moyen  de  se  compléter 
et  de  s’enquérir  de  ce  qui  leur  manque.  Ainsi  entendue,  une  Exposition 
n’offre  que  des  avantages,  et  celle-ci  augmentera  sûrement  le  mouvement 
d’échange  entre  nos  deux  pays.  Ce  mouvement,  qui  s’élève  déjà  à  près  de 
2  milliards  de  francs,  c’est-à-dire  à  80  millions  de  livres  sterling,  atteindra, 
je  le  souhaite,  des  chiffres  inconnus  jusqu’à  présent  dans  les  relations  com¬ 
merciales  de  la  France  et  de  l’Angleterre. 

Il  suffit  de  mentionner  ce  mouvement  d’affaires  pour  montrer  l’absolue 
nécessité  de  notre  intelligence.  L’  «  Entente  cordiale  »  est  dans  la  force  des 
choses.  Je  lève  donc  mon  verre  en  l’honneur  des  organisateurs  de  la  future 
Exposition  et  je  bois  au  succès  de  leur  entreprise. 

Lorsque  les  applaudissements  qui  accueillirent  cette  éloquente 
improvisation  de  notre  ambassadeur  à  Londres  eurent  cessé,  M.  Émile 
Dupont,  sénateur,  président  du  Comité  français  des  Expositions  à 
l’étranger,  prit  la  parole  en  anglais.  Voici  la  traduction  de  son 
discours  : 

Discours  de  M.  Émile  DUPONT 

Sénateur ,  président  du  Comité  français  des  Expositions  à  V étranger. 

L’Exposition  franco-britannique,  décidée  il  y  a  quelques  mois  seulement, 
rencontra  en  France,  dès  le  début,  un  grand  courant  de  sympathie  ;  aujour¬ 
d’hui  elle  est,  on  peut  le  dire,  devenue  tout  à  fait  populaire. 
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La  réception  qui  nous  a  été  donnée  à  Londres  le  2  août  et  la  visite  que  le 
Lord-Maire  et  la  Corporation  de  la  Cité  ont  faite  à  Paris  le  mois  dernier  ont 
eu,  dans  notre  pays,  un  très  grand  retentissement. 

On  comprend  maintenant  que  la  manifestation,  qui  est  préparée  pour  1908, 
est  tout  à  la  fois  un  acte  commercial  et  un  acte  politique  ;  aussi  chacun  désire 
participer  à  cette  Exposition  de  la  manière  la  plus  brillante,  sans  perdre  de 
vue  le  côté  pratique  qui  lui  permettra  de  retirer  un  profit  pour  les  affaires 
qu’il  traitera  ultérieurement  avec  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies;  nous 
devons  donc  attendre  un  grand  essor  dans  le  développement  des  échanges 
entre  nos  deux  pays. 

Les  demandes  de  renseignements,  les  promesses  d’exposer,  les  offres  de 
concours  de  toute  nature  affluent  chaque  jour  à  notre  Comité  :  selon  l’heu¬ 
reuse  expression  employée  par  sir  Vaughan  Morgan,  dans  un  des  discours 
qu’il  a  prononcés  à  Paris,  tous  nos  industriels  se  rendent  compte  que  nos 
deux  nations  se  complètent  l’une  par  l’autre,  parce  que,  possédant  chacune 
leurs  qualités  particulières,  elles  ne  se  font  pas  concurrence. 

En  effet,  tandis  que  le  goût  français  est  de  plus  en  plus  invoqué  en  Angle¬ 
terre,  nous  voyons  chez  nous,  dans  les  quartiers  les  plus  fashionables  de 
Paris,  se  multiplier  les  magasins  anglais  qui  ont  habitué  nos  élégants  aux 
raffinements  pratiques  et  aux  sports  anglais. 

11  résultera  certainement  de  cette  Exposition  un  avantage  considérable 
pour  les  affaires  des  deux  pays,  et  les  deux  peuples,  se  connaissant  beaucoup 
mieux,  ne  s’en  apprécieront  que  plus. 

C’est  dans  ce  but  que  nos  Comités  spéciaux,  industriels,  agricoles,  hor¬ 
ticoles  et  coloniaux  travaillent  en  commun  pour  le  succès  de  l’Exposition 
franco-britannique. 

La  preuve  manifeste  de  ce  que  je  viens  d’avancer  vous  est  donnée  par  la 
présence  à  cette  soirée  d'un  grand  nombre  de  mes  collègues  du  Conseil  de 
direction  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  celle  de  M.  le 
sénateur  Saint-Germain,  président  du  Comité  colonial,  et  de  M.  Abel  Cha- 
tenay,  secrétaire  général  du  Comité  agricole  et  horticole. 

Je  porte  un  toast  à  l’union  de  nos  efforts  pour  le  développement  de  la  pros¬ 
périté  morale  et  matérielle  de  nos  deux  nations. 

Après  ce  discours,  la  parole  fut  donnée  à  Sir  William  Holland, 
membre  du  Parlement,  président  de  l'Association  des  Chambres  de 
commerce  du  Royaume-Uni,  qui  parla  des  avantages  que  le  com¬ 
merce  et  l’industrie  britanniques  retireraient  de  l’Exposition  de 
1908. 

Des  discours  furent  prononcés  ensuite:  par  Sir  E.  Waterlow,  pré¬ 
sident  de  la  Société  royale  des  aquarellistes,  sur  l’art  britannique  ; 
par  M.  Fritsch-Estrangin,  sur  l’art  français;  par  Lord  Welby  et 
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Sir  Francis  Mowatt,  sur  l’organisation  financière  de  l'Exposition  ; 
par  M.  le  sénateur  Saint-Germain,  président  du  Comité  national  des 
Expositions  coloniales,  sur  la  participation  des  colonies  françaises 
à  l’Exposition  ;  par  Lord  Strathcona,  haut  commissaire  du  Canada, 
et  par  Sir  John  Cockburn,  ancien  premier  ministre  en  Australie,  sur 
la  participation  des  colonies  anglaises  ;  par  Lord  Desborough,  sur 
les  sports  internationaux  ;  par  M.  Abel  Chatenay,  secrétaire 
général  du  Comité  agricole  et  horticole  français  des  Expositions 
internationales,  sur  la  participation  de  l’agriculture  et  de  l’horti¬ 
culture. 

Tous  les  orateurs  furent  chaleureusement  applaudis  par  tous  les 
assistants,  qui  acclamèrent  avec  enthousiasme  «  l’Entente  cordiale  » 
et  burent  au  succès  de  la  Franco-British  Exhibition  de  1908. 

Le  lendemain  mardi,  eut  lieu,  au  Princess  Restaurant ,  un  déjeuner 
offert  à  la  Délégation  française  par  Y  International  Commercial  A  sso~ 
dation. 

Y  assistaient:  MM.  Georges  Collins,  président;  Sidneythirkell, 
vice-président;  M.  J.  Allen,  Lord  Maitland,  Sir  Thomas  Brooke 
Hitching,  Sir  Roper  Parkington,  Stewart,  Chandler,  Chapman, 
Horton,  Saint-Clair,  Mercadier,  Sire,  Soppitt,  Benoist,  Teophani, 
Spurway  Green,  Le  Forestier,  Heath,  Kiralfy,  ainsi  que  toute  la 
Délégation  française. 

Au  dessert,  M.  Collins,  président  de  l’Association,  prononça  un 
toast  très  chaleureux  dans  lequel  il  déclara  que  l’International  Com¬ 
mercial  Association  travaillerait  de  tout  cœur  au  succès  de  l’Expo¬ 
sition  franco-britannique. 

MM.  les  sénateurs  Emile  Dupont,  Mascuraud  et  Saint-Germain 
répondirent,  en  affirmant  leur  union  complète  avec  le  Comité  général 
anglais  et  l’importante  Association  que  préside  M.  Collins,  pour 
mener  à  bien  la  grande  œuvre  de  1908. 

Quelques  heures  plus  tard,  les  délégués  français  prenaient  congé 
de  leurs  hôtes  pour  rentrer  en  France  ;  ils  emportaient  de  leur  court 
mais  fructueux  séjour  en  Angleterre  le  meilleur  souvenir  et  l’im¬ 
pression  que  la  manifestation  industrielle  et  commerciale  de  1908 
s’annonçait  comme  particulièrement  brillante. 

En  effet,  pour  qui  connaît  la  mentalité  anglaise  et  le  respect  que 
le  Gouvernement  britannique  a  de  l’opinion  publique  et  de  ses  mani- 
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festations,  il  est  évident  qu’on  peut  attribuer  une  grande  importance 
aux  réunions  qui  venaient  d’avoir  lieu. 

De  nombreuses  Associations,  la  Chambre  de  commerce  anglaise, 
la  Chambre  de  commerce  française  avaient  envoyé  leur  adhésion. 

Les  Anglais  virent  dans  cette  manifestation  anglo-française  la 
confirmation,  «  la  matérialisation»,  —  le  mot  a  été  prononcé,  à  Paris, 
par  l’ancien  Lord-Maire,  Sir  Vaughan  Morgan,  au  déjeuner  du 
Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  —  de  cette  «  Entente 
cordiale  »  nécessitée  par  l’intérêt  mutuel  des  deux  nations  autant 
que  par  leur  commune  sympathie. 

Pour  le  peuple  anglais,  Y  Exposition  franco-britannique  dut  être 
l’expression  pratique  et  particulièrement  opportune  de  l’état  d’esprit 
des  deux  peuples  et,  en  quelque  sorte,  la  manifestation  de  leur 
opinion  publique.  Cette  nuance  était  indispensable  pour  ne  froisser 
inutilement  aucune  autre  nation. 


Le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  était  particulière¬ 
ment  désigné  pour  mettre  sur  pied  cette  œuvre  essentiellement  pacifL 
que;  c’est  lui,  en  effet,  qui,  dès  1898,  en  pleine  crise  internationale, 
n’avait  pas  craint  de  préparer  la  participation  française  à  l’Ex¬ 
position  de  Glasgow  (1901),  ouvrant  ainsi  la  voie  de  cette  Entente 
cordiale  qu’ont  parachevée  en  Angleterre  l’influence  personnelle  du 
Roi,  et  chez  nous  les  différents  voyages  et  fêtes  dont  le  Comité  répu¬ 
blicain  du  Commerce  et  de  l’Industrie  a  pris  l’initiative. 

Suivant  ses  usages,  le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger, 
s’il  organisait  définitivement  la  Section  française,  devait  maintenir 
le  plus  complet  accord  tant  avec  le  Gouvernement  français  et  ses 
représentants  officiels,  qu’avec  les  grandes  Associations  similaires  : 
le  Comité  agricole  et  horticole  français  des  Expositions  interna¬ 
tionales,  le  Comité  national  des  Expositions  coloniales,  ainsi  qu’avec 
les  grandes  Associations  françaises,  syndicales,  commerciales,  indus¬ 
trielles,  artistiques,  économiques,  coloniales,  etc. 

Préparée  sous  de  tels  auspices  et  avec  de  semblables  concours, 
•cette  Exposition  devait  obtenir,  sans  aucun  doute,  des  deux  côtés  du 
détroit,  un  succès  considérable. 

Les  deux  grandes  nations  intéressées  ne  manqueraient  pas  d’y 
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voir  et  d’en  faire  l’occasion  d’une  rivalité  courtoise  et  féconde  entre 
les  méthodes  et  les  ressources  qu’elles  mettent  respectivement  en 
œuvre  pour  le  développement  du  commerce  mondial. 

Admirablement  outillées  l’une  et  l’autre,  elles  n’en  sont  plus 
à  se  dissimuler  le  moindre  secret  de  fabrication  et  peuvent,  en 
toute  quiétude,  travailler  à  la  fois  à  leur  prospérité  et  à  la  paix  du 
monde. 

Le  voyage  de  la  Délégation  et  ces  diverses  réunions  montrèrent 
que  désormais  l’accord  le  plus  parfait  régnait  tant  à  Londres  qu’à 
Paris  entre  toutes  les  Associations  susceptibles  de  donner  un  effort 
utile  en  faveur  de  la  grande  œuvre  entreprise  et  d’assurer  un  succès 
complet  à  la  Franco-British  Exhibition  de  1908. 

A  son  retour,  M.  le  président  Emile  Dupont,  les  délégués  du 
Comité  français,  du  Comité  agricole  et  du  Comité  colonial,  furent 
reçus  par  M.  le  Président  de  la  République,  qu’ils  mirent  au  courant 
des  résultats  de  ce  voyage.  M.  le  Président  de  la  République  exprima 
aux  délégués  toute  sa  satisfaction. 

Pose  de  la  première  pierre. 

La  cérémonie  de  la  pose  de  la  première  pierre  de  Y  Exposition 
franco-britannique  eut  lieu  le  3  janvier  1907.  Elle  fut  présidée  par 
S.  G.  le  duc  d’Argyll.  En  l’absence  de  M.  l’ambassadeur  de  France, 
M.  le  comte  de  Manneville,  premier  secrétaire  d’ambassade,  le  rem¬ 
plaçait. 

Le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  avait  demandé  à 
M.  Marius  Duché,  président  de  la  Chambre  de  commerce  française 
de  Londres,  de  le  représenter  officiellement  :  fl! f [  Duché,  étant  à  ce 
moment  retenu  en  France,  confia  cette  mission  à  M.  Clerc,  secrétaire 
de  la  Chambre  de  commerce  française. 

Le  Gouvernement  et  le  Comité  Français. 

Le  Gouvernement  français,  à  l’exemple  du  Gouvernement  britan¬ 
nique,  décida  de  s’abstenir  de  toute  intervention  officielle  et  de 
laisser  au  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  le  soin 
d’organiser  la  participation  de  la  France. 
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Il  ne  demeurait  pas  indifférent  à  tous  ces  efforts,  et,  le  20  jan¬ 
vier,  il  communiqua  à  la  presse  cette  note  : 

«  M.  Doumergue ,  ministre  du  Commerce ,  a  entretenu  le  Conseil 
des  Ministres  de  la  question  de  ï Exposition  franco-britannique  qui 
doit  avoir  lieu  à  Londres  en  1908 . 

«  Le  Conseil  a  décidé  que,  pour  laisser  à  cette  exposition  le  carac¬ 
tère  de  manifestation  spontanée  de  l'entente  cordiale  entre  les  deux 
peuples  qu'ont  voulu  lui  donner  les  hautes  personnalités  anglaises , 
le  Gouvernement  français  s'abstiendrait,  à  l'exemple  du  Gouverne¬ 
ment  anglais,  de  toute  intervention  officielle,  et  qu'il  laisserait  au 
Comité  français  des  Expositions  à  l'étranger  le  soin  d' organiser  la 
participation  de  la  France  à  ladite  Exposition,  qu'il  voit  de  l'œil 
le  plus  favorable.  » 

Le  19  janvier  1907,  M.  F. -A.  Campbell,  dans  une  lettre  au 
duc  d’Argyll  (1),  mentionnait  l'approbation  royale  accordée  par 
S.  M.  Edouard  VII  au  projet  d’Exposition,  et  informait  le  Duc  que 
l'Ambassadeur  de  France  avait  été  informé  de  cette  approbation. 

En  même  temps,  M.  le  Ministre  du  Commerce  écrivait  à  notre 
président,  M.  Emile  Dupont,  sénateur,  une  lettre,  en  date  du  25  jan¬ 
vier  1907,  dans  laquelle  il  disait  : 

«Le  Gouvernement  de  la  République  voit  du  même  œil  favorable 
celle  manifestation  et  il  compte  sur  le  Comité  français  des  Expo¬ 
sitions  à  l'étranger  pour  donner  à  la  participation  de  la  France  le 
plus  grand  éclat .  Il  lui  accordera,  à  cet  effet,  tout  l'appui  officieux 
qui  sera  nécessaire. 

«  En  agissant  ainsi,  le  Gouvernement  français  répond  au  désir 
nettement  exprimé  par  les  organisateurs  de  1  Exposition  de  Londres, 
de  laisser  à  celte  manifestation  le  caractère  d'une  entreprise  privée 
et  toute  spontanée.  Ce  caractère  spècial  fait  tout  l'intérêt  de  1  Expo¬ 
sition  franco-britannique  de  1908,  car  il  marquera  d' une  façon  écla¬ 
tante  que  l'entente  cordiale,  qui  a  rapproché  la  politique  des  deux 
pags ,  est  autant  le  résultat  de  l'accord  des  deux  peuples  que  de 
l'entente  des  deux  Gouvernements. 

«  Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  à  une  pareille  façon  de  voir 
et  je  compte,  Monsieur  le  Président,  que  le  Comité  voudra  bien  tra- 


(1)  Voir  aux  Annexes  le  texte  de  cette  lettre. 
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vailler ,  dans  le  sentiment  qui  nous  anime ,  à  donner  à  la  participa¬ 
tion  de  la  France  à  /’ Exposition  de  Londres  tout  i éclat  nécessaire. 
Je  me  liens  du  reste ,  tout  à  votre  disposition  pour  faciliter  votre 
tâche  et  celle  du  Comité .  » 

Protection  artistique  et  industrielle  accordée 
par  le  Gouvernement  Britannique. 

A  ce  moment,  25  janvier  1907,  se  place  un  fait  important. 
M.  T.  W.  Blomfîeld  avisa  le  Comité  exécutif  anglais  que  le  mi¬ 
nistre  du  Commerce  admettait  la  protection  des  exposants  pour  leurs 
brevets,  inventions,  dessins,  articles  de  marques  déposés,  à  charge 
par  eux  de  remettre  au  contrôleur  F  avis  dusage  avant  d’exposer. 
Cette  grosse  question,  qui  soulève  toujours  aux  Expositions  des 
difficultés  si  délicates,  se  trouva  ici  résolue  nettement  dès  l’abord. 
Nous  publions  aux  Annexes  (1)  la  partie  de  la  Loi  britannique  qui 
concerne  ce  point. 

Vœux  de  S.  M.  le  Rei  Édouard  VII. 

Le  4  février  1907,  l’ambassade  d’Angleterre  transmit  au  Comité 
français  l’expression  de  la  satisfaction  du  Roi  et  ses  vœux  pour  le 
succès  de  l’entreprise  (2). 

Participation  des  Beaux-Arts. 

MM.  Emile  Dupont  et  G. -Roger  Sandoz  eurent  dans  ce  même 
mois  de  mai  1907,  une  conférence  avec  MM.  Doumergue,  ministre 
du  Commerce  et  de  l’Industrie,  Dujardin-Beaumetz,  sous-secrétaire 
d’Etat  aux  Beaux-Arts,  et  Cambon,  ambassadeur  de  France  à 
Londres,  pour  étudier  la  représentation  des  Beaux-Arts  français  à 
Y  Exposition  franco-britannique. 

De  l’autre  côté  du  détroit,  l’opinion  publique  n’était  pas  moins 

(1)  Voir  aux  Annexes,  tome  III,  la  lettre  de  M.  T.  W.  Blomfîeld  et  le  texte  de  la  loi 
britannique  sur  les  dessins,  brevets  et  marques  déposés. 

(2)  Voir  aux  Annexes,  le  texte  de  cette  lettre,  ainsi  q'u’uiie  lettre  dans  le  même  sens 
de  M.  D.  Lloyd-George  au  duc  d’Argyll. 


—  28  — 


favorable  qu’en  France  à  la  future  exposition.  Le  Times  publiait, 
le  6  avril  1907,  cette  appréciation  : 

«  S.  M.  le  Roi  a  souhaité  par  lettre  tout  le  succès  possible  à  l’en¬ 
treprise  et  a  exprimé  l’espoir  qu’elle  serait  un  moyen  de  resserrer 
l’amitié  si  heureusement  existante  entre  les  deux  pays. 

«  En  qualité  de  président  honoraire  de  l’Exposition,  le  duc  d’Ar- 
gyll  a  également  reçu  des  lettres  de  chaude  approbation,  émanant 
des  ministres  des  Affaires  étrangères,  des  Colonies  et  de  l’Intérieur 
ainsi  que  du  président  du  Board  of  Trade. 

M.  Edward  Grey  écrit  qu’il  a  informé  l’ambassadeur  de  France 
que,  bien  qu’il  soit  contraire  aux  règlements  établis  par  le  Gou¬ 
vernement  de  Sa  Majesté  de  prêter  une  assistance  financière  aux 
Expositions  tenues  dans  ce  pays,  cette  exposition  est  l’objet  de  sa 
cordiale  approbation,  et  qu’il  lui  est  très  agréable  de  savoir  qu’elle 
était  également  approuvée  par  le  Gouvernement  français. 

Lord  Elgin  écrit  :  «  Je  ri  hésite  pas  à  vous  exprimer  ma  très  cor¬ 
diale  approbation  du  plan  de  /’  Exposition.  Je  suis  heureux  desavoir 
que  de  si  nombreux  représentants  des  colonies  dans  ce  pays  prennent 
une  part  active  à  cette  œuvre,  et  fai  la  ferme  confiance  que  le  succès 
la  couronnera. 

La  lettre  de  M.  Gladstone  dit  :  «  J'ai  été  très  heureux  d  apprendre 
le  projet  de  cette  Exposition.  Elle  ne  peut  manquer  d'être  d'une 
grande  efficacité  pour  /’ établissement  d'une  amitié  internationale , 
d'un  mutuel  bon  vouloir  et  d'une  mutuelle  entente  ;  les  listes  que 
vous  m'avez  envoyées  et  qui  contiennent  les  noms  des  personnes 
prenant  une  part  active  à  l' organisation  montrent  qu'aucun  effort 
ne  sera  épargné  pour  assurer  à  /’  Exposition  le  succès  quelle  mérite 
entièrement.  Arrivant  à  l'époque  où  les  relations  internationales 
sont  déjà  empreintes  de  cordialité ,  celte  Exposition  sera ,  j'en  suis 
sûr ,  largement  appréciée  par  les  peuples  des  deux  pays.  Je  vous 
adresse  mes  meilleurs  vœux ,  à  vous-mêmes ,  et  à  tous  ceux  qui 
collaborent  à  V accomplissement  de  cette  lâche.  » 

M.  Lloyd-George  écrit  que  le  projet  ne  peut  manquer  de  rendre 
de  grands  services  au  développement  ultérieur  de  nos  intérêts 
commerciaux  avec  la  France,  et  il  ajoute  :  «  Je  serai  heureux  de 
faire  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  vous  aider  dans  i orga¬ 
nisation  de  i  Exposition  projetée.  » 
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Le  Ministre  du  Commerce  accorde  son  haut  patronage 
à  la  Section  Française. 

Ces  encouragements  faisaient  un  écho  fidèle  aux  paroles  offi¬ 
cielles  françaises.  En  effet,  nous  citerons  encore  cette  lettre  de 
M.  le  ministre  du  Commerce  au  Comité  français  des  Expositions 
à  l’étranger  en  date  du  10  juin  1907  : 


Ministère  du  Commerce 
et  de  l’Industrie. 

cabinet  du  ministre.  Paris,  le  10  juin  1907. 


Monsieur  le  Président, 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  connaître  les  résultats  des  pourparlers 
engagés  et  des  délibérations  prises  par  le  Comité  français  des  Expositions 
à  l’étranger  en  vue  de  l’organisation  de  la  Section  française  à  l’Exposition 
de  Londres  en  1908. 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  ce  rapport,  et  de  vous  en 
remercier. 

Je  prends  acte  des  déclarations  qu’il  contient  et  j’accorde  bien  volontiers 
le  haut  patronage  de  mon  Ministère  à  la  Section  française. 

Conformément  au  désir  que  vous  m’avez  exprimé,  j’ai  fait  part  au  Conseil 
des  Ministres  du  vœu  de  votre  Association,  tendant  à  obtenir  également  le 
patronage  des  Ministères  intéressés  à  cette  exposition.  J’ai  tout  lieu  de  pen¬ 
ser  que  les  demandes  qu’il  vous  appartient  d’adresser,  à  cet  effet,  à  certains 
de  mes  collègues  seront  favorablement  accueillies. 


Recevez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  considération  très  dis¬ 
tinguée. 


Le  Ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie , 
Gaston  Doumergue. 


CHAPITRE  II 


ORGANISATION  DE  LA  SECTION  FRANÇAISE 

Le  Comité  de  patronage.  —  La  Commission  supérieure  de  direction.  —  La  Com¬ 
mission  exécutive.  —  La  classification  générale.  —  Signature  de  la  conven¬ 
tion.  —  Voyage  d’une  délégation  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étran¬ 
ger  à  Londres,  avril-mai  1907.  —  Assemblée  générale  du  Comité  français  des 
Expositions  à  l’étranger,  14  juin  1907.  —  Réunion  de  la  Commission  supérieure 
de  direction,  10  juillet  1907.  —  Préparation  des  Jeux  olympiques.  —  Etat  des 
travaux.  —  Réunion  de  la  Commission  supérieure.  —  Visite  du  président 
du  Comité  anglais  d’éducation.  —  Loi  française  sur  la  protection  artistique 
et  industrielle.  —  Loi  relative  à  la  participation  des  Services  Publics  à 
l’Exposition  franco-britannique.  —  Le  ministre  français  du  Commerce  en 
Angleterre. 


Organisation  de  la  Section  française. 

A  côté  du  Comité  anglais,  qui  comprit  les  plus  hautes  nota¬ 
bilités  (1),  fut  instituée  une  Commission  supérieure  de  direction 
française  (2)  composée  de  :  un  président;  cinq  premiers  vice-prési¬ 
dents;  neuf  vice-présidents;  quatre  secrétaires  généraux;  neuf 
secrétaires;  un  trésorier  général;  un  trésorier  général  adjoint,  et 
un  certain  nombre  de  membres  appartenant  au  Conseil  de 
direction  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  aux 
Bureaux  du  Comité  agricole  et  horticole  français  des  Expositions 
internationales,  du  Comité  national  des  Expositions  coloniales,  du 
Comité  des  Beaux-Arts  et  des  Sports  ;  les  présidents  de  groupes  de 
la  Section  française  ;  des  représentants  des  grandes  Sociétés  des 
Beaux-Arts,  des  grandes  Associations  syndicales,  des  Sociétés  de 
Sports,  des  Chambres  et  Tribunaux  de  Commerce,  de  la  Finance  ; 
les  bibliothécaires  et  membres  de  la  Commission  de  contrôle  du 
Comité  français,  et  quelques  personnalités  compétentes  en  matière 
d’organisation  d’expositions. 

(1)  Voir  aux  Annexes ,  la  composition  de  ce  Comité, 

(2)  Voir  aux  Annexes ,  la  composition  de  cette  Commission. 
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Commission  exécutive .  —  Afin  d’éviter  des  réunions  trop  fré¬ 
quentes  de  la  Commission  supérieure  de  direction,  il  fut  constitué 
une  Commission  exécutive  de  dix-sept  membres,  composée  :  du 
président,  des  cinq  premiers  vice-présidents,  des  neuf  autres 
vice-présidents,  du  secrétaire  général,  du  président  de  la  Com¬ 
mission  d’initiative  et  d’Enquête  du  Comité  français  des  Exposi¬ 
tions  à  l’étranger,  des  quatre  secrétaires  généraux,  des  deux  tré¬ 
soriers  généraux  et  de  deux  délégués  des  Beaux-Arts. 

Les  services  administratifs  furent  assurés  par  un  délégué  géné¬ 
ral,  un  architecte  en  chef,  un  architecte  adjoint  et  un  secrétaire 
administratif  (1). 

Comités  de  groupes.  —  Les  présidents  et  secrétaires  de  groupes 
furent  nommés  par  la  Commission  supérieure  de  direction. 

Comités  de  classes.  —  Les  bureaux  des  Comités  de  classes 
furent  élus  par  les  membres  de  ces  Comités. 

Les  membres  des  Comités  de  classes  devaient  : 

1°  Être  membres  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger; 

2°  Être  exposants  ; 

3°  Avoir  souscrit  au  capital  de  garantie  pour  une  part  de  mille 
francs  au  moins. 


Classification  générale. 

Le  Comité  adopta  la  classification  suivante,  basée  sur  la  clas¬ 
sification  générale  de  l’Exposition  Universelle  et  Internationale 
de  Paris,  en  1900. 

GROUPE  I 

Education  et  enseignement. 

Classe  1.  —  Education  de  l’enfant.  —  Enseignement  primaire.  —  En¬ 
seignement  des  adultes. 

Classe  2.  —  Enseignement  secondaire. 

Classe  3.  —  Enseignement  supérieur.  —  Institutions  scientifiques. 

Classe  4.  —  Enseignement  spécial  artistique. 

Classe  5.  —  Enseignement  spécial  agricole. 

Classe  6.  —  Enseignement  spécial  industriel  et  commercial. 

(1)  Voir  aux  Annexes ,  la  composition  de  la  Commission  exécutive  française  et  la 
liste  des  membres  du  Comité  exécutif  britannique. 
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GROUPE  II 
Beaux-Arts. 

Classe  7.  —  Peintures.  —  Cartons.  Dessins. 

Classe  8.  —  Gravure  et  Lithographie. 

Classe  9.  —  Sculpture  et  gravure  en  médailles  et  sur  pierres  fines. 
Classe  10.  —  Architecture. 


GROUPE  III 

Instruments  et  procédés  généraux  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 

A.  —  Classe  11.  —  Typographie.  —  Impressions  diverses* 

Classe  13.  —  Librairie;  éditions  musicales.  —  Reliure  (matériel  et 
produits).  —  Journaux.  —  Affiches. 

Classe  14.  —  Cartes  et  appareils  de  géographie  et  de  cosmographie. 
—  Topographie. 

B.  —  Classe  12.  —  Photographie. 

Classe  17.  —  Instruments  de  musique. 

Classe  18.  —  Matériel  de  l’art  théâtral. 

GROUPE  IV 

Matériel  et  procédés  généraux  de  la  mécanique. 

Machines  à  vapeur. 

Machines  motrices  diverses. 

Appareils  divers  de  la  mécanique  générale. 

Machines-outils. 

GROUPE  V 
Electricité. 

Classe  23.  —  Production  et  utilisation  mécanique  de  l’électricité. 

Classe  24.  —  Electrochimie. 

Classe  25.  —  Éclairage  électrique. 

Classe  26.  —  Télégraphie  et  téléphonie. 

Classe  27.  —  Applications  diverses  de  l’électricité. 

Classe  15  (partie).  —  Instruments  de  précision. 

.  GROUPE  VI 

Génie  civil.  Moyens  de  transport. 

A.  —  Classe  28.  —  Matériaux,  matériel  et  procédés  du  génie  civil. 

Classe  29.  —  Modèles,  plans  et  dessins  de  travaux  publics. 


Classe  19.  — 
Classe  20.  — 
Classe  21.  — 
Classe  22.  — 
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B.  —  Classe  30.  —  Carrosserie  et  charronnage.  —  Automobiles  et  cycles. 

Classe  31.  —  Sellerie  et  bourrellerie. 

C.  —  Classe  32.  —  Matériel  des  chemins  de  fer  et  tramways. 

Classe  33.  —  Matériel  de  la  navigation  de  commerce. 

Classe  34.  —  Aérostation. 

GROUPE  VII 
Agriculture . 

Classe  35.  —  Matériel  et  procédés  des  exploitations  rurales. 

Classe  36.  —  Matériel  et  procédés  de  la  viticulture 
Classe  37.  —  Matériel  et  procédés  des  industries  agricoles. 

Classe  38.  —  Agronomie.  —  Statistique  agricole. 

Classe  39.  —  Produits  agricoles  alimentaires  d’origine  végétale. 

Classe  40.  —  Produits  agricoles  alimentaires  d’origine  animale. 

Classe  41.  —  Produits  agricoles  non  alimentaires. 

Classe  42.  —  Insectes  utiles  et  leurs  produits.  —  Insectes  nuisibles  et  végé¬ 
taux  parasitaires. 

GROUPE  VIII 
Horticulture  et  arboriculture. 

Matériel  et  procédés  de  l’horticulture  et  de  l’arboriculture. 
Plantes  potagères. 

Arbres  fruitiers  et  fruits. 

Arbres,  arbustes,  plantes  et  fleurs  d’ornement. 

Plantes  de  serre. 

Graines,  semences  et  plants  de  l’horticulture  et  des  pépinières. 
GROUPE  IX 

Forêts.  —  Chasse.  —  Pêche.  —  Cueillettes. 

Classe  49.  —  Matériel  et  procédés  des  exploitations  et  des  industries  fores¬ 
tières. 

Classe  50.  —  Produits  des  exploitations  et  des  industries  forestières. 
Classe  51.  —  Matériel  de  chasse. 

A.  —  Classe  53.  —  Engins,  instruments  et  produits  de  la  pêche.  —  Aqui¬ 
culture. 

Classe  54.  —  Engins,  instruments  et  produits  des  cueillettes. 

GROUPE  X 
Aliments. 

A.  —  Classe  55.  —  Matériel  et  procédés  des  industries  alimentaires. 
Classe  56.  —  Produits  farineux  et  leurs  dérivés. 


Classe  43.  — 
Classe  44.  — 
Classe  45.  — 
Classe  46.  — 
Classe  47.  — 
Classe  48.  — 
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Classe  57.  —  Produits  de  la  boulangerie  et  de  la  pâtisserie. 

Classe  58.  —  Conserves  de  viandes,  de  poissons,  de  légumes  et  de 
fruits. 

Classe  59.  —  Sucres  et  produits  de  la  confiserie  ;  condiments  et 
stimulants. 

B.  —  Classe  60.  —  Vins  et  eaux-de-vie  de  vin. 

C.  —  Classe  61.  —  Sirops  et  liqueurs;  spiritueux  divers;  alcools  d’in¬ 

dustrie. 

D.  —  Classe  62.  —  Boissons  diverses.  —  Eaux  minérales.  —  Bières  et 

cidres. 

GROUPE  XI 
Mines.  —  Métallurgie. 

Classe  63.  —  Exploitation  des  mines,  minières  et  carrières. 

Classe  64.  —  Grosse  métallurgie. 

Classe  65.  —  Petite  métallurgie. 

Classe  116.  —  Armement  et  matériel  de  l’artillerie. 

GROUPE  XII 

Décoration  et  mobilier  des  édifices  publics  et  des  habitations . 

A.  —  Classe  66.  —  Décoration  fixe  des  édifices  publics  et  des  habitations. 

Classe  67.  —  Vitraux. 

Classe  68.  —  Papiers  peints. 

B.  —  Classe  69.  —  Meubles  à  bon  marché  et  meubles  de  luxe. 

Classe  70.  —  Tapis,  tapisserie  et  autres  tissus  d’ameublement. 
Classe  71.  —  Décoration  mobile  et  ouvrages  de  tapisserie. 

Classe  72.  —  Céramique. 

Classe  73.  —  Cristaux,  verrerie. 

Classe  74.  —  Appareils  et  procédés  du  chauffage  et  de  la  ventilation. 

Classe  75.  —  Appareils  et  procédés  d’éclairage  non  électrique. 

GROUPE  XIII 
Fils,  tissus ,  vêtements. 

A.  —  Classe  80.  —  Fils  et  tissus  de  coton. 

Classe  81.  —  Fils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre,  etc.,  produits  de  la 
corderie. 

Classe  82.  —  Fils  et  tissus  de  laine. 

Classe  83.  —  Soies  et  tissus  de  soie. 

Classe  84.  —  Dentelles,  broderies  et  passementeries. 

Classe  85.  —  Industries  de  la  confection  et  de  la  couture  pour 
hommes,  femmes  et  enfants. 

B.  —  Classb  52.  —  Produits  de  la  chasse  (fourrures  et  pelleteries). 
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Classe  76.  —  Matériel  et  procédés  de  la  filature  et  de  la  corderie. 
Classe  77.  —  Matériel  et  procédés  de  la  fabrication  des  tissus. 
Classe  78.  —  Matériel  et  procédés  du  blanchiment,  de  la  teinture, 
de  l’impression  et  de  l’apprêt  des  matières  textiles  à  leurs  divers 
états. 

Classe  79.  —  Matériel  et  procédés  de  la  couture  et  de  la  confection 
de  l’habillement. 

Classe  86.  —  Industries  diverses  du  vêtement. 

GROÎJPE  XIV 
Industrie  chimique. 

Classe  87.  —  Arts  chimiques  et  pharmacie. 

Classe  88.  —  Fabrication  du  papier. 

Classe  89.  —  Cuirs  et  peaux. 

Classe  90.  —  Parfumerie. 

Classe  91.  —  Tabacs. 

Classe  92.  —  Papeterie. 

GROUPE  XV 
Industries  diverses. 

Classe  93.  —  Coutellerie. 

Classe  94.  —  Orfèvrerie. 

Classe  95.  —  Joaillerie  et  bijouterie. 

Classe  96.  —  Horlogerie. 

Classe  97.  —  Bronze,  fonte  et  ferronnerie  d’art.  —  Métaux  repoussés. 
Classe  98.  —  Brosserie,  maroquinerie,  tabletterie  et  vannerie. 

Classe  99.  —  Industrie  du  caoutchouc  et  de  la  gutta-percha.  —  Objets 
de  voyage  et  de  campement. 

Classe  100.  —  Bimbeloterie. 

Classe  15  (partie).  —  Monnaies  et  médailles. 

GROUPE  XVI 

Economie  sociale.  —  Hygiène.  Assistance  publique. 

A.  —  Classe  101.  —  Apprentissage,  protection  de  l’enfance  ouvrière. 

Classe  102.  —  Rémunération  du  travail.  —  Participation  aux 
bénéfices. 

Classe  103.  —  Grande  et  petite  industrie.  —  Associations  coopé¬ 
ratives,  de  production  ou  de  crédit.  —  Syndicats  professionnels. 
Classe  104.  —  Grande  et  petite  culture.  —  Syndicats  agricoles.  — 
Crédit  agricole. 

Classe  105.  —  Sécurité  des  ateliers.  —  Réglementation  du  travail. 
Classe  106.  —  Habitations  ouvrières. 
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Classe  107.  —  Sociétés  coopératives  de  consommation. 

Classe  108.  —  Institutions  pour  le  développement  intellectuel  et 
moral  des  ouvriers. 

Classe  109.  —  Institutions  de  prévoyance. 

Classe  110.  —  Initiative  publique  ou  privée  en  vue  du  bien-être  des 
citoyens. 

Classes  111  (partie),  112.  —  Hygiène.  —  Assistance  publique. 

B.  —  Classe  16.  —  Médecine  et  chirurgie. 

Classe  111  (partie).  —  Hygiène  et  matériel  sanitaire. 

GROUPE  XVII 
Colonisation. 

Procédés  de  colonisation. 

Matériel  colonial. 

Produits  spéciaux  destinés  à  l’exportation  dans  les  colonies 
Chambre  de  Commerce. 

GROUPE  XVIII 
Armées  de  terre  et  de  mer. 

Classe  117.  —  Génie  militaire  et  services  y  ressortissant. 

Classe  118.  —  Génie  maritime. 

Classe  119.  —  Cartographie,  hydrographie,  instruments  divers. 

Classe  120.  —  Services  administratifs. 

GROUPE  XIX 
Sports. 

Classe  122.  —  Institutions,  œuvres  et  travaux  pour  le  développement  de 
la  culture  et  de  l’éducation  physique  des  enfants,  des  jeunes  gens  et  des 
adultes. 

Classe  123.  —  Matériel  et  accessoires  des  jeux  et  sports. 

Classe  124.  —  Concours  d’exercices  physiques  et  de  sports. 


Classe  113.  — 
Classe  114.  — 
Classe  115.  — 
Classe  116.  — 


Signature  de  la  Convention  et  voyage  d’une  Délégation  du 
Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  à  Londres, 
du  29  avril  au  2  mai  1907. 

Le  Conseil  de  direction,  dans  sa  séance  du  24  avril,  désigna  une 
Délégation  pour  assister  au  banquet  de  la  Chambre  de  Commerce 
française  de  Londres.  Elle  fut  composée  de  MM.  Emile  Dupont, 
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président;  Hetzel,  Maguin,  vice-présidents  ;  G.-Roger  Sandoz, 
secrétaire  général;  Lamaille,  secrétaire  ;  Jean  Hollande,  secré¬ 
taire-archiviste  ;  Debain,  Charles  Jeanselme,  membres  du  Conseil 
de  direction,  et  Maurice  Estieu,  délégué  général. 

Cette  mission  avait  pour  mandat  de  terminer  les  négociations  aux¬ 
quelles  avaient  été  plus  particulièrement  mêlés  MM.  Emile  Dupont, 
G.-Roger  Sandoz,  Maurice  Estieu,  MM.  Charleton,  Sir  John  Cock- 
burn  et  Kiralfy,  et  de  mettre  au  point  la  Convention  qui  fut  défini¬ 
tivement  signée  le  1er  mai  1907  par  MM.  Emile  Dupont,  G.-Roger 
Sandoz  et  Rester  pour  le  Comité  français  des  Expositions  à 
l’étranger,  et  par  MM.  John  A.  Cockburn,  Imre  Kiralfy,  Ch.  Char¬ 
leton  pour  la  Franco-Rritish  Exhibition. 

La  Délégation  fut  reçue  par  Sir  James  Rlyth,  membre  du  Comité 
exécutif,  dans  sa  somptueuse  résidence  de  Portland  Place,  où  la 
délégation  eut  l’honneur  d’être  présentée  à  S.  G.  le  duc  d’Argyll, 
et  au  très  honorable  comte  Derby,  entourés  de  toutes  les  hautes 
Personnalités  du  Royaume-Uni  s’intéressant  au  succès  de  la  future 
Exposition. 

Après  avoir,  en  termes  aussi  éloquents  qu’aimables,  souhaité  la 
bienvenue  à  la  délégation  française,  S.  G.  le  duc  d’Argyll  souhaita 
«  la  réussite  de  cette  nouvelle  et  grandiose  manifestation  de  l'Entente 
Cordiale  ». 

M.  Emile  Dupont,  en  quelques  mots,  exprima  toute  sa  recon¬ 
naissance  poui  l’empressement  et  la  courtoisie  avec  lesquels  la  délé¬ 
gation  fut  reçue  à  Londres. 

Cette  réception  del’après-midifutsuiviedubanquetde  la  Chambre 
de  Commerce  française  de  Londres,  qui  eut  lieu  au  Princess ’  res¬ 
taurant,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de 
France,  assisté  de  M.  Marius  Duché,  président  de  ladite  Chambre 
de  Commerce. 

La  Délégation  du  Comité  français  au  complet  et  un  certain 
nombre  de  hautes  notabilités  du  Commerce  français  à  Londres 
figuraient  à  ce  banquet. 

Avaient  pris  place  à  la  table  d’honneur  : 

S.  G.  le  duc  d’Argyll  ;  le  président  Dupont,  sénateur  de  l’Oise  ; 
Lord  Derby  ;  le  Lord-Maire  Sir  Philip  F.  Rose,  bar.  ;  le  marquis  de 
La  Régassière,  secrétaire  de  l’Ambassade  de  France  ;  M.  Jules 
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Oppenheim,  vice-présideiit  de  la  Chambre  de  Commerce  française  ; 
M.  G. -Roger  Sandoz;  M.  Léon  Clerc,  secrétaire  de  la  Chambre  de 
Commerce  française;  M.  A.  Barton-Kent,  chairman  de  l’Entente 
cordiale  ;  M.  A.  Doyen,  vice-consul  de  France  ;  Sir  John  Cockburn; 
M.  J.  Hetzel;  M.  A.  Maguin  ;  M.  Jean  Périer,  attaché  commercial 
à  l’Ambassade  de  France  ;  M.  Imre  Kiralfy  ;  M.  Lelasseur,  trésorier 
de  la  Chambre  de  Commerce  française;  M.  Georges  Lamaille; 
M.  Jean  Hollande;  M.  P.  Alicot,  consul  suppléant  de  France,  etc. 

Aux  autres  tables  se  trouvaient  parmi  les  convives  : 

MM.  H. -G.  Fient,  E.  Hart,  H.  Autran,  Debain,  Maxime  Lorme, 
Léon  Duchesne,  Alfred  Duché,  Ch.  Janselme,  M.  Estieu,  H. -J. 
Fenestre,  H.  Le  Forestier,  C.  Poynter-Redfern,  Marcel  Estieu, 
Pilet,  etc. 

A  l’heure  des  toasts,  M.  Paul  Cambon  prononça  un  magistral 
discours  dans  lequel  il  retraça  avec  une  rare  précision  de  rensei¬ 
gnements  et  une  sûreté  d’élocution  vraiment  remarquable  les 
besoins  et  les  devoirs  du  Commerce  français  à  l’étranger. 

Parmi  les  excellentes  choses  qu’il  a  dites,  nous  tenons  à  citer 
entre  autres  le  passage  suivant  de  son  discours  : 

Discours  de  M.  Paul  CAMBON. 

Trop  souvent,  les  fabricants,  les  agriculteurs,  les  commerçants  français 
considèrent  l’exportation  comme  une  branche  accessoire  de  leurs  affaires. 
C’est,  pour  eux,  comme  une  soupape  de  sûreté  que  l’on  fait  jouer  lorsqu’il  y 
a  surproduction  sur  le  marché  national.  Aussi  ne  se  donnent-ils  pas  la  peine 
d’étudier  à  fond  les  besoins  et  les  désirs  de  leurs  clients  du  dehors.  De  là, 
une  certaine  parcimonie  dans  les  envois  d’échantillons,  des  oublis  fréquents 
des  conditions  acceptées,  de  la  négligence  dans  la  livraison  aux  dates  pro¬ 
mises,  ou  même  l’omission  complète  des  ordres  transmis  par  les  représen¬ 
tants  commerciaux.  On  peut  expliquer  cette  indifférence  pour  le  commerce 
extérieur  par  le  fait  que  le  fabricant  français  manque  d’ambition  ;  quand  il  a 
atteint  un  certain  chiffre  d’affaires,  il  s’en  contente  et  il  ne  se  donne  plus  la 
peine  d’utiliser  les  débouchés  qui  lui  sont  largement  ouverts. 

Je  dois  reconnaître  cependant  que  les  hésitations  du  fabricant  français 
sont  quelquefois  excusables,  et,  puisque  je  fais  son  procès,  il  est  juste  de  lui 
accorder  les  circonstances  atténuantes. 

Chaque  fois  que  l’occasion  s’en  présente,  je  cause  avec  les  industriels  et 
les  commerçants  de  mon  pays,  et  je  leur  reproche  toujours  leur  manque  de 
hardiesse.  Parmi  les  nombreuses  raisons  qu’ils  me  donnent  pour  expliquer 
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la  timidité  de  leur  attitude,  il  en  est  deux  qui  m’ont  particulièrement 
frappé. 

La  première  est  que  les  grèves  sont  devenues  si  fréquentes  chez  nous,  que 
les  fabricants,  toujours  sous  le  coup  d’une  brusque  cessation  de  travail, 
n’osent  rien  entreprendre.  On  parle  continuellement  de  telle  branche  indus¬ 
trielle  où,  malgré  le  développement  des  affaires,  l’on  renonce  à  doubler  les 
usines,  à  étendre  les  débouchés,  parce  qu’en  accroissant  le  nombre  des 
ouvriers,  l’on  augmenterait  les  risques  de  grève. 

C’est  là  un  fait,  mais,  à  mon  sens,  il  est  passager.  Nous  sommes,  en 
France,  dans  la  période  d’apprentissage  de  la  liberté  ;  notre  démocratie  ne 
sait  pas  encore  que  la  liberté,  c’est  la  mesure,  c’est  l’harmonie  de  tous  les 
droits  se  limitant  les  uns  les  autres.  Elle  fera  son  éducation,  soyez-en  sûrs, 
si  nous  nous  employons  tous  à  l’éclairer  sans  en  avoir  peur.  Les  auteurs  de 
la  loi  sur  les  syndicats  ouvriers  avaient  la  pensée  de  rendre  les  grèves  inu¬ 
tiles.  Comment  cet  instrument  de  conciliation  est-il  devenu  quelquefois  un 
instrument  d’oppression?  Je  pense  que  la  loi  a  inspiré  aux  uns  des 
défiances  excessives,  aux  autres  un  sentiment  exagéré  de  leurs  droits.  Le 
temps  seul  et  l’expérience  pourront  rétablir  l’équilibre. 

En  Angleterre  aussi,  les  trade-unions  ont  eu  des  journées  orageuses  et 
si,  depuis  dix  ans,  l’on  ne  peut  citer  un  cas  sérieux  de  grève,  c’est  que  les 
unions  d’ouvriers,  toujours  respectueuses  de  l’ordre,  n’emploient  que  des 
moyens  pacifiques  et  légaux  pour  régulariser  les  rapports  du  capital  et  du 
travail. 

Une  autre  observation  des  fabricants  français  qui  mérite  l’attention  et 
qui  doit  être  signalée  à  nos  pouvoirs  publics,  c’est  l’extraordinaire  diffi¬ 
culté  qu’éprouvent  nos  commerçants  et  nos  industriels  à  se  procurer  des 
capitaux.  On  ne  peut  imaginer  une  situation  plus  paradoxale;  la  France  est 
le  pays  où  il  y  a  le  plus  de  capitaux  disponibles,  mais  ils  ne  viennent  pas  à 
l’aide  de  notre  production.  Ils  sont  utilisés  à  favoriser  les  emprunts  des 
États  étrangers  et,  chose  plus  étrange  encore,  à  soutenir,  par  l’escompte  du 
papier  de  commerce  circulant  à  l’étranger,  les  industries  étrangères.  La 
France  devient,  de  plus  en  plus,  le  banquier  de  l’Europe,  et  l’épargne  fran¬ 
çaise  sert,  non  pas  au  développement  industriel  de  notre  pays,  mais  à  celui 
de  nos  concurrents.  Si  bien  que  nos  fabricants  ne  peuvent  ni  assurer  à  l’ex¬ 
portation  leurs  services  de  banque,  ni  étendre  leurs  affaires. 

On  doit  rendre  justice  aux  services  rendus  par  nos  grands  établissements 
de  crédit,  mais  il  faut  avouer  que  nous  manquons  en  France  de  véritables 
banques  de  commerce.  En  Allemagne,  ces  banques  pour  l’exportation 
sont  les  agents  les  plus  efficaces  de  l’expansion  commerciale  du  pays.  Il 
serait  temps  de  créer  chez  nous  des  institutions  analogues. 

L’ambassadeur  termina  en  invitant  les  représentants  des  Cham¬ 
bres  de  Commerce  françaises  qui  assistaient  au  banquet  à  faire 
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campagne  pour  la  création  de  banques  de  commerce  en  France- 

Les  toasts  au  Roi,  à  la  Reine,  à  la  famille  royale,  et  au  prési¬ 
dent  Fallières,  furent  salués  par  le  God  save  lhe  Ring  et  la  Mar - 
seilluise. 

M.  Marius  Duché  porta  ensuite  la  santé  de  M.  Paul  Cambon. 

M.  Clerc,  secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de 
Londres,  salua  les  invités. 

S.  G.  le  duc  d’Argyll,  M.  le  président  Émile  Dupont,  le  Lord- 
Maire,  M.  Guestier  répondirent  tour  à  tour  à  ces  toasts. 

Ce  banquet  s’est  terminé  sur  une  importante  manifestation  en 
faveur  de  l’entente  des  deux  nations. 

Assemblée  générale  du  Comité  français  des  Expositions 
à  l'étranger,  le  14  juin  1907. 

A  l’Assemblée  générale  du  14  juin  1907,  M.  G. -Roger  Sandoz, 
dans  son  rapport  annuel,  résumait  comme  suit  la  situation  à  ce  jour 
de  l’Exposition  projetée. 

D’accord  avec  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Londres  et  avec 
son  président,  M.  Marius  Duché,  nous  avons  étudié  ce  projet  depuis  plu¬ 
sieurs  années;  mais  votre  Conseil  de  direction  attendait  le  moment  propice 
pour  lui  donner  définitivement  son  adhésion.  Une  convention  est  aujour¬ 
d’hui  signée  entre  la  Franco-British  Exhibition  [incorporated)  et  le  Comité 
français  des  Expositions  à  l’étranger  avec  lequel  collaborent  le  Comité  agri¬ 
cole  et  horticole  français  et  le  Comité  national  des  Expositions  coloniales. 

L’Exposition  aura  lieu  à  Shepherd’s  Bush,  au  nord-ouest  d'Hyde-Park, 
dans  de  vastes  terrains,  occupant  60  hectares  ;  les  voies  d’accès  sont  excel¬ 
lentes,  comprenant  métropolitains,  tubes  et  tramways  électriques. 

Le  Comité  britannique  comprend  les  plus  hautes  notabilités  du  Royaume- 
Uni  et  il  a  à  sa  tête  comme  président  d’honneur  Sa  Grâce  le  duc  d’Argyll, 
beau-frère  de  Sa  Majesté  le  roi  Edouard  VII,  et  comme  président  effectif,  le 
comte  Derby.  Lord  Welby  préside  la  Commission  des  finances  ;  quant  à  la 
Commission  d’organisation,  elle  comprend  Sir  James  Blyth,  président; 
Sir  John-A.  Cockburn,  ancien  ministre  en  Australie,  vice-président; 
MM.  le  vicomte  Selby,  Charles  Charleton,  président  de  la  Chambre  de  Com¬ 
merce  de  Londres,  Imre  Kiralfy,  C.  Freeman  Murray  et  Sir  Isidore  Spiel- 
mann. 

Seront  seuls  admis  les  exposants  de  France,  du  Royaume-Uni  et  de  leurs 
colonies,  et  de  nombreux  palais  sont  en  construction  pour  contenirleurs  pro- 
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duits,  en  même  temps  que  de  multiples  attractions  ne  manqueront  pas  d’at¬ 
tirer  la  foule  des  visiteurs. 

La  plus  importante  de  ces  attractions  sera  sans  aucun  doute  les  Jeux  Olym¬ 
piques  internationaux  qui  ont  lieu  tous  les  quatre  ans  et  qui,  après  avoir 
fort  bien  réussi  à  Paris  et  à  Saint-Louis  en  1900  et  1904,  tiendront  leurs 
assises  en  1908,  à  Londres,  dans  l’enceinte  de  l’Exposition  franco-britannique. 
Lord  Desborough,  président  de  ce  Comité  spécial  et  autonome,  a  déjà  reçu 
l’adhésion  officielle  de  26  nations  dont  les  délégués  pourront  se  rendre  compte 
sur  place  que,  si  l’Exposition  franco-britannique  n’est  ouverte  qu’aux  indus¬ 
triels  et  aux  commerçants  des  deux  pays  que  lie  l’Entente  cordiale,  la  ville 
de  Londres  n'en  a  pas  moins  tenu  à  offrir  en  même  temps  l’hospitalité  aux 
représentants  des  sports  et  de  la  culture  physique  du  monde  entier. 

Le  Gouvernement  britannique  a  donné  sa  haute  approbation  à  l’Expo¬ 
sition  de  1908.  Le  Gouvernement  de  la  République  la  voit  du  même  œil 
favorable  et  il  compte  sur  le  Comité  français  des  Expositions  à  1’étranger 
pour  donner  le  plus  grand  éclat  à  la  participation  de  la  France.  Nous  sommes 
assurés  à  cet  effet  de  tout  l’appui  officieux  qui  sera  nécessaire,  et  notamment 
du  haut  patronage  du  Ministère  du  Commerce  français. 

En  agissant  ainsi,  le  Gouvernement  français  répond  au  désir  nettement 
exprimé  par  les  organisateurs  de  l’Exposition  de  Londres,  de  laisser  à  cette 
manifestation  le  caractère  d’une  entreprise  privée  et  toute  spontanée.  Ce 
caractère  spécial  fait  tout  l’intérêt  de  l’Exposition,  car  il  marquera  d’une 
façon  éclatante  que  l’entente  cordiale  qui  a  rapproché  la  politique  des  deux 
pays  est  autant  le  résultat  de  l’accord  des  deux  peuples  que  de  l’entente  de& 
deux  Gouvernements. 

Votre  Conseil  de  direction  n’a  donc  pas  hésité  à  assumer  la  lourde  tâche 
qui  lui  est  dévolue  d’organiser  la  Section  française  et  plus  particulièrement 
les  classes  industrielles  et  commerciales,  chargeant  le  Comité  agricole  et 
horticole  français  des  Expositions  internationales  et  le  Comité  national  des 
Expositions  coloniales  des  groupes  qui  rentrent  plus  spécialement  dans  leurs 
attributions. 

L’organisation  générale  est  aujourd’hui  arrêtée  par  votre  Conseil  de  di¬ 
rection,  d’accord  avec  nos  deux  Comités  alliés,  et  nous  croyons  ne  com¬ 
mettre  aucune  indiscrétion  en  vous  disant  qu’elle  a  été  approuvée  par  notre 
chef,  M.  Doumergue,  Ministre  du  Commerce. 

Nous  demanderons  à  de  hautes  notabilités  françaises  de  bien  vouloir  faire 
partie  du  Comité  de  Patronage. 

Notre  cher  Président,  M.  le  sénateur  Emile  Dupont,  qui  dirigea  avec 
tant  d’autorité  les  Sections  françaises  de  Glasgow  et  de  Saint-Louis,  veut 
bien  accepter  la  présidence  de  la  Commission  supérieure  de  Direction  ;  ses 
premiers  vice-présidents  sont:  M.  A.  Pinard,  ancien  président  de  la  Section 
française  de  Liège,  M.  le  sénateur  Viger,  président  du  Comité  agricole  et 
horticole,  et  M.  le  sénateur  Marcel  Saint-Germain,  président  du  Comité  na¬ 
tional  des  Expositions  coloniales.  Les  autres  membres  du  Bureau  et  de  la 
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Commission  supérieure  sont  les  membres  restants  de  votre  Conseil  et  des 
bureaux  des  Comités  agricole  et  colonial,  des  présidents  de  Chambres  et  de 
Tribunaux  de  commerce,  les  présidents  des  grandes  Sociétés  des  Beaux-Arts, 
des  grandes  Associations  syndicales,  des  Fédérations  d’Économie  sociale  et  de 
Sports,  et  enfin  les  présidents  des  divers  groupes  de  l’Exposition  de  Londres. 

Afin  d’éviter  des  réunions  trop  fréquentes  de  la  Commission  supérieure, 
il  a  été  constitué  une  Commission  exécutive  de  laquelle  dépendent  tous  les 
groupes  et  qui  comprend  à  ce  jour  le  président,  les  trois  premiers  vice- 
présidents,  les  trois  autres  vice-présidents,  le  secrétaire  général  et  le 
président  de  la  Commission  d’initiative  du  Comité  français  des  Expositions 
à  l’étranger,  les  quatre  secrétaires  généraux  et  les  trésoriers  généraux, 
c’est-à-dire  MM.  Émile  Dupont,  Pinard,  Viger,  Saint-Germain,  Bellan, 
Hetzel,  Maguin,  Roger  Sandoz,  Lucien  Layus,  Bourgeois,  Jeanselme, 
Chatenay,  Brunet,  Rester  et  Lamaille. 

Les  bureaux  des  groupes  ont  été  choisis  par  votre  Conseil,  parmi  nos 
industriels  les  plus  autorisés  et  les  plus  compétents,  et  nos  collègues,  qui 
ont  bien  voulu  se  faire  inscrire  comme  membres  des  Comités  d’admission 
et  d’installation,  et  s’engager  par  suite  à  exposer  et  à  souscrire  au  capital 
de  garantie  prévu  par  le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger, 
seront  convoqués  le  plus  rapidement  possible,  pour  élire  les  bureaux 
de  classes. 

La  prime  organisation  de  la  Section  française  sera  ainsi  complète  ; 
le  nombre  des  réponses  favorables  des  membres  du  Comité  français  des 
Expositions  à  l’étranger,  reçues  à  ce  jour,  dépasse  800;  nous  n’avions  jamais 
encore  atteint  si  rapidement  ce  chiffre,  et  vos  adhésions  si  nombreuses, 
mes  chers  collègues,  nous  font  bien  augurer  de  l’avenir,  malgré  les  très 
lourdes  charges  que  nous  avons  assumées. 

Grandes  sont,  en  effet,  les  responsabilités  du  Comité,  car  le  projet  de 
budget  pour  Londres  doit  faire  face  à  de  multiples  dépenses  ;  mais  nous 
savons  que  nous  pouvons  compter  sur  votre  dévouement,  comme  sur  celui 
de  tous  les  exposants.  Nous  couvrirons  avec  nos  propres  ressources  les  frais 
des  groupes  industriels  et  commerciaux;  d’accord  avec  le  Comité  colonial, 
nos  colonies  organisent  leur  participation  sur  leurs  budgets  respectifs  ; 
quant  aux  classes  spéciales  de  l’Agriculture,  des  Beaux-Arts,  de  l’Économie 
sociale,  de  la  Marine,  des  Travaux  publics,  des  Sports,  etc.,  nous  croyons 
pouvoir  espérer  que  le  Parlement  voudra  bien  les  aider  et  se  rendre  compte 
du  grand  intérêt  qu’il  y  a  pour  notre  pays  à  montrer  à  Londres  une 
Section  française  aussi  complète  que  possible.  La  section  des  Beaux-Arts  est 
déjà  d’ailleurs  en  voie  d’organisation,  d’accord  avec  M.  Dujardin-Beaumetz, 
sous-secrétaire  d’État  de  cet  important  département. 

N’oublions  pas,  en  effet,  que  le  Royaume-Uni  est  notre  meilleur  client, 
qu’il  achète  près  du  tiers  de  nos  exportations  et  qu’il  entretient  avec  la 
France  un  mouvement  d'échanges  qui  s’élève  aujourd’hui  à  près  de  deux 
milliards  et  ne  cesse  d’augmenter. 
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Messieurs,  à  la  grande  fête  donnée  par  le  Comité  britannique  pour  l’inau¬ 
guration  des  travaux  de  l’Exposition,  le  duc  d’Argyll,  après  avoir  levé  son 
verre  à  la  prospérité  des  relations  commerciales  entre  la  France  et  l’ Angle¬ 
terre,  voulait  bien  ajouter  à  son  toast,  plein  de  cet  humour  qui  charme  tous 
«ceux  qui  l’approchent  :  «  Le  plus  grand  plaisir  d'un  Anglais  étant  d'aller 
k  Paris,  pour  ceux  qui  ne  pourraient  s'y  rendre  il  fallait  essayer  d'apporter 
Paris  k  Londres .  U  Exposition  sera  digne  des  deux  contrées ,  k  présent  si 
unies ,  et ,  comme  me  le  faisait  remarquer  tout  k  l’heure  M.  Emile  Dupont, 
mon  aimable  voisin,  les  Français  ont  appris  k  faire  le  thé  et  les  Anglais 
commencent  k  bien  préparer  le  café.  » 

EtCaprès  lui,  en  un  remarquable  discours,  M.  Paul  Cambon,  que  le  duc 
d’Argyll  venait  de  qualifier  «  le  plus  populaire  des  ambassadeurs  que  la 
France  ait  jamais  eus  en  Grande-Bretagne  »,  insistait  tout  particulièrement 
sur  le  besoin  mutuel  que  les  deux  nations  ont  l’une  de  l’autre,  et  il  ajoutait  : 

«  La  France  et  l'Angleterre  sont  deux  grandes  puissances  libérales,  sou¬ 
mises  aux  directions  de  l'opinion  publique  ;  elles  ont  des  responsabilités  et 
la  garde  d'intérêts  économiques  considérables.  Notre  entente  n'est  donc  pas 
seulement  une  œuvre  de  raison,  elle  est  aussi  une  œuvre  de  paix  et  il  faut 
se  féliciter  de  toutes  les  manifestations  destinées  k  l'affirmer  et  k  la 
resserrer. 

«  On  a  dit  beaucoup  de  bien  et  quelquefois  du  mal  des  Expositions.  Je 
crois  que  celle  de  1908  échappera  aux  critiques  qu’on  dirige  contre  ces 
assises  commerciales.  Ce  ne  sera  pas  une  Exposition  internationale  ;  ce  sera 
un  concours  entre  deux  nations  qui  n'ont  pas  les  mêmes  produits ,  qui  ne 
se  font  pas  concurrence,  qui  n'ont  pas  la  prétention  de  se  dérober  leurs 
secrets  industriels,  mais  qui  veulent  offrir  l'une  k  l'autre  le  moyen  de  se 
compléter  et  de  s'enquérir  de  ce  qui  leur  manque.  » 

Pour  qui  connaît  la  mentalité  anglaise  et  le  respect  que  le  Gouvernement 
britannique  a  de  l’opinion  et  de  ses  manifestations,  nous  devons  rappeler 
encore  le  cordial  enthousiasme  avec  lequel  vos  délégués  ont  été  reçus  à 
Londres,  l’union  en  un  seul  faisceau  de  tous  les  mondes  :  politique,  indus¬ 
triel,  commercial,  artistique  de  la  Grande-Bretagne  en  faveur  de  l’Expo¬ 
sition,  et  leur  insistance  sur  cette  entente  nécessitée  tant  par  l’intérêt  des 
deux  nations  que  par  leurs  sentiments  communs. 

En  France,  votre  Comité  était  particulièrement  désigné  pour  diriger  la 
participation  de  notre  cher  pays  ;  on  n’a  pas  oublié,  en  effet,  de  l’autre  côté 
du  détroit,  que  sa  première  manifestation  fut  l’Exposition  française  de 
Londres  en  1890  et  qu’il  ne  craignit  pas,  dès  1898,  à  une  époque  pleine  de 
malentendus,  de  préparer  la  participation  française  à  l’Exposition  de 
Glasgow  de  1901. 

Suivant  ses  usages,  le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  agira 
à  Londres  d’accord  avec  les  deux  gouvernements  et  leurs  représentants 
officiels,  d’accord  avec  ses  amis  et  alliés  le  Comité  agricole  et  horticole 
français  des  Expositions  internationales  et  le  Comité  national  des  Expo- 
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sitions  coloniales,  ainsi  qu’avec  toutes  nos  grandes  Associations  artistiques, 
syndicales,  commerciales,  industrielles,  économiques... 

Votre  Conseil  de  direction,  comme  la  Commission  supérieure  de  la  pro¬ 
chaine  Exposition,  savent  l’aide  précieuse  qu’ils  ont  toujours  trouvée 
auprès  du  Comité  et  des  exposants  ;  ils  comptent  sur  le  même  appui  l’an 
prochain  et  ils  vous  expriment  dès  maintenant,  mes  chers  collègues,  leur 
profonde  reconnaissance  pour  la  part  si  grande  que  vous  aurez  dans  le 
succès  de  la  Section  française  de  l’Exposition  franco-britannique  de 
Londres  de  1908. 


Première  réunion  de  la  Commission  supérieure. 

Le  mercredi  10  juillet,  le  Conseil  de  direction  du  Comité  français 
des  Expositions  à  l’étranger  offrit,  dans  les  salons  de  l’Hôtel 
Continental,  un  déjeuner  en  l’honneur  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  direction  de  l'Exposition  franco-britannique  de  Londres, 
1908,  auquel  avaient  été  conviés  les  présidents  et  membres  d'hon¬ 
neur  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger. 

Parmi  les  présidents  d’honneur  se  trouvaient  les  anciens  minis¬ 
tres  du  Commerce  :  MM.  Trouillot,  sénateur;  Boucher,  Marué- 
jouls,  Dubief,  députés,  et  Paul  Delombre. 

M.  Emile  Dupont,  sénateur  de  l’Oise,  président  du  Comité 
français  des  Expositions  à  l’étranger  et  de  la  Commission  supérieure 
de  direction  de  l’Exposition  franco-britannique  de  Londres, 
présidait  la  table,  ayant  en  face  de  lui  M.  A.  Pinard,  premier 
vice-président  de  la  Commission  supérieure.  Avaient  pris  place  à 
leurs  côtés,  MM.  Viger,  sénateur,  premier  vice-président;  Hetzel, 
Maguin,  G. -Roger  Sandoz,  Layus,  Mascuraud,  Roujon,  Clémen- 
tel,  vice-présidents  ;  Jeanselme,  Chatenay,  Brunet,  secrétaires 
généraux;  Geo  Lamaille,  trésorier  général  adjoint;  J.  Hollande, 
Villeminot,  Soualle,  Mermilliod,  Chevron,  Marot,  Rotival, 
secrétaires  ;  Charles  Humbert,  député  de  la  Meuse,  Manaut, 
Legrand,  Perdoux,  Amson,  Léon  Barbier,  Bouilhet,  Debain, 
Harant,  Frantz-Jourdain,  Georges  Lefebvre,  Rives,  E.  Sartiaux, 
Soleau,  Galland,  Noirot,  Walter,  Glandaz,  Ménétrier,  Truffaut, 
Voitellier,  Lebœuf,  Bonnier,  Metman,  Nénot,  Vernier,  Besnard, 
Dubufe,  membres. 

A  l’heure  des  toasts,  M.  le  président  Emile  Dupont  prononça 
l’allocution  suivante  : 


la; 

yiyii  mi.— m~' ■ 
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Allocution  de  M.  Émile  DUPONT, 

Sénateur,  président  du  Comité  français  des  Expositions  à  l'étranger. 

Messieurs, 

Si  les  cadres  du  déjeuner  mensuel  du  Conseil  de  direction  du  Comité 
français  des  Expositions  à  1’étranger  se  sont  un  peu  élargis  ce  matin,  c’est 
que  nous  avons  tenu  à  réunir,  pour  la  première  fois,  la  Commission  supé¬ 
rieure  d’organisation  de  l’Exposition  franco-britannique.  Plusieurs  de  nos 
présidents  d’honneur  ont  bien  voulu,  à  cette  occasion,  accepter  d’être  des 
nôtres;  ce  sont  tous,  vous  le  savez,  d’anciens  ministres  du  Commerce;  en 
l’absence  du  ministre  d’aujourd’hui,  retenu  dans  une  autre  enceinte,  nous 
avons  tenu  à  ce  que  ses  prédécesseurs,  à  ce  que  ceux  qui  ont  vu  la  naissance 
du  Comité  français  et  qui  l’ont  vu  grandir,  puissent  assister  à  l’éclosion  de 
la  première  œuvre  dans  laquelle  il  aura  à  montrer,  je  ne  dirai  pas  sa  puis¬ 
sance,  mais  tout  au  moins  la  force  dont  il  est  capable. 

C’est,  en  effet,  la  première  fois  que,  dans  une  aussi  grande  manifestation 
que  celle  qui  se  prépare,  le  Comité  se  trouve  livré  à  ses  propres  forces  pour 
organiser  la  participation  française.  Il  ne  doit  avoir,  cette  fois,  ni  la  subven¬ 
tion,  ni  le  concours  officiel  du  Gouvernement.  Nous  savons,  cependant,  que 
nous  pouvons  compter  de  la  façon  la  plus  absolue,  non  seulement  sur  sa 
bienveillance,  mais  encore  sur  son  appui  officieux  toutes  les  fois  qu’il  nous 
sera  nécessaire. 

Je  dois  ajouter  qu’à  défaut  de  concours  officiel,  nous  sommes  assurés  de 
toutes  les  collaborations  susceptibles  de  faire  de  l’Exposition  franco-britan¬ 
nique  une  œuvre  considérable.  Ces  collaborations,  vous  me  permettrez  de  les 
passer  en  revue,  en  suivant  l’ordre  chronologique. 

Je  suis  heureux  de  signaler  tout  d’abord  que,  cette  fois,  les  Beaux-Arts 
français  apporteront  à  l’Exposition  une  participation  digne  de  la  France  et  de 
ses  artistes.  Ceux-ci  ont  eu,  en  effet,  l’heureuse  inspiration,  je  ne  dirai  pas 
de  suivre  notre  exemple,  mais  de  faire  comme  nous  et  de  s’unir  pour  montrer 
à  l’étranger  que  la  prépondérance  française  n’existe  pas  seulement  dans  le 
passé  ;  les  artistes  ont  compris  que,  s’il  existe  parfois  des  dissentiments  (il 
s’en  produit  toujours  plus  ou  moins  parmi  les  hommes)  ou  même  de  simples 
divergences  d’opinion,  ces  divergences  doivent  disparaître  lorsqu’il  s’agit 
d’aller  montrer  à  l’étranger  la  puissance  de  la  France  ! 

C’est  dans  cette  vue  que  les  deux  groupements  que  l’on  appelle  les  deux 
Salons  ont  eu  l’idée  très  heureuse  de  choisir  pour  porte-drapeau  un  homme 
dont  le  nom  et  le  talent  sont  respectés  et  admirés  de  tous,  le  maître  Donnât  : 
tous  se  sont  rangés  sous  sa  bannière,  lui  demandant  de  vouloir  bien  les 
guider  ;  c’est  alors  que  les  artistes  ont  désigné  un  Comité  mixte  qui,  sous  la 
présidence  du  maître,  organisera  la  participation  des  Beaux-Arts  français  à 
l’Exposition  de  Londres. 


—  46  — 


Il  s’est  également  constitué  depuis  quelque  temps  un  autre  Comité  spécial 
dont  les  bases  sont  semblables  à  celles  du  nôtre,  qui  poursuit  le  même  but 
et  par  les  mêmes  moyens;  j’ai  nommé,  vous  l’avez  deviné,  le  Comité  agricole 
et  horticole,  présidé  par  mon  collègue  et  ami  M.  Viger.  Nous  savons  tous 
combien  il  est  non  seulement  compétent,  mais  je  dirai  même  ardent  dans  tout 
ce  qui  touche  à  ces  questions,  —  et  je  suis  persuadé  qu’il  me  permettra 
d’employer  cette  épithète,  car  je  suis  encore  tout  marri  delà  manifestation 
de  son  ardeur. 

Croyez  bien,  mon  cher  ami,  que  tout  ce  qui  a  été  fait  n’est  pas  encore 
définitif  et  que  si  de  petites  divergences  subsistent  encore,  de  même  que  pour 
les  artistes,  elles  s’aplaniront  car,  vous  le  savez  comme  moi,  tout  s’arrange 
sur  cette  terre. 

Nous  regrettons  tous  de  n’avoir  pas  le  plaisir  de  voir  au  milieu  de  nous 
notre  collègue  et  ami  M.  Saint-Germain,  retenu  au  Sénat  par  les  travaux  de 
la  Commission  des  finances  qu’il  préside  ;  il  m’a  chargé  de  l’excuser  et  de 
vous  assurer  qu’il  est  avec  nous  de  tout  cœur,  que  nous  pouvons  compter  sur 
lui  complètement  pour  l’organisation,  à  Londres,  de  l’Exposition  coloniale. 

Il  s’agit,  en  effet,  de  montrer  là-bas  ce  que  les  Français  ont  su  faire  dans 
leurs  colonies,  et  je  n’apprendrai  rien  à  personne  en  disant  que  nous  allons, 
en  quelque  sorte,  comparaître  devant  des  maîtres  dans  l’art  de  coloniser. 

Nous  savons  que  la  participation  de  la  Section  coloniale  se  prépare  d’accord 
avec  tous  les  gouvernements  coloniaux,  sous  la  direction  de  M.  Saint-Germain, 
et  que  nous  pouvons  être  assurés  de  voir  à  Londres  une  très  grande  et  belle 
manifestation,  non  seulement  de  ce  que  sont  aujourd’hui  nos  colonies,  mais 
de  ce  que  l’on  cherche  à  en  faire,  de  ce  que  l’on  peut  en  tirer  et  de  ce  qu’elles 
produisent. 

A  ceux  d’entre  vous  qui  désireraient  avoir  par  avance  une  idée  de  ce  quo 
nous  ferons  à  Londres,  il  suffit  de  rappeler  la  visite  que  nous  avons  faite  il 
y  a  quelques  jours  à  l’Exposition  de  Vincennes,  où  l’on  peut  constater,  en 
l’examinant  en  détail,  que  nous  disposerons  de  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  organiser  une  Exposition  tout  à  fait  remarquable. 

Cette  partie  de  l’Exposition  franco-britannique  sera  donc  aussi  des  plus 
intéressantes. 

Des  concours  nombreux  nous  sont  également  promis  dans  toutes  les  indus¬ 
tries  et  par  tous  ceux  qui  peuvent  s'intéresser  à  l’Angleterre  ou  à  ses 
colonies. 

Les  classes  s’organisent  depuis  trois  semaines  et  tous  les  bureaux  sont  à 
peu  près  constitués  ;  dans  chaque  classe,  l'indication  a  été  donnée  de  ce  qu’il 
y  a  à  faire,  et  comme  nous  avons  affaire  à  des  vétérans  des  Expositions,  à  des 
personnes  capables  de  s’organiser  très  rapidement,  nous  ne  doutons  pas, 
étant  donné  que  l’on  a  eu  la  précaution  d’organiser  ces  classes  avant  les 
vacances,  que  les  résultats  acquis  seront  très  importants  à  la  rentrée. 

La  seule  crainte  que  nous  pourrions  avoir  serait  peut-être  de  manquer 
d’emplacement,  mais,  en  se  serrant  un  peu  les  coudes,  je  suis  convaincu  de 
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la  possibilité  d'arriver  à  faire  de  la  place  à  tous  les  exposants  qui  désirent  et 
méritent  d’aller  à  Londres. 

Un  autre  Comité  spécial  vient  encore  de  se  former,  toujours  à  l'exemple 
du  nôtre  :  c’est  le  Comité  des  Sports  français. 

Vous  avez  pu  remarquer  dans  les  Expositions  précédentes,  que  les  sports 
étaient  un  peu  disséminés  et  que  l’on  pouvait  constater,  là,  comme  pour  les 
beaux-arts,  un  certain  manque  de  cohésion  qui  nuisait  à  la  manifestation 
d’ensemble.  Aujourd’hui,  cet  inconvénient  a  disparu,  car  les  sports  français 
sont  organisés  et  représentés  par  un  vaste  Comité,  sous  la  présidence  de 
M.  Mérillon. 

Vous  savez  que  c’est  à  Londres  que  se  tiendra,  l’an  prochain,  la  réunion 
de  ces  Jeux  Olympiques  qui  se  tiennent  tous  les  quatre  ans  dans  une  des 
capitales  de  l’Europe;  cette  réunion  sera  précisément  organisée  par  le  Comité 
des  sports  et  nous  sommes  certains  de  voir  là  tout  ce  que  la  France  peut 
donner,  et  de  montrer  à  l’Angleterre,  plus  spécialement  attentive  à  cet  ordre 
de  manifestations,  tout  ce  dont  nous  sommes  capables.  On  a  même  prétendu 
que  les  sports  étaient  trop  en  honneur  en  Angleterre,  mais  je  ne  le  crois  pas, 
étant  donné  que  c’est  la  pratique  des  sports  —  à  condition  de  ne  pas  en  abuser 
—  qui  nous  prépare  et  nous  conserve  des  hommes  de  santé  robuste,  et  nous 
n’en  aurons  jamais  trop  dans  les  affaires. 

A  ce  point  de  vue  encore,  je  suis  persuadé  que  nous  pourrons  montrer  à 
Londres,  comme  pour  l’industrie  et  les  beaux-arts,  ce  que  nous  avons  de 
beau  et  de  bon,  de  vivant  et  de  vigoureux. 

Cette  exposition  différera  d’ailleurs,  vous  le  savez,  de  celles  auxquelles 
nous  avons  participé  jusqu’à  ce  jour  en  ce  sens  que  deux  nations  y  parti¬ 
ciperont  seulement.  Mais  les  autres  auront  les  yeux  fixés  sur  nous,  et  nous 
aurons  à  cœur  de  prouver  que  l’industrie,  le  commerce,  les  beaux-arts  et 
les  sports  français  sont  toujours  dignes  de  notre  patrie  et  que,  par  suite, 
l’Angleterre  a  eu  grandement  raison  de  nous  inviter  à  le  démontrer  aux 
autres  nations. 

J’aurais  encore  bien  des  choses  à  vous  dire  sur  ce  sujet  intéressant,  mais 
je  ne  veux  pas  étendre  démesurément  cette  simple  allocution. 

Je  me  bornerai  donc  à  remercier  nos  invités,  à  remercier  tous  les  anciens 
ministres  du  Commerce  qui  ont  bien  voulu  accepter  notre  invitation,  en 
leur  répétant  que  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  leur  montrer  que 
l’espoir  qu’ils  ont  pu  fonder  sur  le  Comité  français  des  Expositions  à 
l’étranger  sera  complètement  réalisé  l’an  prochain  ;  que,  lorsqu’ils  nous  ont 
crus  capables  de  trouver  en  nous-mêmes  les  ressources  nécessaires  pour 
organiser  une  exposition,  ils  n’ont  pas  trop  préjugé  de  nos  forces,  que  nous 
avons  atteint  le  but  que  nous  nous  proposions  et  que  le  leur  est  aussi  désor¬ 
mais  atteint. 

Je  bois,  Messieurs,  au  Comité  français,  et  ce  faisant,  je  bois  au  succès 
de  l’Exposition  de  Londres  en  1908,^comme  à  l’honneur  qui  en  rejaillira  sur 
toute  la  France  ! 
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Allocution  de  M.  Georges  TROUILLOT, 

Sénateur,  ancien  Ministre,  Président  d'honneur  du  Comité  français 
des  Expositions  à  l'étranger. 

Messieurs, 

Puisque,  au  milieu  des  anciens  ministres  du  Commerce  que  je  vois  assis 
à  ce  banquet,  je  me  trouve  être  celui  qui  a  quitté  le  pouvoir  au  moment 
le  plus  rapproché  de  la  préparation  de  l’œuvre  si  intéressante  dont  nous 
saluons  en  ce  moment  la  première  manifestation  officielle,  c’est  en  leur 
nom  comme  au  mien  que  je  veux  porter  votre  santé. 

Cette  Exposition  franco-britannique  de  Londres,  à  laquelle  vous  travaillez 
à  assurer  un  grand  succès,  il  est  à  peine  besoin  de  dire  à  quel  point  elle 
touche  aux  intérêts  les  plus  plus  élevés  et  les  plus  sérieux  de  ce  pays. 

C’est  vraiment  notre  honneur,  celui  notamment  de  nos  traditions  artis¬ 
tiques,  que  nous  allons  y  défendre,  et  vous  venez  d’indiquer,  mon  cher 
Président,  avec  quel  souci  d’une  étroite  solidarité,  nos  artistes  ont  assuré  à 
la  participation  française  les  meilleures  garanties  de  victoire. 

Nous  y  défendrons  la  cause  même  de  la  paix  générale,  car  il  n’est  certai¬ 
nement  pas  d’obstacle  plus  sûr  à  des  conflits  internationaux,  aux  désordres 
profonds  de  la  guerre,  que  les  liens  commerciaux  et  industriels  qui  se 
forment  entre  les  peuples. 

Nous  y  défendrons  enfin  les  intérêts  directs  de  notre  production  com¬ 
merciale  et  industrielle,  sur  le  terrain  qui  nous  est  le  plus  favorable. 
L’Angleterre  est  notre  meilleure  cliente,  et  c’est  elle-même  qui  écarte 
aujourd’hui,  dans  cette  exposition  simplement  franco-britannique,  toute 
concurrence  aux  produits  français,  en  faveur  desquels  elle  semble  créer 
ainsi  une  sorte  d’éclatant  préjugé. 

Comme  vous  l’avez  justement  signalé,  mon  cher  Président,  c’est  à  l'ini¬ 
tiative  privée  que  le  Gouvernement  a  voulu  laisser  le  soin  de  l’œuvre  à 
accomplir.  Mais,  s’il  a  eu  raison  de  le  faire,  il  ne  se  désintéresse  pas  pour 
<;ela  de  l’entreprise,  et  il  a  le  devoir  d’aider,  de  faciliter  vos  efforts.  Dans 
cet  ordre  d’idées,  permettez  à  un  ancien  Ministre  des  Postes  et  des  Télé¬ 
graphes  de  vous  signaler  un  point  sur  lequel  je  désirerais  que  l’attention 
du  Gouvernement  fût  par  vous  spécialement  appelée,  c’est  sur  la  nécessité 
d’améliorer,  entre  la  France  et  l’Angleterre,  les  relations  postales,  télégra¬ 
phiques  et  téléphoniques. 

Certains  abaissements  de  tarifs  paraissent,  en  effet,  indispensables,  et, 
dans  oet  ordre  d’idées,  j’émettais  à  Londres,  il  y  a  quelques  mois,  un  projet 
qui  y  a  été  parfaitement  accueilli.  Il  consisterait  à  réduire,  entre  la  France 
et  l’Angleterre,  pendant  la  durée  de  l’Exposition  de  Londres,  la  taxe  des 
lettres  au  taux  du  tarif  intérieur  des  deux  pays.  L’occasion  serait  exception¬ 
nelle  pour  tenter  l’expérience,  pour  en  voir  les  résultats. 


49  — 


Déjà,  entre  l’Allemagne  et  l’Autriche,  ce  système  a  été  adopté,  et  per¬ 
sonne  ne  saurait  méconnaître  que  les  relations  amicales  de  deux  nations, 
leurs  liens  politiques  mêmes,  n’en  rèssentent  d’importants  effets. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  aussi  des  rapports  économiques,  et  vous 
ferez,  Messieurs,  oeuvre  de  bons  Français  en  travaillant  à  faire  aboutir  une 
idée  sur  laquelle  les  deux  Gouvernements  se  mettraient  vite  d’accord.  11 
n’est  pas  jusqu’aux  habitudes  de  prudence  de  l’Administration  des  Postes 
et  des  Télégraphes,  toujours  un  peu  en  défiance  contre  les  réductions  de 
tarifs,  qui  ne  puissent  être  rassurées  par  la  durée  limitée  de  l’expérience. 

A  la  fin  de  l’Exposition,  on  jugerait  si  la  réforme  a  trahi  ou  non  les 
espérances.  Je  suis  convaincu,  Messieurs,  que  les  anciens  ministres  du 
Commerce  qui  sont  autour  de  nous  sont  tout  prêts  à  vous  seconder  dans 
cette  voie,  et  à  défendre  avec  leur  autorité  personnelle  une  idée  dont 
l’application  serait  certainement  fructueuse. 

Messieurs,  au  nom  de  vos  Présidents  d’honneur,  je  vous  félicite  de  vos 
efforts,  et  je  salue  d’avance  le  grand  succès  d’une  entreprise  qui,  entre  vos 
mains,  ne  manquera  pas  d’être  à  la  fois,  pour  le  pays,  vraiment  glorieuse 
et  singulièrement  féconde. 

Allocution  de  M.  Henry  ROUJON, 

Secrétaire  perpétuel  de  /’ Académie  des  Beaux-Arts , 

Président  de  la  Société  d’ Encouragement  à  l’Art  et  à  l’Industrie. 

Messieurs, 

Ce  n’est  certes  pas  à  moi,  ce  serait  à  mon  illustre  et  cher  ami  Bonnat, 
dont  nous  regrettons  l’absence,  ce  serait  au  président  de  la  Commission 
supérieure  des  Beaux-Arts  qu’il  appartiendrait  de  vous  dire  quelques  mots, 
au  nom  des  artistes. 

Cependant,  puisque  le  Comité,  avec  une  bienveillance  dont  je  suis  touché, 
a  bien  voulu  me  donner  le  titre  de  vice-président  de  la  Commission  supé¬ 
rieure,  je  tiens  à  vous  dire  en  quelques  paroles  très  simples  avec  quel  plaisir 
nous  collaborons  avec  vous  et  avec  quelle  confiance  nous  allons,  nous 
inspirant  de  vos  exemples,  à  la  bataille  artistique  de  l’Exposition  franco- 
anglaise. 

Je  suis,  je  l’avoue,  un  peu  confus  de  me  sentir  pour  un  moment  le 
porte-parole  du  groupement  artistique  ;  et  cependant,  si  vous  me  permettez 
un  petit  souvenir  personnel,  j’ai  peut-être  quelque  droit  à  représenter  cette 
union  qui  vient  de  s’accomplir. 

A  un  moment  très  difficile,  le  directeur  des  Beaux-Arts  s’est  trouvé,  par 
sa  fonction  même,  exposé  à  servir  en  quelque  sorte  de  champ  d’expériences 
aux  deux  Sociétés  d’artistes  français. 

Je  me  rappelle,  sans  aucune  espèce  d’amertume,  et  au  contraire  avec 
quelque  plaisir,  que  tour  à  tour  les  deux  Sociétés,  celle  qui  venait  de  naître 
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et  celle  qui  se  réclamait  de  son  ancienneté,  venaient  essayer  leurs  forces,  je 
ne  dirai  pas  sur  la  tête,  mais  sur  le  dos  de  l’Administration. 

Or,  à  force  de  taper  sur  l’Administration  l’une  après  l’autre,  pour  savoir 
si  elles  amèneraient  le  mille,  elles  ont  fini  par  prendre  en  une  certaine 
affection  leur  victime,  par  avoir  en  elle  une  certaine  confiance,  et  surtout 
par  prendre  l’habitude,  en  essayant  leurs  forces  sur  ce  terrain  neutre,  de 
collaborer,  ne  fût-ce  que  dans  cette  œuvre,  toujours  agréable,  de  faire  de 
l’opposition. 

C’est  dans  ces  expériences  renouvelées  que  j’ai  pu  voir,  mieux  que  per¬ 
sonne,  à  quel  point,  lorsque  les  artistes  s’entendent  pour  faire  œuvre  com¬ 
mune,  ils  décuplent  leurs  forces. 

Et  certes,  dans  le  groupement  si  heureux  qui  s’est  établi,  en  prenant  le 
nom  illustre,  acclamé  de  tous,  de  maître  Bonnat  comme  porte-drapeau,  on 
peut  être  sûr  que  l’on  ira  à  la  bataille  pacifique  franco-anglaise  avec  toutes 
les  chances  de  succès. 

C’est  à  ce  succès  que  je  bois,  en  félicitant  les  représentants  des  deux 
groupements  que  je  suis  heureux  de  voir  à  mes  côtés,  MM.  Nénot,  Dubufe, 
Besnard,  Dawant,  et  en  les  remerciant  d’avoir  compris  qu’ils  assuraient 
ainsi  la  complète  et  loyale  représentation  de  l’art  français  dans  son  admi¬ 
rable  diversité. 

Je  serais  ingrat,  et  ces  Messieurs  ne  me  pardonneraient  pas,  si  je  n’ajou¬ 
tais  pas  que  nous  nôus  inspirerons  de  votre  exemple,  que  nous  sommes  pro¬ 
fondément  reconnaissants  au  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger 
de  nous  avoir  montré  la  route  et  que  nous  espérons,  en  nous  inspirant  de 
cet  exemple,  contribuer  à  la  victoire. 

Allocution  de  M.  VIGER, 

Sénateur ,  Président  du  Comité  agricole  et  horticole  français 
des  Expositions  internationales . 

Messieurs, 

Je  voudrais  pouvoir  justifier  la  bonne  opinion  que  mon  excellent  ami  et 
président  M.  Dupont  vous  a  fait  concevoir  de  moi  ;  mais  j’ai  peur  que  l’ar¬ 
deur  qu’il  m’attribue  ne  soit  éteinte  sous  le  poids  des  ans. 

G’èst  ce  qui  arrive  à  tout  le  monde  et  je  n’échappe  pas  à  la  loi  commune. 
Dans  tous  les  cas,  si  cette  ardeur  dont  il  m’a  gratifiée  peut  me  servir  à 
défendre  les  intérêts  du  Comité  agricole  et  horticole,  que  je  suis  chargé  de 
représenter,  eh  bien,  j’en  aurai  toujours  autant  à  son  service! 

Lorsque  nous  nous  sommes  constitués,  nous  avons  voulu  créer,  sous 
l’égide  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  un  comité  qui  fût 
votre  collaborateur  dans  le  domaine  agricole  et  horticole  des  expositions 
internationales.  Nous  n’avons  pas  eu  d’autre  prétention,  mais  cette  inten¬ 
tion,  il  faut  pouvoir  la  justifier  :  or,  il  ne  faut  pas  que  l’on  puisse,  dans  une 
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certaine  mesure,  dissocier  les  bonnes  volontés  que  nous  avons  réunies;  voilà 
pourquoi  j’ai  exprimé  tout  à  l’heure,  avec  une  certaine  insistance,  une  petite 
réclamation  dont  je  suis  sûr,  mon  cher  ami,  que  vous  tiendrez  compte. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pour  vous  montrer  à  quel  point  nous  poussons  la 
bonne  volonté,  vous  savez  que  nous  sommes  allés  à  Londres  il  y  a  quelques 
jours,  attendu  que  nous  sommes,  —  et  nous  faisons  exception  à  la  règle  qui 
malheureusement  s’applique  à  trop  de  Français  —  attendu  que  nous  sommes 
de  ceux  qui  pensent  qu’il  ne  faut  pas  toujours  se  tourner  vers  ce  maître 
Jacques  majestueux  et  quelquefois  infidèle,  que  l’on  appelle  l’Etat,  et  que 
certains  Français,  parmi  lesquels  trop  de  républicains,  voudraient  charger 
d’être  à  la  fois  le  cocher  qui  conduit  le  char  de  l’État,  le  valet  de  chambre 
qui  habille  toute  la  France  et  le  cuisinier  chargé  de  la  nourrir! 

Nous,  nous  voulons  opérer  nous-mêmes,  comme  le  photographe  légen¬ 
daire,  et  aussi  sommes-nous  allés  voir  l’emplacement  qui  nous  était  destiné 
à  l’Exposition  de  Londres. 

Ah  !  nous  avons  trouvé  là  un  spectacle  qui  nous  a  réjouis,  nous  autres, 
agriculteurs,  car  le  terrain  sur  lequel  doit  être  bâtie  l’exposition  est  une 
ancienne  ferme  qui  appartenait,  je  crois,  à  une  sorte  de  congrégation 
anglaise;  mais  elle  n’a  été  dépossédée  que  par  une  loi  qui  s’appelle  l’argent. 
Nous  avons  vu  là  des  herbes  hautes  comme  celles  des  pampas  et  puis  quel¬ 
ques  grands  squelettes  en  fer  surplombant  et  jalonnant  cette  immensité  de 
prairies  ! 

Nous  avons  eu,  pour  nous  guider  dans  cette  promenade,  un  de  mes 
anciens  collègues  en  ministère  de  l’Agriculture,...  mais  seulement  c’était  en 
Australie,  Sir  John  Cokburn,  qui  est  aussi  un  confrère,  puisqu’il  appartient 
à  la  profession  médicale.  Il  m’a  donc  promené  au  milieu  de  tout  ce  dédale, 
et  enfin,  il  m’a  fait  voir  ce  que  nous  n’apercevions  pas,  c’est  que  tous  les 
piliers  sur  lesquels  doivent  reposer  les  colonnes  de  fer  qui  supporteront  les 
édifices  destinés  à  abriter  votre  exposition  sont  déjà  faits,  et  qu’il  y  a,  comme 
disait  l’économiste,  ce  qu’on  voit  et  ce  qu’on  ne  voit  pas. 

J’aperçois  ici  des  architectes  qui  s’y  connaissent  mieux  que  moi,  mais 
enfin,  je  crois  bien  qu’en  architecture,  il  faut,  comme  le  personnage  de  la 
comédie,  savoir  le  mieux  son  commencement,  et  le  commencement,  ce  sont 
les  fondations  de  l’édifice  :  elles  sont  faites. 

Je  crois  donc  que  tout  marchera  mieux  que  ne  semblaient  le  supposer 
deux  de  nos  amis,  tout  au  moins  d’après  ce  qu’ils  ont  dit  à  M.  Kiralfy,  le 
directeur  de  l’entreprise,  en  notre  présence.  Je  dois  même  avouer  qu’il  en 
était  un  peu  marri  après  leur  départ.  Nous  l’avons  rassuré  et  nous  avons 
mis  quelque  baume  d’esprit  sur  ses  plaies  qui  nous  ont  paru  se  cicatriser 
avec  une  rapidité  merveilleuse. 

En  tout  cas,  ce  voyage  ne  nous  aura  pas  été  inutile,  ne  serait-ce  que 
parce  que  nous  avons  vu  là-bas  des  Anglais  charmants,  en  particulier  Sir 
James  Blyth  que  je  connaissais  d’ailleurs  de  nom  depuis  longtemps  et  qui 
nous  a  reçus  à  déjeuner  avec  l’ancien  président  de  la  Chambre  des  Gom- 


—  52  — 

munes  qui  est  en  même  temps  le  président  de  la  Commission  supérieure  de 
l’Exposition. 

Ces  messieurs  nous  ont  paru  très  bien  disposés  en  faveur  du  Comité 
français  et  aussi,  je  puis  le  dire  sans  fausse  modestie,  puisqu’il  s’agissait  là 
d’agriculture,  pour  le  Comité  agricole  et  horticole.  Ils  attendent  avec 
quelque  impatience  notre  manifestation  d’ordre  général,  et  ils  seront  très 
heureux  de  nous  prêter  plus  particulièrement  la  main  pour  notre  organi¬ 
sation  spéciale,  celle  qui  concerne  l’agriculture  et  l’horticulture. 

Au  cours  de  ce  voyage,  j’ai  pu  me  rendre  compte  de  ce  fait  que  nous 
avons  à  Londres  un  marché  merveilleux  pour  nos  produits  agricoles  fran¬ 
çais  et  pour  nos  machines,  pour  une  grande  partie  du  matériel  que  présen¬ 
tera  à  cette  Exposition  le  Comité  dont  j’ai  l’honneur  d’être  le  président. 

Nous  avons  également  là  un  champ  merveilleux  pour  nos  produits  de 
laiterie,  qui  intéressent  d’une  façon  si  capitale  un  certain  nombre  de  nos 
départements.  J’aurais,  pour  organiser  cette  partie  de  l’Exposition,  mon 
excellent  ami  le  sénateur  Paul  Rouvier,  dont  vous  connaissez  l’œuvre  ad¬ 
mirable,  car  il  a  su,  dans  la  Charente-Inférieure,  créer  la  véritable  coopé¬ 
ration  du  travail  et  de  la  vente  des  produits  agricoles  français. 

Nous  avons  vu  également  à  Londres  un  certain  nombre  de  nos  compa¬ 
triotes  qui  y  sont  établis  et  remplissent  les  fonctions  de  représentant  de 
commerce,  notamment  le  représentant  de  la  maison  Omer-Decugis,  un  de 
nos  conseillers  du  commerce  extérieur;  il  nous  a  donné  l’excellente  idée  de 
créer  dans  notre  Section  une  sorte  d’exposition  permanente  des  produits 
agricoles  et  horticoles  français,  tels  que  ceux  de  la  laiterie,  les  fleurs  et 
autres  que  nous  pourrons  ainsi  faire  apprécier  au  public  anglais,  lequel  en 
connaît  seulement  une  partie. 

Je  suis  allé  faire  une  petite  visite  matinale  avec  M.  Chatenay,  notre  dé¬ 
voué  secrétaire  général,  au  marché  de  Covent-Garden,  —  entre  cinq  et 
six  heures  du  matin,  —  et  nous  avons  pu  nous  rendre  compte  que  la  plu¬ 
part  des  produits  vendus  étaient  français. 

Nous  avons  donc  à  resserrer  avec  l’Angleterre  des  liens  de  plus  en  plus 
étroits  et  nous  avons  chance  de  trouver  dans  l’Exposition  une  occasion 
exceptionnellement  favorable  pour  développer  l’importation  des  produits 
actuellement  vendus  dans  ce  pays  et  pour  en  faire  pénétrer  de  nouveaux. 

C’est  pourquoi  je  lève  mon  verre,  en  le  remerciant,  au  Comité  qui  orga¬ 
nise  par  ses  propres  forces  une  telle  exposition,  en  l’assurant  que  nous  lui 
donnerons  de  tout  cœur  et  avec  la  plus  grande  ardeur  toute  la  collabo¬ 
ration  dont  nous  sommes  capables. 

Je  lève  aussi  mon  verre  au  succès  de  l’œuvre  commune  que  nous  allons 
accomplir  avec  la  bienveillance,  mais  sans  le  concours  immédiat  du  Gouver¬ 
nement  de  ce  pays. 

C’est  la  première  fois  que  des  Français  auront  fait  quelque  chose  sans 
avoir  besoin  d’une  façon  trop  active  du  Gouvernement  de  la  République  ; 
nous  tâcherons  de  justifier  la  confiance  que  le  Gouvernement  a  en  nous. 
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Nous  lui  demanderons  simplement  une  modeste  subvention,  —  et  je  vois 
là  nos  anciens  ministres  du  Commerce  qui  sont  certainement  bien  placés 
pour  nous  soutenir  dans  nos  revendications,  —  l'agriculture,  comme  vous 
le  savez,  manque  de  bras  quelquefois,  toujours  d’argent  —  nous  demande¬ 
rons  simplement,  pour  que  ses  mamelles  puissent  se  remplir,  que  vous  lui 
donniez  quelques  aliments  ;  or  une  pauvre  nourrice  à  laquelle  vous  refuseriez 
la  nourriture  verrait  ses  seins  rapidement  et  complètement  desséchés  — 
c’est  pourquoi  je  prierai  mes  collègues  et  surtout  les  anciens  ministres  du 
Commerce  de  nous  soutenir  pour  que  nous  puissions  obtenir  le  modeste 
subside  qui  nous  est  nécessaire  pour  organiser  notre  exposition. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  d’autre  concours,  nous  tâcherons  d’user  de 
cette  subvention  de  la  meilleure  façon  possible  ;  et  d’ailleurs  j’ai  le  plaisir  de 
voir  en  face  de  moi  M.  Pinard,  l’un  des  brillants  organisateurs,  avec  mon 
ami  Chapsal,  de  l’exposition  de  Liège;  il  sait  très  bien  que  l’allocation 
donnée  à  notre  groupe  pour  cette  exposition  a  été  très  bien  employée, 
qu’elle  a  produit  d’excellents  résultats,  que  cela  a  été  un  véritable  place¬ 
ment  de  père  de  famille,  et  que  l’on  pourrait  même  frapper  d’un  impôt 
le  revenu  qu’il  a  donné  sans  que  nous  ayons  à  nous  en  plaindre. 

Je  lève  mon  verre,  Messieurs,  au  succès  parallèle  du  Comité  français  des 
Expositions  à  l’étranger  et  de  tous  ses  collaborateurs,  notamment  de  l’agri¬ 
culture  et  de  l’horticulture  françaises. 


Le  12  août,  M.  le  président  Émile  Dupont,  accompagné  de 
M.  de  Montarnal,  architecte  en  chef,  et  de  M.  Léon  Barbier,  alla  à 
Londres  pour  déterminer  avec  M.  Imre  Kiralfy  les  conditions  de  la 
participation  des  Colonies,  de  l’Agriculture  et  de  la  Ville  de  Paris. 

Des  Comités  furent  constitués  pour  s’occuper  spécialement  de 
l’Économie  sociale. 

Le  Conseil  municipal  vota  une  subvention  pour  la  participa¬ 
tion  de  la  Ville  de  Paris. 

En  novembre  1907,  la  participation  des  Beaux-Arts  ayant  été 
définitivement  assurée,  les  délégués  MM.  Bonnat,  Dawant  et  Dubufe 
se  rendirent  à  Londres  pour  s’entendre  avec  le  Comité  spécial  anglais 
des  Beaux-Arts  sur  les  questions  d’installation. 

De  graves  malentendus  s’étant  produits,  une  importante  déléga¬ 
tion  de  la  Commission  exécutive  alla  à  Londres,  le  7  novembre,  se 
mettre  en  rapport  direct  avec  le  Comité  exécutif  britannique.  Elle 


—  54  — 


était  composée  de  MM.  G. -Roger  Sandbz,  secrétaire  général  du 
Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  et  vice-président  de 
la  Section  française  ;  Jeanselme,  secrétaire  général  de  la  Section 
française  ;  Estieu,  délégué  général  ;  de  Montarnal,  architecte  en  chef. 

Elle  fit  un  second  voyage  le  15  novembre,  ayant  à  sa  tête 
M.  Émile  Dupont,  président. 

Le  Comité  exécutif  britannique  était  présidé  par  le  duc  d’Argyll 
et  par  Lord  Welby. 

Les  résultats  des  négociations  furent  les  suivants  : 

1°  Suppression  absolue  de  l’exposition  internationale  des  sports 
que  M.  Kiralfy  voulait  annexer  au  stade  des  Jeux  Olympiques; 

2°  Modifications  des  surfaces  devant  être  occupées  par  la  Section 
française. 

Préparation  des  Jeux  Olympiques. 

Des  négociations  très  suivies  eurent  pour  objet  et  pour  résultat 
d’aplanir  certaines  difficultés  qui  s’étaient  élevées  entre  le  Comité 
Olympique  français  et  les  grandes  Fédérations  sportives  en  vue 
des  Jeux  Olympiques. 

Une  convention  fixant  les  différents  détails  de  cet  accord  fut 
définitivement  signée  entre  MM.  Hébrard  de  Villeneuve  et  Mérillon, 
et  approuvée  au  nom  de  la  British  Olympic  Association  par  son 
secrétaire  général,  M.  de  Courcy-Laffan. 

Le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  peut  être  fier 
du  rôle  tout  d’union  et  de  conciliation  qu’il  a  joué  à  cette  occasion  ; 
il  avait  malheureusement  prévu  ce  conflit,  et  en  avait  avisé  les 
intéressés,  aussi  bien  en  France  qu’en  Angleterre. 

D’ailleurs,  l’accord  intervenu  eut  lieu  à  la  suite  des  démarches 
faites  par  nos  collègues  MM.  Layus,  G.-Roger  Sandoz  et  Estieu. 

État  des  travaux. 

Les  travaux  engagés  avançaient,  pleins  d’heureuses  promesses, 
et  quand  le  Comité  publia,  en  une  plaquette  illustrée,  la  liste  des 
Comités  anglais  et  français,  il  put  faire  imprimer,  en  tête  de  sa 
brochure  tirée  à  5.000  exemplaires,  une  courte  préface  dont  cet 
extrait  exprime  des  idées  fort  justes: 
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«  Parmi  les  grands  mouvements  politiques  qui  ont  retenu  à  notre 
époque  l’attention  des  nations  européennes,  il  n'en  est  pas  qui  ait 
donné  lieu  à  plus  de  manifestations  sympathiques  que  le  rapproche¬ 
ment  de  l’Angleterre  et  de  la  France,  rapprochement  qui  a  été 
caractérisé  sous  le  nom  d 'Entente  Cordiale. 

«  Dans  le  but,  non  seulement  de  célébrer  cet  événement  politique, 
mais  encore  d’augmenter  les  échanges  commerciaux  entre  les  deux 
nations,  dont  les  industries,  loin  de  se  concurrencer,  se  complètent 
et  s’entraident,  l’Angleterre  et  la  France,  représentées,  d’une  pari 
par  l’Association  britannique,  d’autre  part  par  le  Comité  français 
des  Expositions  à  l’étranger,  créèrent  une  Exposition  universelle, 
où  seuls  les  produits  des  deux  nations  contractantes  seraienl 
admis,  à  l’exclusion  de  tous  autres. 

«  L’Exposition  aura  lieu  à  Londres  sous  le  nom  de  Franco-Bri- 
tish  Exhibition,  du  1er  mai  au  1er  novembre  1908,  et  sera  élevée  sur 
les  terrains  de  Shepherd  s  Bush,  d’une  contenance  d’environ  60  hec¬ 
tares. 

«  Elle  se  compose  d’une  suite  de  vingt  palais,  dont  l’ordonnance 
et  l’architecture  ont  été  étudiées  avec  soin  et  sont  d’un  effet  abso¬ 
lument  remarquable.  Ces  palais  sont  affectés  aux  Arts  libéraux, 
aux  Sciences,  à  l’Economie  sociale,  à  l’Hygiène,  à  l’Alimentation, 
aux  Industries  chimiques,  etc.  :  un  hall  spécial  sera  consacré  aux 
Machines  et  Transports;  et  l’Education,  les  Beaux-Arts,  les  Arts  dé¬ 
coratifs,  les  Arts  appliqués,  la  Musique  et  les  Travaux  de  la  Femme 
trouveront  leur  place  dans  des  édifices  d’une  architecture  et  d’une 
élégance  parfaites. 

«  De  vastes  emplacements  sont  également  réservés  aux  expositions 
coloniales  des  deux  nations,  et  les  Comités  d’agriculture  français  et 
anglais  ont  assuré  leur  concours  pour  l’embellissement  des  jardins 
de  l’Exposition. 

«  Le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  a  retenu,  dans 
chaque  palais,  les  espaces  nécessaires  à  ses  exposants  nationaux, 
la  Ville  de  Paris  fait  élever  un  palais  particulier  sur  le  fonds  de 
300.000  francs  voté  par  le  Conseil  municipal,  et  il  est  dès  mainte¬ 
nant  hors  de  doute,  qu’à  l’aide  des  concours  déjà  acquis,  la  parti¬ 
cipation  de  la  France  à  cette  grandiose  manifestation  de  l’Entente 
cordiale  ne  soit  un  grand  succès.  » 


Les  certificats  d'admission  définitive  furent  établis.  L’expédition 
des  marchandises  avait  commencé  dès  la  fin  du  mois  de  mars.  La 
Section  française  ne  prit  à  sa  charge  que  le  gardiennage  général. 
Le  gardiennage  particulier  des  classes  fut  à  la  charge  de  celles-ci. 
L’éclairage  général  fut  à  la  charge  du  Comité  anglais.  Pour  les 
bijoux,  un  bureau  de  poinçonnage  fut  établi  dans  l’enceinte  même 
de  l’Exposition. 

Diverses  mesures  de  propagande  furent  prises.  Un  «  Comité  de 
propagande  »  avait  été  institué  (1).  Une  circulaire  de  rappel  fut  en¬ 
voyée  aux  exposants  (2)  avec  le  modèle  du  bulletin  d’adhésion. 

Le  Règlement  général  applicable  aux  exposants  de  la  Section 
française  (3)  fut  élaboré,  pour  déterminer  les  conditions  d’admis¬ 
sion,  le  droit  de  vente,  le  régime  des  cartes  d’entrée,  de  transport, 
de  consignation,  de  réception,  d’installation,  d’enlèvement  des 
objets  exposés,  des  douanes,  des  services  techniques,  d’énergie, 
d’éclairage,  de  garde,  de  responsabilité,  etc. 

Les  Bureaux  et  la  composition  des  Comités  d’admission  et  d’ins¬ 
tallation  (4)  furent  constitués  en  XIX  groupes  et  124  classes  con¬ 
formes  à  la  Classification  générale. 

Il  fut  décidé  qu’un  Catalogue  de  la  Section  française  serait  publié 
avec  une  préface  de  M.  Yves  Guyot  sur  l’histoire,  l’évolution  et  l’ave¬ 
nir  des  relations  économiques  delà  Grande-Bretagne  et  de  la  France. 

Un  journal,  /’ Exposition  de  Londres ,  fut  créé;  la  direction  en  fut 
confiée  à  M.  Jules  Gleize  ;  ce  journal  devait  tenir  à  jour  les  annales 
de  l’Exposition. 

Des  affiches  du  maître  Maignan  furent  apposées  par  toute  la 
France. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  l’Ouest  accor¬ 
dèrent  des  facilités  de  transport  pour  les  voyageurs  exposants  et  les 
marchandises  à  destination  de  l’Exposition  de  Londres. 

La  date  d'ouverture  de  l’Exposition  fut  fixée  au  1er  mai  1908. 
L’Exposition  devait  être  ouverte  de  11  heures  du  matin  à  11  heures 
du  soir  et  rester  fermée  les  dimanches,  selon  l’usage  anglais. 

(1)  Voir  aux  Annexes,  la  composition  de  ce  Comité. 

(2)  Voir  aux  Annexes,  le  texte  de  cette  circulaire  et  le  modèle  du  bulletin  d’adhé¬ 
sion. 

(3)  On  en  trouvera  le  texte  aux  Annexes. 

(4)  On  en  trouvera  la  nomenclature  complète  aux  Annexes. 
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On  annonça  alors  la  visite  de  M.  JeanCruppi,  ministre  du  Com¬ 
merce  et  de  l’Industrie,  pour  le  7  mai,  et  pour  le  24  mai  celle  du 
Président  de  la  République  Française. 

Réunion  de  la  Commission  supérieure  de  direction 
de  la  Section  française,  le  4  mars  1908. 

Le  4  mars  1908,  eut  lieu,  à  l’Hôtel  Continental,  une  nouvelle 
réunion  de  la  Commission  supérieure  de  direction  de  la  Section 
française  de  l’Exposition  franco-britannique  de  Londres  1908. 

M.  Jean  Cruppi,  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  qui 
avait  bien  voulu  accepter  d’honorer  de  sa  présence  cette  importante 
réunion,  en  fut  empêché  au  dernier  moment  ;  il  s’était  fait  repré¬ 
senter  par  MM.  Bricout  et  Rouart,  directeur  et  chef  de  son  cabinet. 

En  l’absence  de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  M.  le  sénateur 
Émile  Dupont,  président  de  la  Section  française  de  l’Exposition 
franco-britannique,  présidait  la  réunion,  ayant  en  face  de  lui 
M.  A.  Pinard,  premier  vice-président;  à  sa  droite  étaient  placés 
MM.  Victor  Lourties,  vice-président  du’ Sénat  ;  Chapuis,  président 
du  Tribunal  de  Commerce  ;Hetzel  ;  Mascuraud,  sénateur;  Mabilleau, 
directeur  du  Musée  social;  Marcadet,  chef  de  bureau  au  Ministère 
du  Commerce  ;  Schwob,  Donckèle,  Mermilliod,  Chatenay,  Harant, 
Lebœuf  ;  Richet,  chef  adjoint  du  cabinet  du  Ministre  du  Commerce; 
Maurice  Estieu,  Paul  Rousseau,  Laporte,  Réville. 

A  sa  gauche  se  trouvaient:  MM.  Albert  Viger,  sénateur,  Maguin, 
Dawant,  baron  du  Teil  du  Havelt,  Aucoc,  Charles  Legrand, 
E.  Sartiaux,  Vernier,  Louis  Bonnier,  Mainguet,  Voilant,  Glandaz, 
de  Montarnal. 

M.  A.  Pinard,  premier  vice-président,  avait  à  sa  droite  : 
MM.  Léopold  Bellan;  Bricout,  directeur  du  cabinet  du  Ministre 
du  Commerce  ;  G. -Roger  Sandoz;  Roujon,  secrétaire  perpétuel 
de  l’Académie  des  Beaux-Arts;  Rouart,  chef  du  cabinet  du  Mi¬ 
nistre  du  Commerce;  Mercié,  chef  adjoint  du  cabinet  ;  Perdoux, 
Marius  Duché,  J.  Bénard,  Turpin,  Soualle,  Dr  Beurnier,  Léo 
Claretie,  Duvigneau  de  Lanneau,  Vacher,  Rousselot,  de  Brevans, 
Bayle. 

A  sa  gauche  étaient  placés:  MM.  Baudouin-Bugnet,  directeur  du 
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personnel  de  la  marine  marchande  et  dés  transports  au  Ministère 
du  Commerce,  Layus,  Clémentel,  Manaut,  A.  Besnard,  Dubufe, 
Gruner,  J.  Niclausse,  J.-L.  Brunet,  Debain,  Darracq,  Botival, 
A.  Bouilhet,  Galland,  de  Goubertin,  Trouillet,  Chevron. 

M.  le  sénateur  Émile  Dupont,  président  du  Comité  français  des 
Expositions  à  l’étranger,  prit  la  parole  pour  dire  combien  il  regret¬ 
tait  que  M.  Cruppi,  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  ait  été 
empêché  par  les  devoirs  de  sa  charge  d’assister  à  cette  réunion  de 
la  Commission  supérieure  de  direction  de  la  Section  française  de 
l’Exposition  franco-britannique  de  Londres. 

Il  dit  à  quel  point  le  Gouvernement,  bien  que  n’intervenant  pas 
d’une  façon  officielle,  s’intéressait  à  cette  Exposition  franco-bri¬ 
tannique ,  digne  couronnement  de  l’œuvre  de  rapprochement  entre¬ 
prise  entre  les  deux  pays  depuis  plusieurs  années  et  qui,  selon  l’ex¬ 
pression  de  Sir  Vaughan  Morgan,  lord-maire  de  Londres,  devait 
être  la  matérialisation  de  l’«  Entente  cordiale  ». 

Il  pria  MM.  Bricout  et  Bouart,  directeur  et  chef  du  cabinet  de 
M.  Cruppi  et  ses  représentants  officiels  à  cette  réunion,  de  vouloir 
bien  transmettre  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  tous  les  remercie¬ 
ments  du  Comité  pour  l’appui  précieux  et  incessant  qu’il  avait 
constamment  donné  à  la  Commission  supérieure  de  direction  de  la 
Section  française,  depuis  son  arrivée  au  pouvoir. 

M.  Emile  Dupont  expliqua  qu’il  était  nécessaire  que  la  Commis¬ 
sion  supérieure  fut  réunie,  avant  l’inauguration  de  l 'Exposition 
franco-britannique ,  dont  quelques  semaines  seulement  la  sépa¬ 
raient  de  la  date  d’ouverture  ;  il  remercia  également  tous  ceux  qui 
avaient  répondu  à  l’appel  du  Comité. 

Il  fournit  les  excuses  de  M.  Léon  Bonnat,  président  du  Comité 
permanent  des  Expositions  françaises  des  Beaux-Arts  à  l’étranger, 
qui  s’était  fait  représenter  par  MM.  Dawant  et  Dubufe,  les  infati¬ 
gables  et  dévoués  organisateurs  de  la  Section  des  Beaux-Arts  à 
Londres. 

M.  le  sénateur  Saint-  Germain,  président  du  comité  national 
des  Expositions  coloniales,  ne  put  se  rendre  à  cette  réunion  et  se 
fit  représenter  par  MM.  Schwob,  vice-président,  et  Brunet,  secré¬ 
taire  général. 

M.  Mérill  on,  président  du  Comité  des  Sports  de  France  aux  Ex- 
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positions  à  l’étranger,  dut  aussi  s’excuser  ;  il  fut  représenté  par 
MM.  le  baron  du  Teil  du  Havelt,  président  delà  Société  hippique 
française,  Voilant,  vice-président  du  Comité  des  Sports,  et  Glan- 
daz,  président  de  la  Fédération  française  des  Sociétés  d’aviron. 

Quant  au  Comité  agricole  et  horticole  français  des  Expositions 
internationales,  il  fut  représenté  par  son  dévoué  président,  M.  le 
sénateur  Viger,  «  que  l’on  trouve  toujours  à  son  poste,  ajouta  M.  le 
sénateur  Émile  Dupont,  n’épargnant  ni  son  temps  ni  sa  peine,  cons¬ 
tamment  prêt  à  soutenir  et  à  défendre  les  intérêts  de  l’agriculture 
et  de  l’horticulture  françaises  ». 

L’importante  Section  de  l’Économie  sociale  fut  représentée  par 
son  éminent  président,  M.  Victor  Lourties,  vice-président  du 
Sénat,  et  par  M.  Léopold  Mabilleau,  le  zélé  propagandiste  des 
œuvres  de  mutualité  en  France,  président  du  Musée  social  et  fi¬ 
dèle  continuateur  de  l’œuvre  grandiose  créée  par  le  comte  de 
Chambrun. 

A  tous,  M.  le  président  Émile  Dupont  adressa  ses  bien  vifs 
remerciements  pour  le  concours  dévoué  et  empressé  qu’ils  appor¬ 
taient  à  l’œuvre  commune,  pour  l’organisation  de  la  Section  fran¬ 
çaise  de  Y  Exposition  franco-britannique  de  Londres.  Il  déclara 
compter  sur  tout  leur  dévouement  pour  mener  à  bien  cette  impor¬ 
tante  entreprise. 

Il  les  engagea  vivement  à  redire  à  tous  leurs  exposants  combien 
il  importait  d’être  prêts  pour  le  jour  de  l’ouverture,  c’est-à-dire 
dans  les  premiers  jours  de  mai. 

Il  est  une  époque,  en  effet,  comprise  entre  mai  et  le  15  juillet, 
que  les  Anglais  ont  dénommée  Season.  C’est  durant  cette  période 
que  la  Gentry ,  la  haute  société  anglaise,  se  donne  rendez-vous  à 
Londres,  avant  de  s’enfuir  vers  les  plages  ou  les  villes  d’eaux,  et 
qu’ont  lieu  les  fêtes  et  grandes  réunions  sportives.  Il  était  donc  néces¬ 
saire  que  la  Section  française  profitât  de  ces  quelques  se¬ 
maines  particulièrement  animées  pour  montrer  aux  nombreux  et 
riches  visiteurs  d’Outre-Manche,  qui  ne  devaient  pas  manquer  de 
parcourir  l’Exposition,  les  produits  de  l’Industrie  française  dont 
particulièment  les  Anglais  sont  si  friands. 

Cette  allocution  fut  applaudie  par  tous  lés  assistants. 

M  .  lë  sénateur  Viger,  comme  président  du  Comité  agricole  et  hor- 
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ticole  français  des  Expositions  internationales,  tint  à  remercier 
M.  le  président  Émile  Dupont  des  aimables  paroles  qu’il  avait  bien 
voulu  lui  adresser  et  à  l’assurer  que  le  concours  le  plus  empressé 
de  son  Comité  lui  était  acquis,  pour  l’organisation  des  Sections 
françaises  à  l’étranger. 

«  Le  Comité  agricole  et  horticole  est  fier,  dit-il,  de  collaborer  à 
la  grande  œuvre  entreprise  par  le  Comité  français  des  Expositions 
à  l’étranger,  œuvre  patriotique  et  éminemment  nationale,  puis¬ 
qu’elle  a  pour  but  de  faire  connaître  et  apprécier  nos  produits  en 
dehors  de  la  France  et  de  travailler  d’une  façon  pratique  à  la  paix 
générale  entre  les  peuples  en  rapprochant  les  nations  sur  le  terrain 
économique.  »> 

Il  termina  en  portant  un  toast  au  Comité  français  des  Expositions 
à  l’étranger  et  à  son  éminent  président,  M.  le  sénateur  Émile 
Dupont. 

M .  Victor  Lourties,  vice-président  du  Sénat  et  président  du  Groupe 
de  l’Économie  sociale  à  Y  Exposition  franco-britannique  de  Londres, 
s’associa  aux  paroles  que  venait  de  prononcer  M.  le  sénateur 
Viger. 

Il  dit  combien,  personnellement,  il  était  heureux  de  pouvoir  don¬ 
ner  à  M.  le  président  Émile  Dupont  l’assurance  que  la  Section  de 
l’Économie  sociale  serait  particulièrement  brillante  à  l’Exposition 
de  Londres,  et  que  tout  ce  qui  avait  été  fait  de  mieux  jusqu’ici, 
comme  œuvre  de  mutualité  et  de  prévoyance  sociale,  y  serait  digne¬ 
ment  représenté. 

Il  affirma  sa  conviction  que  cette  Exposition  serait  un  nouveau 
triomphe  pour  le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  ainsi 
que  pour  tous  les  autres  Comités  qui  collaboraient  à  assurer  la 
participation  française  à  Londres;  selon  son  expression,  elle  consti¬ 
tuera  «  une  page  des  plus  brillantes  à  ajouter  au  Livre  d’or  des 
Expositions  ». 


A  la  séance  du  Conseil  de  direction  tenue  le  1er  avril  1908, 
M.  G. -Roger  Sandoz  rappela  que  le  Congrès  du  Free  Trade  aurait 
lieu  précisément  cette  année  en  Angleterre. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prirent  part  tous  les  membres 
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présents,  et  notamment  M.  Donckèle,  le  Conseil  de  direction  du 
Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  décida  de  formuler 
le  vœu  suivant  : 

«  Le  Conseil  de  direction  du  Comité  français  des  Expositions  à 
l’étranger,  réuni  en  séance  ordinaire, 

«  Considérant  : 

«  Que  l’entente  cordiale  établie  entre  les  deux  Gouvernements 
s’est  affirmée  de  nombreuses  manières,  et  notamment,  par  l’orga¬ 
nisation  d’une  Exposition  franco-britannique  qui  va  s’ouvrir  le 
1er  mai  prochain  ; 

«  Que  l’importance  de  cette  manifestation  pacifique  sera  certai¬ 
nement  d’une  portée  considérable  et  resserrera  les  liens  entre  les 
deux  peuples; 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  l’Exposition  de  Londres  soit  un  nouveau  moyen  de  déve¬ 
lopper  les  relations  existant  entre  les  négociants  et  les  industriels 
des  deux  pays,  ces  relations  étant  basées  sur  le  régime  stable  d’une 
convention  commerciale.  » 

Visite  de  M.  Mather,  Président  du  Comité  britannique 

de  FÉducation. 

M.  Mather  vint  à  cette  époque  à  Paris  pour  présenter  le  projet 
formé  par  le  Comité  de  l’Éducation  de  réunir  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  français  à  Londres  pour  les  faire  vivre  pendant  une 
semaine  avec  de  jeunes  Anglais  du  même  âge. 

M.  Mather  eut  une  entrevue  à  ce  sujet  avec  M.  Doumergue, 
ministre  de  l’Instruction  publique,  M.  André  Lefèvre,  président  du 
Conseil  municipal,  et  M.  Bedorez,  directeur  de  l’Enseignement 
primaire  de  la  Ville  de  Paris. 

Ce  fut  là  un  heureux  résultat  de  plus  à  l’actif  de  l’Exposition. 

♦ 

*  * 

Le  10  avril  1908,  parut  au  Journal  officiel  la  loi  (1)  portant  ouver¬ 
ture  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  sur  l’exercice  1908,  d’un 


(1)  Voir  le  texte  de  la  loi  aux  Annexes. 
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crédit  extraordinaire  de  130.000  francs  pour  frais  de  voyage  à 
Londres  du  Président  de  la  République  Française. 

Loi  française  de  1908  concernant  la  protection  artistique 
et  industrielle  dans  les  Expositions. 

Une  autre  loi  fort  importante  (1)  fut  promulguée  le  19  mai  1908. 
Elle  est  relative  à  la  protection  temporaire  de  la  propriété  indus¬ 
trielle  dans  les  Expositions  internationales  étrangères  officielle¬ 
ment  reconnues  et  dans  les  Expositions  organisées  en  France  ou 
dans  les  Colonies  avec  l’autorisation  de  l’Administration  ou  avec 
son  patronage.  Elle  était  complétée  par  un  décret  en  date  du 
19  mai  1908,  relatif  à  la  protection  industrielle  à  l’Exposition 
franco-britannique  de  Londres  en  1908. 

Ce  décret  portait  : 

Article  premier.  —  Les  exposants  ou  leurs  ayants  droit,  qui  voudront 
bénéficier  de  la  protection  temporaire  accordée  par  la  loi  du  13  avril  1908 
aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  et  modèles  industriels  et  aux  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les  produits  qui  seront  régulièrement 
admis  à  l’Exposition  franco-britannique  de  Londres  en  1908,  devront  se 
faire  délivrer  par  le  Consul  général  de  France  à  Londres,  un  certificat  de 
garantie. 

Art.  2.  —  La  demande  de  ce  certificat  devra  être  faite  dans  les  trois  mois 
à  dater  de  l’ouverture  officielle  de  l’Exposition  ;  elle  sera  accompagnée  : 

1°  D’une  description  exacte,  en  langue  française,  des  objets  à  garantir  et, 
s’il  y  a  lieu,  de  dessins  desdits  objets.  Les  descriptions  et  dessins  devront 
être  établis  par  les  soins  des  exposants  ou  de  leurs  mandataires,  qui  certifieront 
sous  leur  responsabilité  la  conformité  des  objets  décrits  ou  reproduits  avec 
ceux  qui  sont  exposés  ; 

2°  D’une  attestation  du  président  de  la  Section  française  constatant  que  les 
objets  pour  lesquels  la  protection  est  demandée  sont  réellement  et  régulière¬ 
ment  exposés. 

La  délivrance  du  certificat  de  garantie  est  gratuite. 

En  vertu  de  la  loi,  cette  protection  avait  une  durée  fixée  à  douze 
mois  à  dater  de  l’ouverture  officielle  de  l’exposition  et  elle  avait 
pour  effet  de  réserver  aux  exposants  le  droit  de  réclamer  pendant 

(l)  On  trouvera  le  texte  complet  de  ce  document  aux  Annexes,  ainsi  que  le  texte  de 
la  loi  anglaise. 
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£e  délai  la  protection  dont  leurs  découvertes,  dessins,  modèles , 
ou  marques  seraient  légalement  susceptibles. 

Quoique  l’Exposition  conservât  un  caractère  privé,  son  dévelop¬ 
pement  et  son  succès  avaient  décidé  le  gouvernement  à  y  faire 
participer  les  services  publics  français,  et  à  ouvrir  sur  l'exer¬ 
cice  1908  des  crédits  extraordinaires  pour  cet  objet  (1). 

Nous  reproduisons  ici  une  partie  des  considérants  qui  précé¬ 
daient  cet  intéressant  projet. 

Loi  relative  à  la  participation  des  services  publics  à 
l’Exposition  franco -britannique  de  Londres. 

Exposé  des  motifs. 

Messieurs,  au  commencement  de  l’année  1906,  un  certain  nombre  de  hautes 
personnalités  du  monde  commercial  anglais  conçurent  le  projet  d’organiser 
une  exposition  franco-britannique  qui  se  tiendrait  à  Londres  en  1907.  Dans 
l’esprit  de  ces  promoteurs,  cette  exposition,  qui  avait  obtenu  le  haut  patro¬ 
nage  du  duc  d’Argyll,  beau-frère  du  roi  Édouard  VII,  devait  être  à  la  fois 
industrielle,  commerciale,  coloniale  et  artistique.  Elle  réunirait  dans  un  vaste 
terrain,  situé  à  l’ouest  de  Londres,  les  produits  de  notre  pays  et  de  nos 
colonies  avec  ceux  de  la  Grande-Bretagne  et  de  toutes  les  parties  de  l’Empire 
britannique  ;  elle  donnerait  une  occasion  de  plus  de  s’affirmer  aux  sympathies 
qui  rapprochent  les  deux  pays,  et  elle  pourrait  avoir,  sans  aucun  doute,  les 
plus  heureux  résultats  pour  le  développement  des  relations  commerciales  et 
les  rapports  de  toutes  sortes  entre  la  France  et  l’Empire  britannique. 

Le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  accueillit  avec  empresse¬ 
ment  le  principe  de  l’exposition,  sous  la  réserve  que  l’ouverture  en  serait 
reportée  en  1908.  :  -j  ; 

Les  coutumes  anglaises  s’opposaient  à  ce  que  le  Gouvernement  du  Roi 
participât  officiellement  à  une  exposition  organisée  par  des  groupements 
particuliers.  Néanmoins,  le  Cabinet  de  Londres  a  tenu  à  marquer  tout  l’in¬ 
térêt  qu’il  portait  à  cette  manifestation  projetée  par  le  Commerce  des  deux 
pays  :  il  a  fait  savoir,  par  l’intermédiaire  du  Secrétaire  d’État  des  Affaires 
Étrangères,  que  le  Gouvernement  britannique  approuvait  de  la  façon  la  plus 
cordiale  l’idée  de  cette  exposition. 

De  son  côté,  le  Conseil  des  Ministres  décidait  que,  pour  laisser  à  cette 
exposition  le  caractère  de  manifestation  spontanée  d’entente  cordiale  qu’ont 
voulu  lui  donner  les  hautes  personnalités  anglaises  qui  en  ont  pris  l’initiative, 
le  Gouvernement  français  s’abstiendrait,  à  l’exemple  du  Gouvernement 

(1)  Le  texte  complet  de  ce  projet  de  loi  est  reproduit  aux  Annexes. 


—  64  — 


anglais,  de  toute  intervention  officielle,  mais  qu’il  verrait  avec  plaisir  le 
Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  organiser  la  participation  de  la 
France  à  ladite  exposition,  à  laquelle  il  donnerait  toute  son  approbation. 

Le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  s’est  mis  immédiatement 
à  l’œuvre;  il  a  assumé  la  charge  pleine  et  entière  d’organiser  la  Section  fran¬ 
çaise,  et,  comme  pour  les  expositions  précédentes,  réglé,  par  une  convention 
avec  le  Comité  exécutif  britannique,  toutes  les  questions  d’emplacement  à 
réserver  à  nos  exposants  dans  les  divers  palais  de  l’Exposition  de  Shepherd’s 
Bush,  constitué  un  capital  de  garantie  auquel  sont  appelés  à  souscrire  les 
membres  des  Comités  d’admission  et  d’installation,  et  assuré  le  fonctionne¬ 
ment  de  toute  la  partie  industrielle  et  commerciale  de  l’Exposition. 

Restent  encore  l’Agriculture,  les  Beaux-Arts,  les  Sports,  l’Économie  sociale 
et  les  Colonies,  qui  forment  des  sections  spéciales  soumises  à  la  direction  de 
la  Commission  supérieure  et  organisées  par  des  groupements  particuliers, 
liés  par  des  conventions  au  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger. 

Les  exposants  de  ces  sections  doivent  retenir  la  toute  bienveillante  attention 
des  pouvoirs  publics  et  recevoir  ses  encouragements,  en  raison  du  but  désin¬ 
téressé  qu’ils  poursuivent.  Ce  sont,  en  effet,  des  œuvres  de  mutualité,  de 
bienfaisance  et  de  prévoyance,  dont  les  budgets  sont  toujours  inférieurs  aux 
charges  qu’elles  s’imposent  ;  ce  sont  des  sociétés  sportives,  qui  ont  pour 
principal  objet  l’éducation  physique  de  la  jeunesse  et  sa  préparation  au 
service  militaire  ;  ce  sont  des  Associations  agricoles  et  horticoles  qui  viennent 
apporter  à  l’Exposition  le  concours  de  leur  expérience  et,  sans  aucune  espé¬ 
rance  de  profit,  assurent  les  plantations  et  l’entretien  d’une  partie  des  jardins 
de  l’Exposition;  ce  sont  enfin  nos  artistes  dont  chaque  manifestation  porte 
plus  haut  le  renom  de  l’art  français,  et  qui  seront  à  Londres,  comme  partout, 
l’attrait  et  l’agrément  de  la  Section  française. 

Il  est  donc  indispensable  et  tout  à  fait  légitime  de  leur  attribuer  des  sub¬ 
ventions  qui  leur  permettent  une  participation  digne  de  notre  pays. 

D’un  autre  côté,  le  Conseil  des  Ministres  a  estimé  qu’il  convenait,  pour 
que  la  Section  française  fût  la  représentation  parfaite  de  notre  organisation 
économique  et  sociale,  de  donner  aux  divers  services  publics  les  moyens 
d’exposer.  Leur  participation  n’apportera  aucune  modification  au  caractère 
privé  que  revêt  l’Exposition  franco-britannique,  mais  elle  soulignera  l’intérêt 
que  le  Gouvernement  de  la  République  porte  à  l’œuvre  entreprise  pour 
resserrer  les  liens  de  l'entente  cordiale.  Au  surplus,  le  programme  de  l’Ex¬ 
position  de  Londres  comporte  un  certain  nombre  de  classes  qui  intéressent 
directement  nos  divers  Départements  ministériels. 

Les  crédits  nécessaires  pour  les  différentes  administrations 
furent  évalués  à  795.800  francs  répartis  entre  les  Ministères  du 
Commerce  et  de  l’Industrie,  des  Affaires  étrangères,  de  l’Agricul¬ 
ture,  des  Colonies,  des  Finances,  de  la  Guerre,  de  l’Instruction 
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publique  et  des  Beaux-Arts,  de  l’Intérieur,  de  la  Justice  (Imprimerie 
Nationale),  de  la  Marine,  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  Sociale, 
des  Travaux  Publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Ce  projet  de  loi  fut  approuvé  par  le  Parlement  ;  d'autre  part,  le 
budget  de  la  Section  française  avait  été  établi  et  arrêté  par  le 
Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger.  A  présent  tout  était 
prêt;  la  Section  française  pouvait  être  inaugurée. 

Voyage  en  Angleterre  de  M.  Cruppi,  ministre 
du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  accompagné  de 
Mme  Cruppi  et  de  M.  Richet,  chef  adjoint  de  son  cabinet,  par¬ 
tit  de  Paris  le  7  mai  pour  assister,  à  Londres,  à  diverses  ré¬ 
ceptions  et  présider  à  l’inauguration  de  Y  Exposition  franco-bri¬ 
tannique. 

Il  fut  reçu  sur  le  quai  de  la  gare  par  l’Ambassadeur  de  France, 
entouré  de  MM.  Geoffray,  Périer,  Auzépy,  Duché,  et  de  plusieurs 
notabilités  de  la  colonie  française. 

Un  banquet  de  trois  cents  couverts  lui  fut  offert  le  soir  même 
par  la  Chambre  de  Commerce  française 

A  cette  fête,  présidée  par  M.  Cambon,  assistaient  :  le  duc 
d’Argyll,  président  d’honneur  de  l’Exposition  franco-britannique  ; 
M.  Emile  Dupont,  sénateur  de  l’Oise,  président  du  Comité  fran¬ 
çais  des  Expositions  à  l’étranger;  M.  Duché,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  française  de  Londres  ;  le  Lord-Maire  ;  le 
président  de  la  Chambre  de  Commerce  anglaise  de  Londres  ;  le 
Consul  de  France;  M.  Lefebvre,  vice-président  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Paris  ;  M.  Yves  Guyot,  ancien  ministre,  M.  G. -Roger 
Sandoz,  etc. 

Au  dessert,  l’Ambassadeur  de  France  porta  la  santé  du  Président 
de  la  République  et  celle  du  roi  d’Angleterre.  Ses  paroles  furent 
accueillies  par  les  applaudissements  enthousiastes  et  unanimes  des 
convives. 

Le  toast  aux  invités,  prononcé  par  M.  Duché,  fut  suivi  des 
réponses  toutes  cordiales  et  amicales  du  duc  d’Argyll,  du  Lord- 
Maire,  de  M.  Charleton  et  de  M.  Lefebvre. 
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M.  Cruppi  prononça  ensuite  un  très  beau  discours  ;  nous  ne 
pouvons  mieux  le  faire  apprécier  qu’en  le  reproduisant  in  extenso  : 

«  Messieurs, 

«  Je  disais,  il  y  a  quelques  jours,  à  Paris,  que  mon  excursion  à  Londres 
serait  l'avant-propos  du  voyage  de  M.  le  Président  de  la  République,  la 
rencontre  de  deux  commerçants,  grands  acheteurs  et  vendeurs  l’un  chez 
l'autre,  également  intéressés  au  progrès  de  leurs  transactions. 

«  Dans  cette  rencontre  amicale,  je  veux  affirmer,  en  toute  occasion,  le 
désir  du  Gouvernement  de  la  République  de  contribuer  à  l’amélioration 
constante  et  au  développement  du  bon  accord  économique  qui  existe  entre 
le  Royaume-Uni  et  la  France. 

«  A  ce  propos,  vous  devinez  combien  je  suis  satisfait  de  me  trouver,  à  la 
première  étape,  auprès  de  vous,  dans  le  milieu  si  sympathique  de  cette 
Chambre  de  Commerce  française  de  Londres,  qui,  sous  le  patronage  de 
notre  éminent  ambassadeur  et  sous  l’impulsion  de  M.  Marius  Duché, 
mène  depuis  longtemps  le  bon  combat  pour  l’Entente  cordiale. 

«  Dans  la  liberté,  la  pleine  indépendance  des  conceptions  économiques 
qui  vous  sont  propres,  vous  restez  avant  tout  les  serviteurs  passionnés  de 
la  France,  et  jamais  vous  ne  l’avez  mieux  prouvé  que  le  jour  où  vous  vous 
êtes  associés  aux  efforts  du  vaillant  Comité  français  présidé  avec  tant  de 
dévouement  par  M.  le  sénateur  Dupont  pour  organiser  à  Londres  l’Expo¬ 
sition  franco-britannique. 

«  Certes,  l’entreprise  n’était  pas  aisée.  Il  lui  fallait,  pour  réussir,  l’encou¬ 
ragement  du  gouvernement  britannique,  le  secours  de  patronages  illustres 
et  la  bienveillance  qu’elle  a  obtenue  des  hommes  les  plus  considérables  de 
la  Grande-Bretagne. 

«  Ces  volontés  unies  ont  enfin  réalisé  l’œuvre  féconde  et  magnifique  qui 
attestera  demain  la  vitalité  de  deux  grands  pays. 

«  Demain,  ai-je-dit.  Ce  mot  n’est-il  pas  imprudent?  Quelque  fâcheux  ne 
va-t-il  pas  prétendre  avec  malice  que  tout  n’est  pas  encore  ordre  et  beauté 
sur  les  soixante  hectares  de  Shepherd’s  Bush,  dans  les  palais  et  sur  les 
routes  de  la  cité  merveilleuse?  Je  répondrai  qu’une  exposition  renseignée 
sur  l’étiquette  et  les  usages  ne  doit  pas  s’aviser  d’être  prête  avant  la  minute 
même  de  l’inauguration.  Peut-être  même  est-il  élégant  qu’un  brin  de 
désordre  subsiste  pendant  quelques  moments  après  l’ouverture.  On  sait 
cela  en  Angleterre,  où  sont  nées  vers  le  milieu  du  siècle  dernier  les  expo¬ 
sitions  internationales  et  universelles.  L’admirable  Palais  de  Cristal  n’était 
pas,  que  je  sache,  absolument  achevé  à  Pheure  dite,  c’est-à-dire  le 
1er  mai  1851.  Quant  à  l’exposition  de  South-Kensington,  organisée  en  1862, 
Louis  Blanc,  dans  ses  Lettres  sur  l'Angleterre,  nous  a  transmis  sur  ses 
retards  de  curieux  détails.  Tout  s’acheva  par  miracle,  comme  nous  l’allons 
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voir  en  1908,  dans  le  coup  de  feu  de  la  dernière  minute.  La  veille,  chariots, 
caisses,  décombres  encombraient  le  gigantesque  palais  ;  c’était  le  tumulte, 
une  tour  de  Babel  et  une  tour  dont  on  critiquait  l’architecture.  Le  Times 
s’avisait  de  rapporter  avec  ironie  le  jugement  d’un  soi-disant  petit  décrotteur 
qui,  passant  devant  la  façade  de  l’Exposition,  aurait  risqué  ce  mot  sévère  : 

«  Damned  ugly  !  »  (Diablement  laid  !) 

«  Ce  mot  était  sûrement  injuste  en  1862,  et  nul,  en  tout  cas,  ne  songera 
à  l’appliquer  en  1908,  car  je  sais  d’avance  que  les  palais,  les  galeries,  les 
eaux  et  les  jardins  sont  disposés  avec  un  goût  parfait. 

«  Je  sais  aussi  que  nos  commerçants,  nos  industriels,  nos  excellents 
agriculteurs  français,  dont  mon  collègue,  M.  Ruau,  viendra  bientôt 
constater  le  zèle,  rivalisent  d’efforts  pour  rendre  la  Section  française  digne 
des  hôtes  illustres  qu’elle  va  accueillir. 

«  Nos  artistes  ne  restent  pas  en  arrière,  et  ce  ne  sera  pas  un  médiocre 
triomphe  si  nos  peintres  et  nos  sculpteurs  recueillent  à  Londres  le  suffrage 
de  ce  public  d’élite  qui  possède  un  sens  exquis  de  la  beauté. 

«  L’Exposition,  grâce  à  vous  tous,  s’annonce  de  la  façon  la  plus  brillante. 
Les  Français  viendront  en  foule  la  fêter,  mais  mes  souhaits  vont  au  delà. 

«  Je  désire  que  nos  compatriotes,  après  avoir  visité  l’Exposition  et 
Londres,  parcourent  la  Grande-Bretagne  et  entrent  en  communication 
directe,  avec  ce  grand  pays,  avec  son  histoire,  ses  mœurs  si  fortes  et  si 
graves,  son  idéal  de  travail  et  de  liberté,  avec  sa  terre  poétique,  avec  le 
prodigieux  labeur  de  ses  cités  industrielles. 

«  Grâce  à  ces  relations  devenues  chaque  jour  plus  familières,  à  cet  effort 
de  compréhension  réciproque,  l’Entente  cordiale  arrivera  à  produire  tous 
ses  résultats.  N’est-ce  pas  le  but  que  nous  poursuivons?  N’avons-nous  pas, 
en  Angleterre  et  en  France,  sur  le  terrain  pratique,  sur  le  terrain  des 
affaires,  un  intérêt  égal  et  solidaire  à  l’heureux  développement  de  nos 
rapports  industriels  et  commerciaux? 

«  Gomme  vendeurs,  nous  rencontrons  dans  le  Royaume-Uni  un  marché 
de  premier  ordre  ;  mais  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies  réalisent  de  leur 
côté,  en  France,  un  chiffre  d’affaires  très  considérable,  qu’il  faut  augmenter 
du  fret,  profitant  surtout  à  la  marine  anglaise. 

«  Comme  vendeurs,  nous  fournissons  à  l’Angleterre,  parmi  bien  d’autres 
articles,  nos  modes,  nos  articles  de  Paris,  notre  bijouterie,  nos  soieries, 
les  vins,  nos  produits  du  sol,  du  verger  français.  Ce  marché  a  le  privilège 
de  pouvoir  prospérer  sans  porter  ombrage  aux  producteurs,  aux  com¬ 
merçants,  aux  industriels  d’Angleterre.  En  effet,  nous  apportons  à  la 
Grande-Bretagne  ce  qu’elle  ne  produit  pas,  nous  lui  procurons  ce  qu’elle 
n’aurait  pas  sans  nous,  ou,  du  moins,  ce  qu’elle  obtiendrait  à  des  qualités 
inférieures  et  sans  ce  fini,  cette  perfection  que  nous  nous  appliquons  de 
plus  en  plus  à  atteindre. 

«  Remarquez  encore,  Messieurs,  que,  dans  la  somme  totale  de  nos  expor¬ 
tations  dans  le  Royaume-Uni,  il  faut  tenir  compte,  et  pour  un  chiffre  impor- 
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tant,  des  produits  en  transit  qui  ne  font  qu’aborder  l’Angleterre  et  cons¬ 
tituent  pour  sa  navigation  une  source  de  bénéfices. 

«  De  sorte  qu’en  résumé,  notre  situation  est  égale  ;  nous  ne  sommes  pas 
concurrents  et  nous  devons  ignorer  ce  fléau  de  la  jalousie  commerciale, 
dont  David  Hume  a  si  bien  décrit  la  vanité. 

«  Il  faut  donc  profiter  de  cet  heureux  moment  économique  pour  donner  à 
nos  relations  tout  l’essor  et  toute  la  stabilité  désirables. 

«  Les  conjonctures,  on  le  sait,  ne  furent  pas  toujours  aussi  favorables. 
Sans  parler  de  certaines  époques,  à  jamais  déplorables,  où  l’effort  de  la 
politique,  sur  les  deux  rives  du  canal,  semblait  tendre  exclusivement  à 
enrichir  la  contrebande,  il  faut  bien  reconnaître  qu’un  certain  traité  de 
commerce,  celui  de  1786,  fut  froidement  accueilli,  soit  à  Paris,  soit  à 
Londres.  On  vit  des  ouvriers  se  promener  dans  Coventry,  agitant  un 
drapeau  auquel  étaient  suspendues  une  toison  de  laine  et  une  bouteille.  Et 
quelle  inscription  portait  ce  drapeau  :  «  Point  d’échange  de  laine  anglaise 
pour  du  vin  de  France!  La  corde  pour  ceux  qui  veulent  tremper  leur 
toison  dans  le  claret  !  »  Cette  manifestation  était,  n’est-ce  pas?  excessive! 
A  qui  donc  faire  croire  que  quelqu’un  méritât  la  corde  pour  aimer  sans 
excès  ces  légers  vins  de  France  qui  furent  toujours  en  honneur  sur  les 
tables  anglaises?  Cette  rigueur  aurait  bien  surpris,  s’il  avait  encore  vécu 
en  1786,  un  Français  célèbre,  pur  de  tout  soupçon  d’alcoolisme,  qui  aimait 
passionnément  la  Grande-Bretagne,  s’y  rendait  souvent  et  ne  manquait  pas 
d’y  placer  parmi  ses  amis  de  la  haute  société  son  excellent  vin  du  château 
de  la  Brède,  le  président  de  Montesquieu. 

«  Ces  temps  de  discorde  sont  enfin  passés,  et  actuellement  notre  seule 
préoccupation  est  de  donner  toute  leur  force  à  nos  accords,  tout  leur 
développement  à  nos  échanges  dans  une  pensée  d’équitable  réciprocité. 
Vainement  des  esprits  inquiets,  des  oiseaux  de  mauvais  augure  feignent- 
ils  de  prévoir  des  mesures  intempestives  qui  viendraient  entraver  l’essor 
de  nos  transactions.  Ces  alarmes  n’émeuvent  personne!  Nous  savons,  en 
effet,  que  désormais  rien  ne  saurait  porter  atteinte  à  l’heureuse  entente, 
aux  sympathies,  aux  intérêts  réciproques  dont  l’Exposition  franco-britan¬ 
nique  va  présenter  au  monde  la  solide  et  brillante  expression. 

,  «  Je  bois  à  la  prospérité  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Londres. 

Je  bois  au  succès  de  l’Exposition  franco-britannique.  » 

Cet  exposé,  qu’il  faut  souhaiter  voir  devenir  un  programme  des 
relations  commerciales  à  établir  entre  les  deux  peuples,  fut  salué 
par  les  bravos  de  toute  l’assistance. 

Les  discours  furent  clôturés  par  quelques  paroles  de  M.  le  pré¬ 
sident  Emile  Dupont  remerciant  les  commerçants  et  industriels 
français  d’avoir  bien  voulu  donner  leur  concours  à  la  Section  fran¬ 
çaise  et  d’en  assurer  ainsi  le  succès. 
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Visite  de  TExposition  par  M.  Cruppi,  ministre  du 
Commerce  et  de  l’Industrie,  le  8  mai. 

Le  lendemain  8  mai,  le  Ministre  se  rendit  à  l’Exposition  où 
une  nuée  d’ouvriers  travaillaient  encore  à  son  achèvement.  Il  en 
admira  la  disposition  générale  et  les  détails. 

Une  délicate  surprise  lui  était  ménagée  à  son  entrée  dans  la  salle 
du  restaurant  de  l’Exposition  où  eut  lieu  le  lunch  offert  par  le  Co¬ 
mité  anglais. 

Les  enfants  de  troupe  du  duc  d’York  l’accueillirent  aux  sons  de 
la  Marseillaise  chantée  avec  une  grande  perfection  et  sans  aucun 
accent. 

Cette  réminiscence  du  sol  natal  créa  une  atmosphère  sympathique 
et  cordiale. 

Le  déjeuner,  où  se  réunirent  environ  quatre  cents  convives,  fut 
présidé  par  lord  Derby,  qui  porta  les  santés  du  roi  Edouard  et  de 
M.  Fallières. 

Le  duc  d’Argyll,  dans  le  toast  qu’il  adressa  à  M.  Cruppi,  rap¬ 
pela  la  venue  prochaine  du  Président  de  la  République  et  dit 
avec  quelle  impatience  le  peuple  anglais  attendait  sa  visite.  Il 
fit  remarquer  aussi  quel  nouveau  trait  d’union  serait  pour  l’Entente 
cordiale  l’Exposition  franco-britannique,  et  déclara  que  la  pré¬ 
sence  du  Ministre  français  suffirait  déjà  à  en  assurer  le  succès. 

M.  Cruppi  répondit  à  ces  paroles  aimables  par  une  brillante  et 
vibrante  improvisation. 

M.  le  président  Emile  Dupont  exprima  ensuite  les  sentiments 
du  Comité  français,  et  M.  Cambon,  ministre  de  France,  fit  à  son 
tour  l’éloge  de  lord  Derby. 

Le  soir,  M.  Cambon  offrit  un  dîner  en  l’honneur  de  M.  et 
Mme  Cruppi.  Parmi  les  invités  on  remarquait  la  princesse  Louise, 
duchesse  d’Argyll,  le  duc  d’Argyll,  lord  et  lady  Derby,  lord  Jersey, 
lord  et  lady  Avebury,  lord  Selby,  lord  Fitz-Maurice,  sir  Edward 
Grey,  sir  Charles  Hardinge,  etc. 

Le  samedi  9  mai,  M.  Cruppi  reçut  les  délégations  de  la  Chambre 
de  Commerce,  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  et 
des  différents  Comités  français  à  Londres. 
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Le  soir,  il  assista  à  la  représentation  du  Marchand  de  Venise , 
à  His  Majesty’s  Theatre.  ,  .  .  . 

Le  dimanche  10  mai,  M.  et  Mme  Cruppi  allèrent  à  Brighton  ; 
M.  Cruppi  quitta  Londres  le  lundi  accompagné  de  M.  Jean  Périer, 
notre  attaché  commercial  à  l’ambassade,  pour  se  rendre  à  Liver- 
pool,  visiter  les  établissements  d’enseignement  commercial  et 
industriel  technique  qui  sont  une  des  gloires  de  cette  grande  cité 
et  du  Royaume-Uni  tout  entier,  et  examiner  en  détail  l’organisation  de 
la  succursale  de  notre  Institut  commercial,  qui  y  fut  créé  en  1906, 
pour  permettre  aux  jeunes  Français  d’apprendre  sur  place  les 
méthodes  commerciales  de  l’Angleterre  et  de  se  perfectionner 
dans  la  connaissance  de  la  langue  anglaise. 

Notre  ministre  du  Commerce  rentrait  le  soir  même  à  Londres, 
car  il  devait  être  reçu  le  mardi  12,  à  Buckingham-Palace,  par 
S*  M.  le  roi  Édouard  VIL 

M.  Cruppi  se  rendait  dans  la  journée  à  Shepherd’s  Bush  où, 
conduit  par  MM.  G.-Roger  Sandoz,  Ch.  Jeanselme,  Estieu,  il  visitait 
attentivement  la  Section  française  et  la  Section  coloniale,  afin  de 
s’assurer  que  tout  serait  prêt  le  14,  lors  de  la  visite  officielle  d’inau¬ 
guration  du  prince  de  Galles. 


CHAPITRE  III 


INAUGURATION  DE  L’EXPOSITION  FRANCO-BRITANNIQUE 

DE  LONDRES 

PAR  S.  A.  R.  LE  PRINCE  DE  GALLES  LE  14  MAI  1908 

Leurs  Altesses  Royales  à  l’Exposition.  —  Le  eortège.  —  Les  discours.  —  Réu¬ 
nion  offerte  par  la  Chambre  de  commerce  anglaise  aux  ministres  français,  à 

l’ambassadeur  de  France  et  aux  délégués  du  Comité  français. 

Sans  interruption,  la  pluie  tombe  et  c’est  sous  une  for^t  de  para¬ 
pluies  qu’a  lieu  la  cérémonie  d’inauguration;  les  chemins  sont  dé¬ 
foncés  par  la  pluie  ;  pourtant  la  foule  pénètre  tant  bien  que  mal 
dans  l’enceinte  et  fait  preuve  d’une  bonne  humeur,  d’une,  gaieté  et 
d*un  entrain  inaltérables. 

La  plus  grande  partie  du  programme  comporte  des  stations 
en  plein  air  ;  Leurs  Altesses  Royales  les  subissent  avec  leur  bonne 
grâce  et  leur  amabilité  accoutumées,  si  bien  qu’au  moment  de  la 
séparation,  chacun  part  satisfait  et  réconforté,  ne  gardant  que 
le  souvenir  de  l’imposante  manifestation  de  cordialité,  d’activité  et 
d’espoir  à  laquelle  il  vient  d’assister. 

Une  demi-heure  avant  le  départ  du  prince  et  de  la  princesse  de 
Galles,  il  n’y  a  sur  le  parcours  que  de  rares  passants  ;  mais  la 
foule  à  Londres  est  aussi  prompte  à  se  rassembler  qu’elle  est  lente 
à  se  disperser,  et  quand  Leurs  Altesses  Royales  quittent,  à  deux  heures 
moins  le  quart,  le  palais  Malborough,  elles  sont  saluées  par  les 
acclamations  d’un  très  nombreux  public. 

Le  carrosse  qui  les  emporte  est  traîné  par  quatre  chevaux  con¬ 
duits  par  des  postillons  à  livrées  rouges  et  escorté  par  un  détache¬ 
ment  du  1er  Life  Guards.  Deux  constables  à  cheval  précèdent  et 
suivent  l’escorte.  Ils  aident  la  police  à  laisser  le  chemin  libre  et 
à  maintenir  la  foule  qui  se  montre  très  enthousiaste  surtout  le  par- 
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cours,  et  principalement  pendant  la  traversée  de  «  Hyde  Park  ». 

A  partir  de  Queen’s-road  Station,  les  maisons  particulières  et 
les  édifices  publics  sont  pavoisés,  les  drapeaux  britanniques  se 
marient  aux  drapeaux  français  et  les  oriflammes  palpitent  sous  la 
pluie. 

La  foule  devient  de  plus  en  plus  dense  et  acclame  Leurs 
Altesses  qui  ont  eu  le  joli  courage  de  garder  leur  carrosse  ouvert. 
L’entrée  de  T  Exposition  est  assaillie  de  visiteurs,  et  l’escorte  royale 
a  quelques  difficultés  à  se  frayer  un  passage,  et  pourtant  la  circu¬ 
lation  a  été  interdite  à  tout  omnibus  ou  cab  n’allant  pas  à  desti¬ 
nation  de  l’Exposition. 

Dans  l’enceinte  de  l’Exposition  elle-même,  l’activité  la  plus 
dévorante  ne  cesse  de  régner  depuis  les  premières  heures  de  la 
journée. 

La  veille,  on  ne  voyait  qu’échafaudages,  remblais  de  terre,  allées 
défoncées  ;  dix  mille  ouvriers  courageux  ont  transformé  tout  cela  ! 

Dès  le  matin,  qu’un  brillant  soleil  égayait,  ils  se  sont  mis  coura¬ 
geusement  à  l’œuvre;  et  la  pluie,  qui  malheureusement  s’est  mise 
de  la  partie,  pour  ne  plus  cesser  de  la  journée  entière,  n’a  pu 
arrêter  leur  vigueur. 

Bientôt  les  échafaudages  tombent  comme  par  enchantement, 
laissant  apparaître  les  palais  dans  leur  féerique  blancheur;  les 
rouleaux  à  vapeur  aplanissent  les  allées;  les  balayeurs  nettoient 
les  salles;  les  jardiniers  finissent  la  décoration  des  plates-bandes; 
on  ouvre  les  vannes  et  le  lac  artificiel  s’emplit,  soulevant  les  gon¬ 
doles  et  les  canots  automobiles. 

A  midi  et  demi,  on  fixe  les  tourniquets  aux  portes  et,  à  une  heure, 
non  sans  de  nombreuses  bousculades,  un  flot  humain  se  précipite 
dans  l’enceinte. 

De  leur  côté,  les  personnes  qui  doivent  recevoir  Leurs  Altesses 
et  faire  partie  du  cortège  officiel  sont  arrivées  depuis  une  heure. 
L’aspect  en  est  bigarré  et  chatoyant;  les  uniformes  anglais 
éclairent  de  leur  voisinage  la  sobriété  des  habits  noirs  français,  et 
les  coiffures  ornées  de  magnifiques  oiseaux  de  paradis  portées  par 
la  suite  du  Maharajah  du  Népaul  font  sensation. 

La  princesse  Louise  arrive  bientôt,  accompagnée  du  duc 
d’Argÿll,  président  d’honneur  de  l’Exposition.  Elle  porte  une  robe 
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de  soie  rayée  blanche  et  noire,  garnie  de  broderies  de  couleurs  et 
une  toque  grise  ornée  de  roses.  Toute  gracieuse  et  souriante,  Son 
Altesse  tend  la  main  à  plusieurs  personnes  présentes,  notamment 
à  l’ambassadeur  de  France,  M.  Cambon,  et  s’entretient  avec 
MM.  Gruppi  et  Ruau  qui  sont  accompagnés  de  Mme  Cruppi.  M.  le 
sénateur  Émile  Dupont,  président  du  Comité  français  des  Exposi¬ 
tions  à  l’étranger;  lord  Derby,  président  de  l’Exposition  franco- 
britannique,  sont  présents,  ainsi  que  sir  William  Lee  Warner, 
lord  Jersey,  représentant  de  l’Australie,  et  lady  Jersey;  lord 
Welby;  lord  Selby,  président  du  Comité  financier;  sir  John 
Cockburn,  vice-président  du  Comité  exécutif;  lord  Desborough, 
président  de  l’Association  des  Jeux  Olympiques,  et  lady 
Desborough;  lord  Dudley,  gouverneur  général  de  l’Australie,  et 
lady  Dudley  ;  MM.  G. -Roger  Sandoz,  Jeanselme,  Estieu,  de 
Montarnal,  etc. 

Mais  voici  la  voiture  du  prince  et  de  la  princesse  de  Galles,  pré¬ 
cédée  de  policemen  avant-coureurs  et  encadrée  de  son  escorte  de 
«  Life  Guards  » . 

Leurs  Altesses  Royales  en  descendent  entre  une  double  haie  de 
soldats  du  1er  bataillon  des  «  Scots  Guards  »  qui  présentent  les 
armes. 

Le  prince  de  Galles  porte  le  costume  d’amiral  anglais,  barré  du 
grand  cordon  de  l’ordre  de  la  Jarretière;  la  princesse  est  vêtue 
d'une  superbe  robe  héliotrope  couverte  d’une  veste  blanche  et  d’un 
boa  de  plumes,  et  coiffée  d’une  petite  toque  de  dentelles  avec  roses 
et  aigrettes. 

La  suite  de  Leurs  Altesses  est  composée  de  lord  Annoly,  du 
lieutenanGcolonel  sir  Arthur  Rigge,  du  capitaine  R.  Godfrey- 
Faussett  et  de  lord  et  lady  Shaftesbury. 

M.  Cambon  présente  au  prince  et  à  la  princesse  de  Galles  les 
représentants  de  la  France  et  du  Comité  français  des  Expositions 
à  l’étranger,  et  le  cortège  se  forme  comme  il  suit  pour  se  rendre 
dans  la  cour  d’honneur  : 

M.  Gerald  Kiralfy,  M.  Charles  Kiralfy,  organisateurs  de  la  céré¬ 
monie;  l’honorable  J. -G.  Canuthers,  J.  Davies,  l’honorâble 
J.  Price,  sir  William  Lee-Wamer,  lord  Strathcona,  lord  Jersey, 
lord  Desborough,  M.  Kiralfy,  sir  John  Cokburn,  lord  Welby,  lord 


—  74  — 


Blyth,  lord  Selby,  le  duc  d’Argyll,  M.  Émile  Dupont,  M.  Ruau, 
M.  Cruppi,  M.  Cambon,  Son  Altesse  Royale  la  princesse  Louise, 
Leurs  Altesses  Royales  prince  et  princesse  de  Galles. 

Les  bâtiments  qui  entourent  la  cour  sont  du  plus  pur  style 
indien  ;  ils  ont  été  construits  d’après  des  documents  trouvés  dans 
les  œuvres  de  Swinton  Jacob  et  reproduisent  certains  palais  de 
Jaypor  et  de  Rajputana.  Un  petit  lac,  semé  de  pavillons  construits 
sur  pilotis,  y  met  sa  fraîcheur  murmurante  et  complète  l’exactitude 
de  la  reproduction. 

Le  cortège  royal  pénètre  dans  la  cour  d’honneur  au  milieu  d’une 
grande  affluence. 

Les  trompettes  de  la  «  Household  Cavalry  »  résonnent  et  les 
trois  musiques  des  «  Grenadiers  de  la  Garde  »,  accompagnées  par 
un  chœur  de  mille  voix,  attaquent  le  Gode  save  ihe  Ring. 

Au  milieu  d’applaudissements  enthousiastes,  le  prince  de  Galles 
s’avance  alors  au  balcon  qui  domine  la  cour  d’honneur,  et  d’une 
voix  forte,  prononce  ces  simples  mots  :  «  I  déclaré  Ihis  exhibition 
open  »  (Je  déclare  cette  Exposition  ouverte). 

La  Marseillaise ,  chantée  en  français  par  les  chœurs,  retentit 
alors,  vibrante  et  magnifique! 

Leurs  Altesses  rentrent  ensuite  dans  le  hall  du  Congrès  où  ont 
lieu  les  présentations. 

M.  Cambon  présente  au  prince  et  à  la  princesse  de  Galles 
MM.  Émile  Dupont,  sénateur,  président  du  Comité  français  des 
Expositions  à  Fétranger  et  de  la  Section  française;  Lourties,  vice- 
président  du  Sénat,  président  d’honneur  du  Comité  français  des 
Expositions  à  l’étranger;  Paul  Strauss,  sénateur  de  la  Seine;  Beau- 
douin-Bugnet,  directeur  du  personnel,  de  la  marine  marchande  et 
des  transports  au  Ministère  du  Commerce  ;  Jules  Hetzel  et 
G.-Roger  Sandoz,  vice-présidents  de  la  Commission  supérieure 
française;  C.  Jeanselme,  secrétaire  général  de  la  Section  française  ; 
Brunet,  secrétaire  général  de  la  Section  coloniale;  Maurice  Estieu, 
délégué  général,  et  J.  de  Montarnal,  architecte  en  chef  de  la  Sec¬ 
tion  française;  Guillaume  Dubufe  et  Albert  Dawant,  délégués  du 
Comité  des  Beaux-Arts;  Honnorat,  délégué  du  Ministère  de  la 
Marine;  Marcadet,  chef  de  bureau  au  Ministère  du  Commerce 
Roger  Bouvard,  commissaire  de  la  Ville  de  Paris;  Hénon,  prési- 
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dent  de  la  Chambre  de  commerce  de  Calais;  Georges  Amson, 
membre  de  la  Commission  supérieure;  Guestier,  délégué  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux;  Herbart,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Dunkerque;  Gateclout,  délégué  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris;  Levallois,  maire  du  IIe  arron¬ 
dissement  de  Paris;  Vacherot,  délégué  de  l’Agriculture;  Keir, 
délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes  ;  Coudurier, 
délégué  du  Groupe  colonial;  Dybowski,  délégué  de  Madagascar; 
Gérard,  délégué  de  l’Algérie  ;  Max  Robert,  délégué  de  l’Afrique 
occidentale  française. 

Lord  Derby  et  lord  Welby  présentent  ensuite  les  personnalités 
anglaises,  puis,  sous  la  pluie  battante,  l’on  se  dirige  vers  le  palais  de 
la  Musique,  dont  on  a  grand’peine  à  écarter  la  foule  qui  s’y  presse. 

Ce  palais  consiste  en  un  vaste  hall  qui  peut  contenir  de  1  500 
à  2000  auditeurs;  les  murs  en  sont  ornés  de  peintures  décoratives 
consistant  en  figures  symboliques  personnifiant  les  arts,  la 
musique,  la  danse  et  la  déclamation. 

Au  moment  où  Leurs  Altesses  entrent  dans  la  salle,  l’orchestre, 
conduit  par  sir  Charles  Vilheis  Stanford,  attaque  la  Marche  Hon¬ 
groise  de  Berlioz.  Le  prince  et  la  princesse  de  Galles  prennent 
place  sous  le  dais  préparé  en  leur  honneur.  A  la  droite  de  la  prin¬ 
cesse  sont  placés  M.  Cambon  et  le  duc  d’Argyll.  La  duchesse 
d’Argyll  est  à  la  droite  du  prince  et  MM.  Cruppi  et  Émile  Dupont 
sont  à  sa  gauche.  Mme  Albany,  accompagnée  des  chœurs  et  de 
l’orchestre,  chante  la  cantate  de  bienvenue  écrite,  pour  la  cir¬ 
constance,  par  le  duc  d’Argyll. 

Ce  chant,  qui  exalte  la  paix  et  les  bienfaits  des  arts,  des  sciences 
et  de  l’industrie,  se  termine  par  ces  vers  : 

Sixe  Horns  of  the  Himting  our  Rivalry  rings 
In  joyous  contention  thas  merriment  brings 
With  Himt-Song  and  Dance. 

Rivais!  we  give  you  Old  England’s  reward, 

Fair  days  in  her  Wodlands,  and  sports  on  hat  sward! 

Give  welcome  to  France 
Jolly  Briton,  advance! 

Here’s  a  health  to  gay  France 
Give  welcome  to  France 
Welcome,  welcome,  welcome  ! 
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La  musique,  composée  par  sir  Charles  Wilh.  Stanford  et  très 
en  rapport  avec  les  paroles,  a  été  fort  applaudie. 

Après  cette  audition,  le  duc  d’Argyll  adresse  au  prince  le  dis¬ 
cours  suivant  : 

«  Votre  Royale  Altesse  veut-elle  permettre  que  nous,  qui  avons  organisé 
cette  Exposition,  nous  lui  offrions  nos  remerciements  d’avoir  bien  voulu 
présider  cette  cérémonie  et  ainsi  approuver  la  coopération  industrielle  et 
pacifique  des  nations  voisines,  la  France  et  l’Angleterre.  Avec  nos  amis  de 
l'autre  côté  du  détroit,  nous  avons  la  généreuse  aide  de  nos  compatriotes  de 
mers  bien  plus  lointaines,  notamment  de  ces  contrées  que  personne  ne 
connaît  mieux  que  Votre  Altesse  Royale  qui  a  souvent  visité  leurs  ports  et 
leurs  capitales. 

«  Le  bénéfice  pour  notre  Capitale  d’avoir  dans  son  enceinte  même  une 
Exposition  si  complète  et  accessible  par  tant  de  chemins  de  fer,  ainsi  qu’un 
stade  ouvert  aux  champions  du  monde  entier,  en  montrant  combien  l’art 
peut  guider  la  force  et  comment  le  goût  peut  étendre  les  marchés,  sont 
parmi  les  raisons  qui  nous  font  croire  que  cette  Exposition  sera  bien 
accueillie  par  les  citoyens  de  Londres  auxquels  se  joindra  l’aide  efficace  de 
tous  les  sujets  des  possessions  lointaines  ! ,» 


A  cette  adresse,  le  prince  de  Galles  a  répondu  : 

«  Mon  cher  Lord,  c’est  avec  joie  que  la  princesse  de  Galles  et  moi  nous 
sommes  présents  dans  cette  importante  et  mémorable  occasion. 

«  Nous  sommes  surtout  contents  d’assister  à  l’inauguration  d’une  Exposi¬ 
tion  due  à  la  généreuse  coopération  de  cette  grande  nation  française  avec 
laquelle  nous  sommes  alliés  par  de  proches  et  amicales  relations. 

«  Je  m’associe  cordialement  au  sentiment  général  de  gratitude  envers  le 
Gouvernement  français  pour  la  cordiale  et  libérale  manière  avec  laquelle  il  a 
encouragé  cette  entreprise,  et  nous  offrons  des  chauds  témoignages  de  bien¬ 
venue  aux  représentants  de  la  France  qui  sont  présents  aujourd'hui. 

«  Je  me  réjouis  que  l’élan  donné  avec  tant  de  générosité  ait  été  suivi 
avec  ardeur  et  entrain  par  les  possessions  d’outre-mer  de  notre  Empire. 

«  Je  félicite  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette  merveilleuse  et  magnifique 
création.  Je  regrette  qu'en  cette  occasion  il  ne  nous  soit  pas  possible  de  voir 
tout  en  détail,  mais  nous  avons  l'espoir  d’y  remédier  bientôt. 

«  J’espère  que  les  bienfaits  dont  vous  parlez  dans  votre  discours  se  réalise¬ 
ront  pleinement;  que  l’Exposition  créera  une  émulation  nouvelle,  stimulera 
l’échange  des  connaissances  et  des  idées,  qu'elle  renforcera  la  fraternité  des 
nations  et,  cela  faisant,  aidera  au  travail  de  civilisation  et  amènera  paix  et 
prospérité  à  travers  le  monde  !  » 


(Illustration) 

LA  TRIBUNE  D’HONNEUR  A  L’iNAUGURATION  DE  l’ EXPOSITION. 

Sénateur  Émile  Dupont,  Ambassadeur  Paul  Cambon,  LL.  AA.  RR. 
la  Princesse  Louise  et  la  Duchesse  d’Argvll,  Ministre  Jean  Cruppi, 
LL.  AA.  RR.  le  Prince  et  la  Princesse  de  Galles,  Mme  Cruppi,  S.  G.  le 
Duc  d’Argyll,  Ministre  Ruau,  Lord  Derby. 

LE  DÉFILÉ  DU  CORTÈGE  OFFICIEL 
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Ces  paroles  sont  vivement  applaudies  par  l’assistance  et  sont 
suivies  de  l’audition  de  la  Marseillaise. 

D’autres  morceaux  sont  ensuite  exécutés  ;  pendant  les  intervalles 
des  morceaux,  le  prince  et  la  princesse  s’entretiennent  aimablement 
avec  les  personnages  qui  les  entourent,  puis  le  cortège  se  reforme 
de  nouveau  et  se  rend  au  pavillon  de  la  Ville  de  Paris,  sans 
contredit  un  des  plus  jolis  et  des  plus  élégants  palais  de  l’Exposition 
franco-britannique . 

Là,  Leurs  Altesses  RoyalessontreçuesparMM.  ÉmileDupont,  pré¬ 
sident,  G. -Roger  Sandoz,  vice-président,  Jeanselme,  secrétaire  géné¬ 
ral,  Estieu,  délégué  général,  et  de  Montarnal,  architecte  enchef  de  la 
Section  française,  qui  leur  remettent,  au  nom  des  exposants 
français,  un  grand  écrin  sur  chevalet  contenant  la  grande  plaquette 
du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  de  Bottée,  avec 
couronne  et  dédicace  et,  pour  la  princesse,  une  superbe  corbeille 
de  fleurs.  Une  autre  corbeille  de  fleurs  est  offerte  à  Mme  Cruppi. 
Puis  M.  André  Lefèvre,  président  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
assisté  de  M.  Roger  Bouvard,  remet  au  prince  une  médaille  com¬ 
mémorative  offerte  par  la  Ville  de  Paris  et,  à  la  princesse,  une 
gerbe  de  fleurs.  Leurs  Altesses  Royales  paraissent  ravies  de  la 
magnifique  plaquette  du  Comité  français  et  demandent  qu’elle  soit 
immédiatement  portée  à  leur  palais. 

Puis  le  cortège  se  rend  au  Stadium  où  doit  avoir  lieu  la  dernière 
cérémonie  de  l’après-midi. 

Pour  s’y  rendre,  on  patauge  dans  la  boue,  sous  une  pluie 
persistante,  et  c’est  à  grand’peine  que  le  cortège  officiel  parvient 
aux  places  réservées  dans  la  partie  couverte  du  stade  des  Jeux 
Olympiques. 

Cette  immense  arène,  qui  mesure  1 .000  pieds  sur  700,  peutcontenir 
jusqu’à  68.000  spectateurs  et  compte  plus  de  10.000  places  assises. 

Des  sonneries  de  fanfares  accueillent  Leurs  Altesses  Royales, 
puis  la  musique  et  les  chœurs  jouent  la  Marche  des  Gladiateurs ,  le 
God  save  lhe  King  et  la  Marseillaise. 

Pendant  ce  temps,  un  millier  d’athlètes,  hommes  et  femmes,  en 
maillot,  défilent,  puis  se  livrent  à  différents  sports  :  courses  à 
pied,  courses  à  bicyclettes,  matches  de  boxe,  etc.,  tandis  que 
d’autres,  du  haut  d’une  plate-forme,  plongeurs  et  plongeuses  émé- 


rites,  se  précipitent  dans  le  canal  profond  qui  est  consacré  aux 
exercices  de  natation. 

Après  avoir  assisté  à  quelques  parties  du  programme,  le  prince 
et  la  princesse  de  Galles  quittent  fExposition  à  quatre  heures  un 
quart. 

Ils  prennent  congé  de  tous  par  un  mot  gracieux,  serrent 
aimablement  la  main  à  MM.  Gruppi,  Ruau,  Gambon,  Émile 
Dupont,  G.-Roger  Sandoz  et  rentrent  directement  à  Marlborough 
House,  en  voiture  fermée. 

Le  cortège  officiel  se  reforme  alors,  toujours  sous  la  pluie, 
et  se  rend  à  la  Section  française,  où  les  ministres  vont  inaugurer 
la  section  de  bijouterie,  joaillerie,  horlogerie  et  du  bronze  qui  est 
prête,  et  bien  prête,  avant  tout  le  reste  de  l’Exposition. 

M.  Émile  Dupont,  président  du  Comité  français  des  Expositions 
à  l’étranger,  offre  à  MM.  les  ministres  Cruppi  et  Ruau  et 
à  M.  l'ambassadeur  Cambon,  de  grandes  plaquettes,  commémorant 
la  cérémonie  d’inauguration,  et  remet  aux  différents  membres  de 
l’ambassade  de  France,  la  plaquette  en  argent  du  Comité  français 
des  Expositions  à  l’étranger. 

Après  un  lunch  et  une  station  prolongée  devant  les  merveilles 
que  présentent  les  vitrines  des  exposants,  dont  les  honneurs  sont 
faits  par  MM.  Radius,  G.-Roger  Sandoz  et  Paul  Lévy,  chacun  se 
retire,  emportant  l’impression  que  l’Exposition  franco-britannique 
sera  une  des  manifestations  les  plus  grandioses  de  l’entente  des 
deux  peuples. 

Le  soir,  un  grand  feu  d’artifice  devait  être  tiré  dans  le  Stade  ; 
mais,  devant  la  pluie  persistante,  il  est  renvoyé  à  une  date  ulté¬ 
rieure.  Les  pièces  principales  étaient  le  portrait  du  président 
de  la  République,  M.  Fallières,  entouré  de  lauriers  et  encadré 
des  armes  de  la  République  et  dp  drapeau  tricolore,  surmonté 
du  bonnet  phrygien,  puis  les  médaillons  du  roi  et  de  la  reine  d’Angle¬ 
terre,  entourés  des  emblèmes  nationaux,  la  rose,  le  trèfle  et  le 
chardon. 

A  défaut  du  feu  d’artifice,  des  cordons  de  lampes  électriques 
dessinent  d’un  trait  de  feu  les  contours  des  palais  et  illuminent 
l’Exposition. 

Lord  Selby,  dans  le  speech  qu’il  adressait  à  M.  Gruppi  à  un 


INAUGURATION  DE  L’EXPOSITION  FRANCO-BRITANNIQUE 

S.  A.  R.  le  Prince  de  Galles  déclare  l’Exposition  ouverte 
Il  prononce  le  Discours  d'inauguration 
S.  M.  la  Reine  d'Angleterre  arrive  à  l’Exposition 
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luncheon,  comparait  l’Exposition  à  une  charmante  femme  à 
laquelle  on  ferait  une  visite  matinale  :  «  Elle  n’aurait  pas  eu, 
disait-il,  le  temps  de  faire  sa  toilette  et  de  rehausser  ainsi  ses 
attraits  ;  pourtant,  elle  est  assez  belle  par  elle-même  pour  ne  pas, 
malgré  cela,  condamner  sa  porte.  » 

Cette  originale  comparaison  définissait  alors  l’état  de  l’ Expo¬ 
sition  ;  mais  rien  n’a  pourtant  compromis  le  succès  de  cette 
journée  d’inauguration  qui  fut  un  très  satisfaisant  prologue  à  la 
prochaine  visite  du  Roi  et  du  Président  de  la  République. 

Réunion  organisée  en  l'honneur  des  ministres  français, 
de  l’ambassadeur  de  France  et  des  délégués  du  Comité 
français  des  Expositions  à  l’étranger,  par  la  Chambre  de 
Commerce  anglaise. 

Le  jeudi  14  mai,  c’est-à-dire  le  soir  même  de  l’inauguration  de 
l’Exposition  franco-britannique,  la  Chambre  de  Commerce  anglaise 
de  Londres  offrait  un  grand  dîner  en  l’honneur  des  ministres 
français  et  des  notabilités  qui  avaient  présidé  à  l’ouverture  de 
l’Exposition. 

Sir  Albert  Spencer,  président  de  la  Chambre  de  Commerce,  pré¬ 
sidait,  ayant  à  ses  côtés,  à  la  table  d’honneur  :  Mme  Cruppi,  le 
duc  d’Argyll,  M.  Cruppi,  M.  Ruau,  M.  Paul  Cambon,  M.  Émile 
Dupont,  etc. 

Trois  cents  convives  environ  étaient  répartis  par  petites  tables 
garnissant  la  vaste  salle  décoréeaux  couleurs  françaises  et  anglaises 
entrelacées. 

Parmi  les  personnalités  françaises  invitées  au  banquet,  citons  : 
l’ambassade  de  France  ;  MM.  Lourdes,  ancien  ministre,  vice-pré¬ 
sident  du  Sénat;  Paul  Strauss,  sénateur  de  la  Seine;  A.  Lefèvre, 
président  du  Conseil  municipal  de  Paris  ;  Jacques  Richet,  chef- 
adjoint  du  cabinet  du  Ministre  du  Commerce  ;  Jules  Hetzel, 
vice-président  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger; 
G.-Roger  Sandoz,  Ch.  Jeanselme,  Maurice  Estieu,  de  Montarnal, 
Amson,  Reaudouin-Bugnet,  Boudeville,  Brunet,  Coudurier,  Dubufe, 
Marius  Duché,  Alfred  Duché,  Fouret,  Gateclout,  Jules  Gleize, 
Guestier,  Hénon,  Leloir,  Lejeune,  Levallois,  Mainguet,  Mandeix, 
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Marcadet,  Mercadier,  Mouilbau,  Maurice  Ordinaire,  Picard,  Platel, 
Vacherot,  Weill,  etc.. 

Sir  Albert  Spencer  a  porté  la  santé  des  souverains  et  celle  du 
Président  de  la  République.  Il  a  dit  que  l’histoire  de  la  Chambre 
de  Commerce  montre  qu’elle  a  constamment  travaillé  au  dévelop¬ 
pement  des  sympathies  entre  Londres  et  Paris.  L’orateur  démontre, 
chiffres  en  mains,  que,  grâce  à  l’entente,  les  échanges  commer¬ 
ciaux  entre  la  France  et  l’Angleterre  se  sont  accrus.  Il  espère  que 
les  deux  nations  travailleront  toujours  de  concert  pour  le  bien  de 
l’humanité. 

M.  Cruppi,  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  a  pris  la  pa¬ 
role  et,  dans  une  improvisation  qui  a  charmé  l’assistance,  a  remer¬ 
cié  la  Chambre  de  son  chaleureux  accueil. 

Une  des  choses  qui  l’ont  frappé  le  plus  dans  l’œuvre  de  cette 
Chambre,  c’est  l’énergie  qu’elle  met  à  développer  l’enseignement 
commercial  technique.  Lui-même  a  poursuivi  en  France  un  but 
semblable,  et  c’est  en  grande  partie  pour  cela  qu’il  est  allé  à  Liver- 
pool  étudier  le  développement  des  études  commerciales  et  voir  de 
près  les  institutions  navales  et  ce  merveilleux  outillage  qui  sont 
la  gloire  de  ce  port.  Il  est  revenu  convaincu  qu’à  ce  point  de  vue 
de  l’enseignement  commercial,  il  y  avait  beaucoup  à  faire  dans  les 
deux  pays. 

A  la  veille  de  son  retour  en  France,  il  est  heureux  que  son  der¬ 
nier  mot  sur  la  trop  rapide  excursion  qu’il  a  faite  en  Angleterre  soit 
prononcé  dans  le  sein  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Londres. 
Ce  dernier  mot  ne  saurait  être  que  des  remerciements  sincères  à 
tous  ceux  qui  lui  ont  fait  bon  accueil  et  qui  contribuent  au  succès  de 
l’Exposition  franco-britannique  qui  a  motivé  son  voyage  à  Londres. 
Ces  remerciements,  il  les  adresse  au  Comité  anglais,  aussi  bien  qu’au 
Comité  français,  pour  leur  dévouement  à  cette  œuvre  grandiose. 

Il  rappelle  les  efforts,  aujourd’hui  couronnés  de  succès,  de 
M.  Emile  Dupont,  président  du  Comité  français  des  Expositions 
à  l’étranger,  et  de  ses  collègues.  Ils  ont  produit  une  magnifique 
Exposition  française  qui  est  l’orgueil  du  pays.  Elle  a  été  assez 
prête  pour  recevoir  aujourd’hui  le  prince  et  la  princesse  de  Galles; 
elle  sera  complète  pour  recevoir  bientôt  le  Roi  et  le  Président  de 
la  République. 


Pirnu  p  ho/. 


J.  R  U  A  U 

Ministre  de  l'Agriculture 


Le  ministre  a  éprouvé  aujourd’hui  un  grand  sentiment  de  fierté 
et  de  satisfaction  en  voyant  Leurs  Altesses  Royales  le  prince 
et  la  princesse  de  Galles  visitant  le  pavillon  de  la  Ville  de  Paris  et 
donnant  ainsi  une  marque  de  confiance  à  l’Exposition  française 
tout  entière. 

Le  ministre  a  de  nouveau  insisté  sur  ce  fait  que,  malgré  certaines 
apparences,  il  y  a  égalité  d’échanges  commerciaux  entre  les  deux 
pays  ;  c’est  pourquoi  il  croit  fermement  au  développement  de  leur 
entente  économique. 

M.  Ruau  prononce  ensuite  un  long  éloge,  très  applaudi,  des  mer¬ 
veilles  accomplies  par  l’élevage  anglais,  et  il  termine  ainsi  : 

«  Nous  exprimons  le  regret  que  la  proportion  pour  laquelle  notre 
pays  entre  dans  vos  importations  ne  soit  pas  celle  qu’elle  devrait 
être,  étant  données  la  position  géographique  de  la  France  et  l’im¬ 
portance  de  ses  cultures.  Nous  sommes  persuadués  que  l’occasion 
de  l’Exposition  va  mettre  en  présence  acheteurs  et  vendeurs,  qui 
noueront  à  l’avenir  de  plus  étroites  relations,  fécondes  pour  le  dé¬ 
veloppement  économique  des  deux  grandes  nations. 

«  Au  risque  de  me  faire  taxer  de  présomption,  je  dirai,  très 
haut,  que  nous  sommes  capables  de  vous  fournir  les  produits  agri¬ 
coles  les  plus  beaux,  les  plus  loyaux. 

«  Un  mouvementboopératif,  basé  sur  l’organisation  delà  mutua¬ 
lité,  va  prendre  chez  nous  un  essor  sans  précédent,  grâce  à  l’orga¬ 
nisation  d’un  crédit  agricole  d’Etat  à  long  terme. 

«  Nous  recommandons  par  ailleurs  sans  cesse  à  nos  producteurs 
de  suivre  l’exemple  de  leurs  concurrents  étrangers,  de  tenir  compte 
dans  la  plus  large  mesure  possible  des  goûts  et  des  usages  de  la 
clientèle,  et  de  s’unir  pour  obtenir,  par  la  coopération,  la  création 
des  marques  de  produits  si  justement  réclamés  par  vous.  » 

M.  Paul  Gambon,  ambassadeur  de  France,  a  rappelé,  dans  son 
toast,  comment,  il  y  a  dix  ans,  alors  qu’il  fit,  pour  la  première  fois, 
la  connaissance  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Londres,  il  put,  au 
moyen  de  quelques  explications,  faire  disparaître  les  quelques 
malentendus  qui  existaient  à  cette  époque  entre  la  France  et 
l’Angleterre. 

«  Oui,  ajoute-t-il,  c’est  bien  ici,  dans  cette  enceinte,  qu’ont  été 
posées  les  bases  d’un  rapprochement  sur  lequel  fut  édifiée  l’Entente 
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cordiale,  entente  confirmée  par  la  présence  de  deux  ministres  fran¬ 
çais  et  qui  le  sera  encore  parla  prochaine  visite  de  M.  Fallières.  » 
Puis  il  a  remercié  la  Chambre  de  Commerce  de  Londres  de  l’accueil 
enthousiastequ’elle  a  fait  aux  représentants  du  Gouvernement  fran¬ 
çais. 

Après  quelques  mots  de  M.  Charles  Charleton,  président  du 
Conseil  d’administration  de  la  Chambre  de  Commerce,  M.  Émile 
Dupont,  sénateur,  président  du  Comité  français  des  Expositions  à 
l’étranger,  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Mesdames,  Messieurs, 

«  Il  m’appartient  de  parler  aujourd’hui  de  l’Exposition  qui,  tantôt,  à 
deux  heures  et  demie,  a  été,  non  seulement  ouverte,  mais  je  pourrais  dire 
arrosée,  à  tel  point  que,  lorsque  S.  A.  R.  le  prince  de  Galles  déclara  que 
l’Exposition  franco-britannique  était  ouverte,  lorsque  le  signal  eut  été 
donné,  l’on  se  demanda  si  c’était  pour  que  les  cataractes  d’en  haut  ou  les 
cascades  d’en  bas,  commençassent  à  couler, 

«  Messieurs,  je  vous  disais  que  l’Exposition  était  ouverte. 

«  La  Section  française  a  été  établie  par  le  Comité  français  des  Expositions  à 
l’étranger,  à  qui  le  ministre  du  Commerce  a  laissé  toute  sa  liberté  et  toute 
son  indépendance  pour  l’organisation  de  cette  Exposition,  et  en  lui  accor¬ 
dant  son  haut  patronage. 

«  Et  aujourd’hui,  ce  qui  donne  à  cette  manifestation  une  importance  toute 
particulière  c’est  la  présence  à  Londres  de  deux  délégués  du  Gouvernement 
français,  M.  Cruppi,  ministre  du  Commerce,  et  M.  Ruau,  ministre  de  l’Agri¬ 
culture,  et  celle  également  de  notre  éminent  ambassadeur,  M.  Paul  Cambon, 
qui  personnifie,  plus  que  tout  autre,  le  rapprochement  qui  s’est  produit 
entre  nos  deux  pays,  et  qui  a  tant  contribué  à  le  confirmer  de  plus  en  plus. 

«  Messieurs,  il  restera  ainsi  une  part  de  gloire  à  l’œuvre  que  nous  entre¬ 
prenons,  car  elle  est  également  un  gage  de  la  Paix  universelle. 

«  Je  rappellerai,  à  ce  sujet,  que  nous  sommes  déjà  venus,  il  y  a  sept  ans, 
dans  la  Grande-Bretagne,  à  l’Exposition  de  Glasgow,  et  que,  dès  cette 
époque,  nous  avons  coopéré  à  l’ Entente  cordiale,  que  tout  le  monde 
reconnaît  absolument  nécessaire  et  je  puis  dire  que  nous  en  avons  été  les 
initiateurs. 

«  Aujourd'hui,  il  s’agit  de  l’Exposition  franco-britannique. 

«  Eh  bien,  Messieurs,  si  vous  trouvez  que  ce  que  nous  avons  fait  n’est  pas 
absolument  ce  que  vous  poursuivez,  ce  que  vous  désirez,  nous  vous  appor¬ 
tons  une  chose  manifeste,  c’est  de  préparer  les  relations  commerciales  et 
industrielles  entre  nos  deux  pays.  Nous  vous  apportons  7.000  exposants, 


le  cortège  sortant  du  palais  des  arts  appliqués  français  le  jour 
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remplissant  un  espace  de  40.033  mètres.  Je  puis  vous  affirmer  que  jamais 
un  tel  effort  n’a  été  fait  par  l’industrie  française  chez  une  nation  étrangère, 
et,  quand  je  dis  nation  étrangère,  ce  terme  n’est  pas  juste,  car  on  ne  peut 
l’employer  quand  il  s’agit  des  relations  qui  existent  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France. 

«  Nous  sommes  donc  les  auxiliaires  de  la  Chambre  de  Commerce  anglaise 
et  je  ne  revendique  tout  simplement  que  ce  titre  pour  le  Comité  français 
des  Expositions  à  l’étranger;  et  la  manifestation  que  nous  avons  préparée, 
appuyée  par  la  présence  du  Ministère  et  de  l’Ambassade,  sera,  je  le  dis 
encore  une  fois,  le  gage  du  développement  d’amitié,  des  relations  entre  les 
deux  pays  et  de  la  Paix  universelle.  » 

En  une  charmante  improvisation  qui  témoignait  du  plus  pur 
parisianisme,  le  duc  d’Argyll  a  remercié  les  représentants  de  la 
France  de  leur  présence,  et  provoqué  les  chaleureuses  ovations  qui 
•terminèrent  cette  journée,  date  importante  dans  les  relations  franco- 
britanniques. 


CHAPITRE  IV 


VISITE  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
A  L’EXPOSITION  FRANCO-BRITANNIQUE 

Première  Journée.  —  Deuxième  Journée.  —  A  l’Exposition.  —  La  Soirée.  — 
Troisième  Journée.  —  Quatrième  Journée.  —  Échange  de  lettres.  —  Le 
retour  du  Président.  —  Réunion  du  Comité  français  des  Expositions  à 
l’étranger  à  Londres  le  27  mai  1908.  —  Les  Discours.  —  Retour  de  la  déléga¬ 
tion. 


Première  journée. 

C’est  le  lundi  25  mai,  à  7  h.  30  du  matin,  que  le  Président 
Fallières  quitte  Paris,  «  invité  par  S.  M.  le  roi  Édouard  à  visiter 
1  Exposition  franco-britannique  ». 

Nous  avons  vu  que  le  10  avril  1908  avait  paru  au  Journal  offi¬ 
ciel  une  loi  portant  ouverture  d’un  crédit  extraordinaire  de  130000  fr. 
pour  frais  du  voyage  à  Londres  du  Président  de  la  République 
Française.  Ce  vote  avait  eu  le  plus  heureux  effet. 

Accompagné  de  MM.  Pichon,  Lanes,  Mollard,  Varennes,  Dutasta, 
du  commandant  Keraudren  et  du  colonel  Lasson,  M.  Fallières 
monte  dans  son  wagon-salon  et  le  train  file  vers  Boulogne  où  il 
arrive  à  10  h.  20. 

A  Boulogne,  le  Président  est  reçu  parle  maire,  M.  Péron.  Après 
s’être  rendu  à  l’hôtel  de  ville,  où  il  reçoit  de  nombreuses  délé¬ 
gations,  M.  Fallières  se  dirige  en  voiture  vers  la  gare  maritime  où 
il  s’embarque  de  suite  sur  le  transport  Holland  qui  doit  le  conduire 
à  deux  milles  en  rade,  à  l’endroit  où  se  trouve  le  Léon-Gambelta. 

Malgré  un  vent  assez  fort  du  sud-ouest  qui  rend  la  mer  quelque 
peu  agitée,  le  transbordement  s’opère  bien  ;  à  midi,  le  bâtiment 
présidentiel  appareille  et,  escorté  des  deux  contre-torpilleurs  de 
l  ’escadre  du  Nord,  Bélier  e t  Balise ,  se  dirige  vers  la  haute  mer. 

A  Douvres,  une  foule  énorme  et  sympathique  attend  l’arrivée 
du  Président. 


(  World’ s  Work ) 

LE  ROI  ÉDOUARD  VII  ET  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
DANS  LA  COUR  d’hONNEUR 
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Vers  une  heure,  Je  Léon-Gambetta  se  découpe  à  l’horizon  et 
rapidement  atteint  et  traverse  l’imposante  flotte  de  l’amiral  Beres-, 
ford,  composée  de  14  grands  cuirassés  rangés  sur  deux  lignes, 
à  l’abri  d’une  ceinture  de  contre-torpilleurs. 

Les  bâtiments  français  grandissent  à  vue  d’œil  et  bientôt  entrent 
dans  le  port. 

Le  Lèon-Gambelta,  par  une  manœuvre  très  réussie  et  très 
admirée  des  connaisseurs,  vient  se  ranger  contre  l’appontement 
de  pierre,  devant  la  tribune  officielle  préparée  pour  le  débar¬ 
quement. 

Mais  voici  le  Président  qui  paraît. 

M.  Fallières,  souriant,  s’avance  et  serre  la  main  du  prince 
Arthur  de  Gonnaught,  tandis  que  les  canons  tonnent  et  que 
retentit  la  Marseillaise. 

M.  Gambon,  ambassadeur  de  France,  le  lord-lieutenant  du 
comté  de  Kent,  marquis  de  Gamden  et  les  personnages  de  la  suite, 
le  Conseil  municipal  de  Douvres,  viennent  tour  à  tour  présenter 
leurs  hommages  au  Président  qui,  après  avoir  remercié  et  remis 
la  croix  de  la  Légion  d’honneur  au  maire  de  Douvres,  prend  placç 
dans  les  carrosses  de  gala,  et  rapidement  le  cortège  officiel  se 
dirige  vers  la  gare  où  l’attend  un  train  spécial. 

A  Londres,  bien  avant  l’arrivée  du  Président,  les  abords  de  la 
gare  de  Victoria  sont  occupés  par  des  milliers  de  gens  difficile¬ 
ment  maintenus  par  les  soldats  et  la  police. 

!  La  gare  est  très  brillamment  décorée  de  tapis,  tentures,  dra¬ 
peaux  et  plantes  vertes  et  avec  un  luxe  qui  n’a  jamais  été  égalé 
pour  les  réceptions  de  souverains.  Toutes  les  voies  principales  de 
Londres,  d’ailleurs,  et  en  particulier  celles  que  doit  suivre  le  cor¬ 
tège  officiel,  sont  magnifiquement  pavoisées. 

Un  peu  avant  l’arrivée  du  train  présidentiel,  les  personnages 
officiels  arrivent  :  voici  Sa  Majesté  Édouard  VII,  en  uniformq  de 
feld-maréchal  ;  le  prince  de  Galles  ;  le  duc  d’Argyll  ;  le  duc  de  Fife; 
M.  Asquith,  premier  ministre  ;  sir  Edward  Grey,  secrétaire  d’État 
du  Foreign-Office  ;  M.  Gladstone,  ministre  de  l’Intérieur  ;  sir 
Francis  Bertie,  ambassadeur  d’Angleterre  à  Paris;  sir  Stanley 
Clarke  ;  l’ambassade  de  France,  etc. 

A  4  h.  15,  le  train  présidentiel  entre  en  gare  lentement, 
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glisse  le  long  du  quai  et  s’arrête  tandis  que  la  Marseillaise  retentit 
de  tous  côtés. 

Souriant,  tête  nue,  M.  Fallières  descend  vivement,  tandis  que  le 
Foi  fait  quelques  pas  à  sa  rencontre.  Les  deux  chefs  d’État, 
à  plusieurs  reprises,  se  serrent  vigoureusement  la  main.  Puis  le  Roi 
et  le  Président  se  présentent  mutuellement  les  personnages  officiels 
présents  et  se  dirigent  vers  la  porte. 

De  longs  hurrahs,  puis  la  Marseillaise  et  le  God  save  lhe  King 
éclatent  de  tous  côtés,  à  l’apparition  du  cortège. 

Précédé  et  encadré  des  gardes  à  cheval  aux  cuirasses  étince¬ 
lantes,  le  cortège  s’ébranle,  les  voitures  sont  attelées  à  la  daumont 
à  quatre  chevaux  bais. 

Dans  la  première  sont  :  le  Roi,  le  Président,  le  prince  de  Galles 
et  le  prince  de  Connaught. 

M.  Pichon  et  M.  Cambon  sont  dans  la  seconde  voiture.  Les 
personnes  de  la  suite  prennent  place  dans  trois  autres  carrosses. 

En  vingt  minutes,  le  cortège  arrive  dans  la  cour  des  ambassa¬ 
deurs  du  palais  de  Saint-James  où  le  Président  est  reçu  par  le  lord 
chambellan  et  le  lord  steward  qui  le  conduisent  à  ses  appartements. 
Le  Roi,  qui  l’accompagne,  le  quitte  quelques  instants  plus  tard  et 
regagne  le  palais  de  Buckingham. 

Après  s’être  fait  présenter  le  personnel  de  l’Ambassade  de  France, 
M.  Fallières,  accompagné  de  M.  Pichon,  se  hâte  de  rendre  les 
visites  dictées  par  le  protocole  ;  au  Roi  et  à  la  Reine,  au  palais  de 
Buckingham  ;  au  prince  et  à  la  princesse  de  Galles,  à  Marlborough- 
House  ;  puis  il  rentre  à  Saint-James  Palace. 

Le  soir,  un  dîner  de  gala  est  offert  au  palais  de  Buckingham  en 
l’honneur  du  Président  de  la  République. 

Pendant  le  banquet,  la  musique  des  gardes  irlandais  ne  cesse  de 
se  faire  entendre. 

Le  Roi  a,  à  sa  gauche,  la  princesse  de  Galles  ;  le  président 
Fallières  a,  à  sa  droite,  la  reine  Alexandra. 

Au  dessert,  le  Roi  prend  le  premier  la  parole  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Président, 

«  Soyez  le  bienvenu.  La  reine  et  moi  sommes  enchantés  d’avoir  e  plaisir 
de  vous  recevoir  chez  nous,  et,  comme  c’est  la  première  fois  que  vous  venez 


(Illustration) 

ARRIVÉE  A  L’EXPOSITION  DU  ROI  ET  DU  PRÉSIDENT 


(La  Vie  Illustrée) 

LE  ROI  ET  LE  PRÉSIDENT  VISI¬ 
TENT  l’exposition 


(La  Vie  Illustrée) 

LORD  DERBY  FAISANT  LES  HON¬ 
NEURS  DE  L’EXPOSITION  A  LA 
REINE 


yLa  Vie  Illustrée) 

LE  PRÉSIDENT  FALLIERES  EST  ACCLAMÉ  DANS  LES  RUES  DE  LONDRES 
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en  Angleterre,  nous  espérons  vivement  que  de  votre  séjour  bien  court  vous 
emporterez  un  agréable  souvenir. 

«  Demain,  j’espère  que  nous  visiterons  ensemble  V Exposition  franco- 
britannique.  L existence  de  cette  Exposition  démontrera  plus  que  jamais 
l'Entente  cordiale  qui  existe  entre  nos  deux  pays.  De  tout  mon  cœur,  je 
souhaite  que  cette  entente  soit  aussi  une  entente  permanente,  parce  qu’elle 
est  nécessaire  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  nos  deux  nations  et  pour 
le  maintien  de  la  paix  qui  fait  le  bonheur  du  monde  entier. 

«Je  lève  mon  verre  à  la  santé  du  Président  de  la  République  et  à  la  pros¬ 
périté  et  au  bonheur  de  la  France,  au  pays  que  je  connais  et  que  j’admire 
depuis  si  longtemps.  » 

La  musique  joue  la  Marseillaise ,  puis  le  président  Fallières 
répond  ainsi  : 

Sire, 

«  L’accueil  qui  m’a  été  fait  par  Votre  Majesté  et  la  part  qu'y  a  prise  la 
Ville  de  Londres  m’ont  d’autant  plus  touché  que  cette  manifestation  s’a¬ 
dresse  dans  ma  personne  à  la  nation  que  je  représente  et  qui  en  appréciera 
hautement,  soyez-en  assuré,  l’éclat  grandiose  et  le  caractère  amical. 

«  La  France  se  plaît  à  voir,  dans  la  visite  que  je  rends  aujourd’hui  à 
Votre  Majesté,  comme  dans  les  fréquents  séjours  que  le  roi  d’Angleterre 
fait  sur  le  territoire  français,  la  conservation  des  relations  de  cordiale 
entente  qui  se  sont  établies  si  heureusement  entre  nos  deux  pays  et  que 
l’avenir  —  j’en  ai  la  certitude  — '  ne  cessera  de  resserrer  pour  leur  bien 
commun  comme  pour  le  maintien  de  la  paix  du  monde. 

«  En  me  conviant  a  venir  visiter  V Exposition  franco-britannique ,  Votre 
Majesté  savait  combien  il  me  serait  agréable  d’admirer  avec  elle  les  résul¬ 
tats  si  appréciables  de  la  collaboration  des  deux  peuples  qui,  par  cette 
œuvre  imposante,  témoigne  de  leur  génie  dans  toutes  les  manifestations 
de  l’esprit  humain. 

«  Je  suis  l’interprète  fidèle  de  la  pensée  du  Gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  et  de  la  France  entière  en  levant  mon  verre  au  bonheur  de  Votre 
Majesté  et  de  Sa  Majesté  la  Reine,  à  Leurs  Altesses  Royales  le  prince  et  la 
princesse  de  Galles,  à  la  famille  royale,  à  la  grandeur  du  Royaume-Uni  et 
au  développement  de  l’amitié  féconde  qui  unit  le  peuple  britannique  au 
peuple  français.  » 

La  musique  joue  le  God  save  the  King\  peu  de  temps  après, 
le  Président  rentre  à  Saint-James  Palace. 

Ajoutons  que,  au  cours  de  l’entretien  que  le  Président  a  eu  avec 
le  Roi,  ce  dernier  lui  a  remis  le  collier  de  l’Ordre  de  Victoria,  dis¬ 
tinction  réservée  aux  souverains  et  chefs  d’État. 


Deuxième  journée. 


C’est  la  journée  la  plus  importante  de  la  visite  présidentielle. 
C’est,  en  effet,  celle  que  le  programme  a  réservée  à  la  visite  de 
l’Exposition  franco-britannique,  œuvre  colossale  du  Comité  fran¬ 
çais  des  Expositions  à  l’étranger  et  du  Comité  anglais,  de  cette 
Exposition  qui,  on  peut  le  dire,  est  la  cause  et  le  réel  motif  des 
fêtes  actuelles,  et  par  conséquent  des  résultals  tangibles  qu’une 
visite  présidentielle  comme  celle-ci  peut  avoir  pour  l’avenir  des 
deux  pays  en  cause  et  pour  la  paix  mondiale. 

Malgré  les  fatigues  de  la  veille,  M.  Fallières,  très  dispos,  quitte, 
à  10  heures  et  demie  du  matin,  le  palais  de  Saint-James,  et  se 
rend,  accompagné  de  lord  Acton,  de  MM.  Pichon  et  Cambon,  à 
l’Ambassade  de  France,  où  il  va  recevoir  la  colonie  française. 

Dans  le  grand  salon  de  l’Ambassade,  voici  MM.  Marius  Duché, 
président  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Londres;  le 
sénateur  Emile  Dupont,  président  du  Comité  français  des  Expo¬ 
sitions  à  l’étranger;  André  Lefèvre,  président  du  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Paris;  Yves  Guyot,  ancien  ministre;  G. -Roger  Sandoz, 
Albert  Besnard,  etc..,  environ  cinq  cents  personnes. 

C’est  M.  Cambon  qui  présente  la  colonie  française;  puis  M.  Du¬ 
ché  prend  la  parole  ;  après  avoir  exprimé  au  Président  la  joie  pa¬ 
triotique  que  ses  compatriotes  éprouvent  à  se  grouper  autour  de 
lui  pour  lui  exprimer  leur  attachement  absolu  aux  institutions  répu¬ 
blicaines,  il  fait  l’éloge  de  l’Exposition  franco-britannique  «  qui 
donne  à  la  foule  immense  de  ses  visiteurs  de  tous  pays  un  spec¬ 
tacle  majestueux  de  la  puissance  industrielle,  commerciale,  scien¬ 
tifique  et  artistique  de  la  France  et  de  l’Angleterre  ». 

Enfin,  M.  le  sénateur  Emile  Dupont,  président  du  Comité  fran¬ 
çais  des  Expositions  à  l’étranger,  s’avance  vers  le  Président  de  la 
République,  et  à  son  tour  lui  présente  ce  qu’il  appelle  «  la  colonie 
flottante  de  Londres  »,  c’est-à-dire  la  plupart  des  membres  des 
Comités  d’admission  et  d’organisation  de  la  Société  française  de 
l’Exposition  franco-britannique,  parmi  lesquels  MM.  G. -Roger 
Sandoz,  Ch.  }J,eanselme,  Paul  Bourgeois,  Estieu,  de.  Montarnal, 
Léon  Barbier,  ancien  président  du  Conseil  général  de  la  Seine, 
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Georges  Amson,  Louis  Aucoc,  Brunet,  Frantz  Jourdain,  Henri 
Hénon,  Jean  Hollande,  Levallois,  maire  du  deuxième  arrondis¬ 
sement  de  Paris,  André  Bouilhet,  Placide  Peltereau,  Jules  Ni- 
clausse,  Debain,  Charles  Follot.  Gallet,Redfern,  Radius,  Paul  Lévy, 
Téterger,  Victor  Révillon,  Mandeix,  Tricoche,  Mouilbau,  Dubufe, 
Dawant. 

M.  Fallières  remercie,  puis  il  remet  à  MM.  Duché,  prési¬ 
dent  de  la  Chambre  de  Commerce  française,  et  Paul  Villars, 
doyen  des  correspondants  de  journaux  français  à  Londres,  la 
rosette  d’officier  de  la  Légion  d’honneur,  ainsi  que  la  croix  de 
chevalier  à  MM.  Knecht,  secrétaire-archiviste  de  l’ambassade  de 
France,  et  Georg,  président  de  la  Société  de  Bienfaisance  de 
Londres. 

La  réception  terminée,  le  Président  rend  visite  aux  membres  de 
la  famille  royale;  puis  il  rentre,  à  1  h.  30,  à  Saint-James  Palace 
où  un  déjeuner  intime  a  lieu. 

A  l’Exposition. 

Dès  deux  heures  de  l’après-midi,  les  abords  de  l’Exposition 
offrent  l’aspect  d’une  véritable  fourmilière  humaine.  Des  milliers 
de  gens  descendent  des  cabs,  des  gares  voisines,  des  trains  sou¬ 
terrains,  et  envahissent  l’Exposition  où  un  service  d’ordre  d’une 
importance  exceptionnelle  doit  être  organisé. 

A  3  h.  30,  le  Roi,  en  redingote,  la  Reine,  le  prince  et  la 
princesse  de  Galles  et  la  princesse  Victoria  arrivent.  Ils  sont  reçus 
par  le  duc  d’Argyll,  qui  vient  d’être  créé  grand  croix  de  la  Légion 
d’.honneur,  lord  Derby,  lord  Desborough,  sir  John  Cockburn,  sir 
Ernest  Cassel,  et  les  autres  membres  du  Comité  anglais. 

A  son  tour,  au  milieu  des  ovations  répétées,  le  Président  de  la 
République  entre  à  l’Exposition,  où  il  est  reçu  par  le  duc  d’Argyll, 
lord  Derby  et  l'ambassadeur  de  France  qui  le  conduisent  vers  le 
Roi,  la  Reine,  le  prince  et  la  princesse  Victoria. 

A  l’entrée  des  galeries,  le  duc  d’Argyll  et  l’ambassadeur  de  France 
présentent  aux  souverains  et  au  Président  les  principaux  repré¬ 
sentants  des  deux  Sections  française  et  anglaise,  soit  pour  la 
France  :  MM.  Emile  Dupont,  Léon  Bonnat  et  G. -Roger  Sandoz^ 
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et  pour  l’Angleterre  :  lord  Derby,  président;  lord  Selby,  président 
de  la  Commission  exécutive;  sir  John  Cockburn,  vice-président; 
lord  Blyth,  président  de  la  Commission  d’organisation;  M.  Imre 
Kiralfy,  commissaire  général. 

La  visite  commence  aussitôt. 

Le  Président  et  le  Roi  causent  amicalement  ;  ils  sourient  et 
répondent  en  saluant  aux  acclamations  enthousiastes  et  inces¬ 
santes  de  la  foule. 

Après  formation  du  cortège  officiel  dans  la  salle  de  l’Industrie, 
on  se  rend  à  la  cour  d’honneur  où  retentissent  la  Marseillaises t  le 
God  save  lhe  King . 

Le  cortège  se  dirige  immédiatement  vers  le  palais  XIII,  consacré 
aux  industries  françaises.  Là,  il  est  reçu  par  M.  Émile  Dupont, 
sénateur,  président  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger, 
entouré  de  MM.  G. -Roger  Sandoz,  vice-président  de  la  Commis¬ 
sion  supérieure,  Ch.  Jeanselme,  Paul  Bourgeois,  Maurice  Estieu, 
de  Montarnal,  et  des  membres  de  la  Commission  exécutive  fran¬ 
çaise. 

La  visite  commence  aussitôt  ;  on  traverse  la  section  très  bien 
organisée  de  la  brosserie,  puis  celle  des  fourrures  où  le  cortège 
officiel  s’arrête  longuement,  ainsi  que  devant  les  magnifiques  dio- 
ramas  de  la  fourrure  et  de  la  couture. 

Devant  des  pelleteries  qui  leur  sont  présentées,  le  Roi  dit  au 
Président  :  «  Belle  marchandise,  ne  trouvez-vous  pas?  —  Superbe, 
superbe  »,  répond  M.  Fallières. 

Voici  maintenant  des  robes,  de  jolies  robes  que  tout  le  monde 
admire,  mais  qui  retiennent  plus  spécialement  l’attention  de  la 
Reine  et  de  la  princesse  Victoria. 

Toujours  plus  loin,  on  arrive  à  la  parfumerie.  Là,  un  arrêt  est 
prévu;  une  table  supporte  des  plaquettes  du  Comité,  que  sur¬ 
montent  des  gerbes  de  fleurs  merveilleuses. 

S’adressant  à  S.  M.  la  Reine,  M.  Émile  Dupont  lui  dit  alors  : 

«  Majesté, 

«  Veuillez  me  permettre  de  vous  offrir,  en  même  temps  qu’à  la  princesse 
Victoria,  ces  quelques  fleurs  venues  de  Paris,  qui  vous  exprimeront  les  sen¬ 
timents  de  respectueuse  admiration  de  tous  les  Français.  » 
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Puis,  se  tournant  vers  S.  M.  Édouard  VII  : 

«  Sire, 

«  Le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  qui  a  organisé  la  parti¬ 
cipation  de  la  France  à  la  grande  manifestation  que  Votre  Majesté  honore 
aujourd’hui  de  sa  présence,  vous  sera  reconnaissant  de  bien  vouloir  accepter, 
en  souvenir  de  votre  visite,  la  Plaquette  artistique  qui  reproduit  l’emblème 
de  notre  Société.  » 

Il  continue,  s’adressant  à  M.  Fallières  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Au  nom  du  Comité  et  des  exposants  français,  j’ai  l'honneur  de  vous 
offrir,  en  commémoration  de  votre  visite  à  la  nation  amie,  l’emblème  artis¬ 
tique  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  auquel  a  été  laissé  le 
grand  honneur  d’organiser  la  participation  de  la  France  à  l’Exposition  franco- 
britannique.  » 

Le  Roi  et  le  Président  remercient,  tandis  que  la  Reine  admire 
les  fleurs  superbes  :  «  venues  de  Paris  ce  matin  même  »,  insiste 
le  Roi. 

Les  deux  plaquettes  sont  les  reproductions  grand  module  de 
la  plaquette  gravée  par  Louis  Bottée.  Présentées  sur  un  cadre  de 
velours  vert,  elles  portent  les  inscriptions  suivantes  : 

«  A  S.  M.  Édouard  VII,  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-Rre- 

TAGNE  ET  D’IRLANDE,  EMPEREUR  DES  INDES,  LE  COMITÉ  FRANÇAIS  DES 

Expositions  a  l’étranger,  Londres,  1908.  » 

«  A  M.  Armand  Fallières,  Président  de  la  République  fran¬ 
çaise,  le  Comité  français  des  Expositions  a  l’étranger,  Londres, 

1908.  » 

Les  plaquettes  sont  renfermées  dans  de  très  beaux  écrins  en  cuir 
vert. 

Le  cortège  officiel  repart  ensuite  ;  il  traverse  la  classe  86 
(industries  diverses  du  vêtement),  la  classe  84  (dentelles),  la 
classe  97  (bronzes)  et  arrive  à  la  classe  95  (joaillerie,  bijouterie), 
sans  contredit  un  des  clous  de  l’Exposition,  où  il  fait  de  nouveau 
un  très  long  arrêt  devant  chaque  exposition  particulière  dont 
toutes  rivalisent  de  splendeur,  de  bon  goût  et  de  munificence  artis¬ 
tique. 
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Mais  il  faut  se  hâter;  le  Roi,  la  Reine,  le  Président  et  quelques 
personnages  officiels  montent  en  voiture  qu’escortent  à  pied  plus 
de  cent  personnes.  Le  parcours  que  doit  suivre  le  cortège,  tant  à 
pied  qu’en  voiture,  est  marqué  par  une  double  rampe  de  cordages 
rouges,  le  long  de  laquelle  une  foule  énorme  et  docile  pousse  des 
vivats,  des  hurrahs  répétés. 

A  chaque  pavillon,  on  remet  à  la  Reine  et  à  la  princesse  Vic¬ 
toria  de  superbes  gerbes  de  fleurs. 

On  visite  ainsi,  successivement,  le  pavillon  des  machines,  ceux 
de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  l’Australie. 

Devant  le  pavillon  de  la  Ville  de  Paris,  les  voitures  s’arrêtent 
pour  donner  le  temps  au  Président  du  Conseil  municipal  de 
saluer  le  Roi  et  d’offrir  à  la  Reine  et  à  la  princesse  Victoria 
deux  gerbes  magnifiques,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris.  On  passe, 
sans  s’arrêter,  devant  le  pavillon  du  Canada,  puis  devant  le  village 
irlandais  ;  on  s’arrête,  un  moment,  au  pavillon  des  Indes,  ainsi 
qu’aux  Colonies  françaises,  présentées  par  le  délégué  général  de  la 
Section,  M.  Brunet:  puis  on  arrive  au  stade. 

Là,  pendant  un  quart  d’heure,  on  assiste  aux  jeux  athlétiques 
de  deux  ou  trois  mille  jeunes  gens  et  jeunes  filles;  puis  le  cortège 
officiel  va  prendre  quelques  instants  de  repos  bien  gagné  au  pavillon 
royal  où  le  thé  est  servi. 

On  repart  ensuite  et,  après  avoir  visité  le  pavillon  des  Arts  de 
la  Femme  que  patronnent  les  grandes  dames  anglaises,  on  arrive 
au  palais  des  Beaux-Arts.  Là,  les  honneurs  sont  faits  par  MM.  Bonnat, 
Dawant,  Dubufe,  Albert  Besnard  et  Mercié  ;  mais  on  passe  assez 
rapidement,  car  il  commence  à  être  tard. 

A  la  porte  de  Wood-Lane,  les  souverains  prennent  congé 
du  Président  et  les  voitures  rentrent  rapidement  au  milieu 
des  acclamations  enthousiastes  qui  ne  cessent  pas  un  seul  instant. 

A  7  heures  25,  M.  Fallières  arrive  à  Saint-James  Palace,  où  il  est 
reçu  par  la  garde  d’honneur. 

La  soirée. 

Pendant  que,  le  soir,  à  l’Exposition,  les  illuminations  encadrent 
d’une  guirlande  de  feu  tous  les  palais  et  que  la  foule  admire  ce 
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merveilleux  spectacle,  M.  Fallières  dîne  à  Marlborough-House,  chez 
le  prince  et  la  princesse  de  Galles. 

Dîner  privé  auquel  assistent  environ  trente  invités  et  qui 
finit  de  bonne  heure,  car  tous  doivent  se  rendre  au  bal  de  la 
Cour. 

A  Buckingham-Palace,  vers  onze  heures,  le  Président,  le  Roi,  la 
Reine,  la  princesse  Victoria  et  les  autres  membres  de  la  famille 
royale  font  leur  entrée  dans  la  salle  du  bal  qui  offre  un  aspect 
féerique.  En  dehors  de  l’ambassade  et  de  la  suite  du  Président, 
une  douzaine  de  Français,  seuls,  ont  été  invités,  parmi  lesquels 
MM.  le  sénateur  Emile  Dupont,  président  du  Comité  français  des 
Expositions  à  l’étranger  ;  G. -Roger  Sandoz,  Estieu,  amiral  Jauré- 
guiberry,  Bonnat,  Mercié,  Flameng,  Dubufe,  Dawant,  Frantz- 
Jourdain. 

Tous  les  invités,  sauf  le  Président  et  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  ont  revêtu  le  costume  de  cour,  culotte  courte,  bas 
de  soie  et  habit  de  velours  ;  les  quelques  invités  français  ont  été 
autorisés,  par  faveur  spéciale,  à  ne  pas  revêtir  l’habit  de  cour, 
mais  simplement  l’habit  noir,  gilet  blanc,  culotte  courte  noire  et 
bas  de  soie. 

Le  bal  est  ouvert  par  un  quadrille  d’honneur  dansé  par  les 
membres  de  la  famille  royale  présents.  Puis,  un  peu  plus 
tard,  un  souper  réunit  tous  les  invités  dans  la  chambre  chinoise. 

Enfin,  après  une  heure  du  matin,  le  Président  quitte  Buckingham 
et  rentre  à  Saint-James  Palace. 

Troisième  journée. 

Le  mercredi  27  mai,  le  troisième  jour  de  son  séjour  à  Londres, 
le  Président  est  plus  spécialement  l’hôte  de  la  Cité. 

Le  matin,  il  reçoit,  dès  10  heures,  dans  une  salle  du  palais  de 
Saint-James,  un  grand  nombre  de  délégations  qui,  toutes,  lui 
remettent  des  adresses,  dont  quelques-unes  richement  encadrées  ; 
une  des  plus  importantes  est  celle  de  la  délégation  très  nombreuse 
des  Chambres  de  Commerce  anglaises  formées  en  Association. 
Elle  revendique  pour  les  commerçants  l’honneur  d’avoir  suscité 
l’Entente  cordiale. 


—  94  — 


Puis,  vers  midi,  M.  Fallières  se  rend  au  Guildhall  où  il 
doit  être  reçu  par  le  Lord-Maire  et  la  Corporation  de  la  Cité  de 
Londres. 

Les  voies  que  doit  suivre  le  cortège  présidentiel  sont  décorées 
magnifiquement.  La  haie  est  formée  sur  tout  le  parcours  par  les 
régiments  de  la  garde  royale,  et  la  foule  qui  se  presse  et  s’écrase 
réserve  à  M.  Fallières  un  accueil  extraordinairement  chaleureux. 

Au  Guildhall,  le  spectacle  est  merveilleux.  Les  costumes 
archaïques  que  la  tradition  conserve  pieusement  se  marient  admi¬ 
rablement  avec  le  cadre  somptueux  du  vieil  édifice,  et  l’ensemble 
offre  un  coup  d’œil  extraordinaire  qui  ne  manque  pas  de  grandeur. 

C’est  dans  la  bibliothèque,  transformée  pour  la  circonstance 
en  salle  des  séances,  que  doit  avoir  lieu  la  réception  du  Pré¬ 
sident. 

Devant  l’estrade,  où  sont  les  fauteuils  du  Lord-Maire,  du 
Président,  des  aldermen  et  des  shérifs,  et  de  chaque  côté  du 
passage  central,  se  trouvent  en  robe  bleue  les  membres  de  la  Corpo¬ 
ration  de  la  Cité,  puis  les  invités  de  marque,  parmi  lesquels  les 
ministres  ;  M.  Cambon,  ambassadeur  de  France  ;  M.  Emile  Dupont, 
président  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  ; 
M.  G. -Roger  Sandoz,  M.  Estieu,  M.  Paul  Bourgeois,  M.  Ch.  Jean- 
selme,  M.  Brunet,  les  membres  de  l’ambassade  en  uniforme,  et 
quantité  de  notabilités  anglaises  et  françaises. 

Le  Président,  reçu  par  le  lord-maire  sir  John  Bell,  et  la  lady- 
mayoress,  et  parle  prince  et  la  princesse  de  Galles,  est  conduit  avec 
le  cérémonial  d’usage  jusqu'à  la  bibliothèque. 

Là,  la  bienvenue  lui  est  souhaitée  et  une  adresse  lui  est  remise 
dans  un  superbe  coffret  en  or,  exécuté  par  la  Goldsmith’s  et  Sil- 
versmith’s  Company,  cadeau  de  la  Cité. 

C’est  une  cassette  oblongue  en  or  de  18  carats,  enrichie  d’émaux 
et  de  pierres  précieuses.  Elle  est  de  style  renaissance  avec  des 
ornements  de  roses  héraldiques  anglaises  et  de  roses  de  France. 
Chacun  des  côtés  est  divisé  en  deux  panneaux.  Les  émaux  repré¬ 
sentent,  d’un  côté,  le  Guildhall  et  Mansion  House  ;  de  l’autre,  la 
cathédrale  de  Saint-Paul  et  le  pont  de  Londres.  Entre  ces  panneaux, 
le  monogramme  de  M.  Fallières  en  diamants  et  rubis  se  détache 
sur  un  fond  d’émail  bleu. 
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On  lève  ensuite  la  séance  et  on  se  rend  dans  la  salle  du  banquet 
préparée  dans  l’immense  vestibule  d’entrée  où  on  a  fait  tenir  des 
tables  pour  850  couverts.  La  table  d’honneur  est  dressée  le  long  de 
son  plus  grand  côté.  Une  sorte  de  baldaquin  de  bois  supporte  l’orfè¬ 
vrerie  de  la  Cité,  des  aiguières,  des  plats  d’or,  la  masse  et  le  glaive 
d'or  qui  escortent  toujours  le  lord-maire,  elc.  ;  trois  fauteuils  dorés 
sont  réservés  au  Lord-Maire,  au  Président  et  à  la  lady-mayoress 
qui  les  occupent  dans  cet  ordre  :  celle-ci  a,  à  sa  droite,  le  prince  de 
Galles,  la  princesse  Victoria  de  Schleswig-Holstein,  le  prince 
Christian,  M.  Asquith,  M.  Pichon,  lady  Bertie,  sir  Edward  Grey  ;  le 
Lord-Maire  a  à  sa  gauche  la  princesse  de  Galles  et  le  prince  Arthur 
de  Connaught. 

Pendant  le  déjeuner  la  musique  se  fait  entendre,  puis  des 
trompettes  retentissent  et  les  toasts  commencent. 

C’est  d’abord  un  toast  au  Roi  et  à  la  Reine.  Puis  le  Lord-Maire, 
s’adressant  au  Président,  rappelle  la  visite  de  la  Corporation  de  la 
Cité  de  Londres  à  Paris  et  continue  ainsi  : 

«  Le  Président  de  la  République  honore  maintenant  l’Angle¬ 
terre  d’une  visite,  comme  hôte  du  Roi,  à  l’occasion  particulière 
de  cette  grande  Exposition  franco-britannique  qui  se  tient  à 
Londres,  et  qui,  nous  l’espérons  et  en  sommes  convaincus, 
contribuera  grandement  à  favoriser,  à  développer  les  intérêts 
commerciaux  et  les  relations  d’affaires  entre  les  deux  pays  et 
surtout  entre  les  deux  capitales.  Nous  espérons  que  des  milliers  et 
des  milliers  de  Français  et  d’Anglais  viendront  la  visiter  pendant 
la  saison. 

«  Maintenant,  j’invite  Vos  Altesses  Royales,  Vos  Excellences, 
Mylords,  Mesdames  et  Messieurs,  à  vous  joindre  à  moi  pour  boire, 
au  nom  de  la  Ville  de  Londres,  à  la  santé  de  M.  Fallières,  le 
Président  de  la  République  française,  en  l’honneur  de  qui  nous 
sommes  réunis  aujourd’hui.  » 

Le  Président  de  la  République,  se  levant  à  son  tour,  remercie  le 
Lord-Maire  des  paroles  qu’il  vient  de  prononcer.  Après  avoir  dit 
éombien  il  se  félicite  des  relations  qui  se  développent  chaque  jour 
à  l’avantage  de  nos  deux  pays,  il  ajoute  : 

«  La  communauté  d’intérêts  qui  unit  la  France  et  l’Empire 
Britannique  trouve  son  expression  dans  l’importance  des  tran- 
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sactions  quotidiennes  entre  nos  deux  pays.  Ces  heureuses 
relations  d’amitié  et  d’affaires,  le  Gouvernement  de  la  République 
s’applique  de  tout  son  pouvoir  à  les  fortifier  et,  en  son  nom,  je 
salue  avec  joie  cette  imposante  manifestation  du  travail,  du 
commerce,  de  l’industrie,  de  l’agriculture  et  des  arts  de  l’Angle¬ 
terre  et  de  la  France,  qui  a  trouvé  sa  consécration  dans  l’éclat 
d’une  Exposition  qui  a  fait  tant  honneur  au  génie  de  nos  deux  pays 
et  dont  le  succès  assuré  nous  conviera  à  poursuivre  le  même  idéal 
de  labeur,  de  concorde  et  de  paix. 

«  Je  conserverai,  Messieurs,  de  votre  réception  si  belle  et  si 
chaleureuse  un  précieux  souvenir.  Je  lève  mon  verre  en  l’honneur 
du  Lord-Maire  et  de  la  Corporation  de  la  Cité  de  Londres.  » 

Les  acclamations  se  font  entendre,  suivies  de  la  Marseillaise  et 
du  God  save  the  King. 

Quelques  instants  plus  tard,  quelques  privilégiés  :  les  aldermen, 
l’ambassade  de  France,  des  membres  du  Conseil  de  direction  du 
Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  en  tout  une  trentaine 
de  personnes,  se  trouvent  réunis  dans  un  petit  salon  privé  où  ils 
prennent  le  café  avec  le  Président  de  la  République  et  le  prince  de 
Galles. 

M.  Fallières  regagne  ensuite  Saint-James  Palace,  acclamé  de 
nouveau  sur  son  passage. 

Le  soir,  à  huit  heures,  le  Président  se  rend  au  Foreign  Office  pour 
assister  au  dîner  que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  donne  en 
son  honneur;  puis  il  assiste  à  la  représentation  de  gala  de  Covent - 
Garden.  Le  théâtre,  pour  la  circonstance,  a  été  transformé  en  une 
série  de  gradins  ornés  de  draperies  rouges  et  blanches  et  garnis  du 
haut  en  bas  de  roses  magnifiques.  Le  coup  d’œil  est  féerique. 

M.  Fallières  pénètre  le  premier  dans  la  loge  royale;  le  Roi  le  suit. 

Sont  présents  tous  les  membres  de  la  famille  royale  :  la  Reine,  le 
prince  et  la  princesse  de  Galles,  la  princesse  Christiania,  la  prin¬ 
cesse  Victoria  de  Schleswig-Holstein,  la  duchesse  d’Albany,  le 
prince  de  Connaught,  la  princesse  Louise-Augusta  de  Schleswig- 
Holstein  et  le  prince  Alexandre  de  Teck. 

En  raison  du  nombre  limité  des  places,  six  Français  seulement 
ont  reçu  l’invitation  royale,  ce  sont  :  MM.  P.  Bourgeois,  Ch.  Jean- 
selme,  L.  Barbier,  MM.  Bonnat,  Dawant  et  Dubufe. 
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Le  spectacle  comprend  le  premier  acte  des  Pêcheurs  de  Perlesr 
avec  la  Tétrazzini,  et  le  deuxième  acte  de  Faust,  avec  Mme  Melba. 
A  la  fin  du  spectacle,  aussitôt  le  rideau  tombé  sur  Faust ,  l’orchestre 
exécute  le  God  saoe  lhe  King  puis  la  Marseillaise.  Tous  les  specta¬ 
teurs  se  lèvent  et,  se  tournant  vers  la  loge  royale,  entonnent  le  God 
saue  lhe  King  en  acclamant  chaleureusement  le  Président  Fallières. 

Le  Président  quitte  Covenl-Garden ,  à  11  heures  et  demie,  et 
rentre  directement  à  Saint-James  Palace,  au  milieu  d’une  ovation 
populaire  sans  précédent. 

Pendant  ce  temps,  M.  Émile  Dupont  et  les  membres  de  la  Com¬ 
mission  exécutive  française  de  l’Exposition  offrent  un  grand  ban¬ 
quet  dont  nous  rendons  compte  plus  loin. 


Quatrième  journée. 

Le  jeudi  matin,  M.  Fallières  commence  sa  journée  en  allant 
porter  quelques  paroles  d’encouragement  et  de  sympathie  à  ceux 
de  nos  compatriotes  qui  dirigent,  dans  la  capitale  anglaise,  les 
œuvres  françaises  de  bienfaisance  et  d’éducation. 

Accompagné  de  M.  Cambon,  il  visite  d’abord  l’hôpital  français, 
puis  le  home  des  institutrices. 

Après  avoir  déjeuné  à  Saint-James  Palace  dans  l'intimité,  le 
Président  de  la  République  se  rend  à  Windsor.  Il  est  reçu  sur  le 
quai  de  la  gare  par  le  Maire  et  les  conseillers  municipaux,  et  se 
rend  directement  au  château  dont  les  honneurs  lui  sont  faits  par  le 
duc  d’Argyll. 

En  voiture,  on  se  rend  au  mausolée  de  Frogmor,  où  le  Prési¬ 
dent  dépose  une  couronne  sur  la  tombe  de  la  reine  Victoria,  puis 
ensuite,  à  travers  le  magnifiquè  parc  aux  arbres  séculaires,  on  va 
inspecter  le  fameux  bétail  du  Roi. 

Le  Président  prend  le  thé  au  château  et  repart  ensuite  pour 
Londres,  à  6  h.  10  m. 

Rentré  à  Londres,  M.  Fallières  se  rend  directement  au  palais 
de  Buckingham,  pour  remercier  encore  une  fois,  avant  son  départ, 
la  reine  Alexandra  de  l’accueil  si  cordial  qu’elle  a  réservé  au  pre¬ 
mier  magistrat  de  la  République  Française. 


II.  —  7 
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Il  salue  Leurs  Majestés  et  va  faire  une  visite  semblable  à  la 
princesse  de  Galles  dont  il  prend  congé. 

Rentré  à  Saint-James  Palace,  toujours  acclamé  sur  son  chemin, 
le  Président  en  repart  à  8  h.  15  pour  aller  recevoir  le  roi  Édouard 
en  l’honneur  duquel  il  offre  un  grand  dîner  à  l’ambassade  de 
France. 

L’ambassade  présente  un  spectacle  d’une  splendeur  inaccou¬ 
tumée;  les  ampoules  électriques  mettent  en  relief  les  grandes  lignes 
de  sa  façade  ;  les  arbustes  et  les  fleurs  garnissent  le  magnifique 
escalier  dont  les  murs  sont  tendus  de  trois  tapisseries  des  Gobelins 
de  haute  valeur.  De  tous  côtés,  des  roses  merveilleuses  font  une 
décoration  d’une  richesse  incomparable.  La  salle  du  banquet,  fort 
belle  et  fort  spacieuse,  et  dont  les  quatre  fenêtres  s’ouvrent  sur  le 
parc,  est  toute  blanche.  La  vaisselle  d’argent  présidentielle  s’har¬ 
monise  admirablement  avec  toute  cette  blancheur  où  rien  ne 
détonne. 

La  table,  en  forme  de  fer  à  cheval,  est  décorée  de  roses  «  Madame 
Chatenay  » . 

Voici  la  liste  des  invités  de  M.  Fallières  qui  tous,  sauf  lui  et 
M.  Pichon,  sont,  sur  le  désir  du  Roi,  en  culotte  courte,  gilet  blanc 
et  frac  avec  décorations  ;  cette  tenue  était  celle  des  officiers  mili¬ 
taires  eux-mêmes,  afin  que  les  titulaires  de  l’ordre  de  la  Jarretière 
pussent  le  porter  : 

Sa  Majesté  le  Roi,  S.  A.  R.  le  prince  de  Galles,  S.  A.  R.  le 
prince  Arthur  de  Gonnaught,  Sa  Grâce  le  duc  d’Argyll,  l’aide  de 
camp  de  S.  M.  le  Roi,  l’écuyer  de  S.  A.  R.  le  prince  de  Galles,  le 
lord-chancelier,  M.  Gladstone,  M.  Mac  Kenna,  M.  Lloyd  George, 
sir  Edward  Grey,  lord  Fitz  Maurice,  sir  Charles  Hardinge, 
M.  Tyrrell,  l’hon.  Arthur  Walsh,  M.  Arthur  Ralfour,  lord  Lans- 
downe,  speaker  de  la  Chambre  des  communes;  amiral  sir  John 
Fisher,  général  sir  John  French,  le  lord-maire  lord  Acton,  major 
général  sir  Stanley  Clarke,  vice-amiral  sir  William  May,  colonel 
comte  Gleichen,  lieutenant-colonel  Lowther,  attaché  militaire  à 
Paris;  commandant  Heaton  Ellis,  attaché  naval;  sir  Francis 
Rertie,  comte  Wolf  de  Metternich,  ambassadeur  d’Allemagne; 
comte  de  Benckendorff,  ambassadeur  de  Russie;  comte  de  Mens- 
dorff,  ambassadeur  d’Autriche;  M.  Whitelaw  Reid,  ambassadeur 
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des  États-Unis;  comte  Komura,  ambassadeur  du  Japon;  marquis 
de  San  Giuliano,  ambassadeur  d’Italie  ;  M.  de  Villa  Urrutia,  ambas¬ 
sadeur  d’Espagne;  Rifaat  pacha,  ambassadeur  de  Turquie;  M.  de 
Bille,  ministre  de  Danemark;  marquis  de  Soveral,  ministre  de 
Portugal;  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères;  le  sénateur 
Émile  Dupont,  président  du  Comité  français  des  Expositions 
à  l’étranger,  et  son  secrétaire  général  M.  G. -Roger  Sandoz, 
M.  Lanes,  M.  Mollard,  commandant  Keraudren,  lieutenant-colonel 
Lasson,  M.  Varenne,  M.  Dutasta,  amiral  Jauréguiberry,  l’officier 
d’ordonnance  de  l’amiral  Jauréguiberry,  M.  Paul  Cambon, 
M.  Geoffray,  comte  de  Manneville,  M.  de  Fleuriau,  marquis  de 
la  Bégassière,  comte  de  Lastours,  comte  de  Montholon,  comte  de 
Saint-Quentin,  M.  Bérard,  M.  Knecht,  M.  Jean  Périer,  capitaine  de 
vaisseau  Schilling,  lieutenant-colonel  Huguet,  MM.  Auzepy,  Alicot, 
Doyen,  Marius  Duché,  Picard,  président  de  la  Section  du  Comité 
républicain  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  de  l’Agriculture  de 
Londres,  Brandin,  Goerg,  Ruffer,  Minssen,  Mercadier,  Villars, 
Pognon,  Léon  Bonnat,  Guillaume  Dubule,  Dawant,  Lefèvre,  prési¬ 
dent  du  Conseil  municipal  de  Paris,  Astoul. 

A  table,  le  Président  de  la  République  a  à  sa  droite  le  Roi  et  à  sa 
gauche  le  prince  de  Galles.  M.  Pichon  est  placé  à  la  droite  du  Roi 
et  a  à  sa  droite  le  prince  Arthur  de  Connaught. 

Le  dîner  se  termine  vers  10  heures,  sans  qu’aucun  toast  ait  été 
prononcé  et  on  passe  dans  le  salon  où  le  café  est  servi. 

Ail  heures  et  quart,  le  Roi  se  retire,  suivi  de  près  par  le  Prési¬ 
dent  de  la  République  qui  regagne  Saint-James  Palace. 

Ajoutons  que,  la  veille,  le  Président  de  la  République,  le  duc 
d’Argyll  et  M.  le  sénateur  Émile  Dupont,  président  du  Comité 
français  des  Expositions  à  l’étranger,  ont  échangé  les  lettres  sui¬ 
vantes  : 

Lettre  de  M.  le  Président  de  la  République  au  duc  d'Argyll. 

Mon  cher  Duc, 

La  visite  que  j’ai  faite  hier  à  l’Exposition  franco-britannique  avec  LL.  MM. 
le  Roi  et  la  Reine  m'a  laissé  un  très  agréable  souvenir.  Cette  manifestation 
est  une  nouvelle  preuve  de  l’entente  qui  unit  la  France  et  la  Grande-Bre¬ 
tagne,  et  je  suis  heureux  de  reconnaître  les  brillants  résultats  de  la  collabo- 
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ration  des  Anglais  et  des  Français  dans  une  œuvre  aussi  vaste  qui  s’étend  à 
toutes  les  branches  de  l’activité  commerciale. 

Je  désire  vous  remercier  de  la  part  que  vous  avez  prise  dans  l’organisation 
de  cette  Exposition  comme  Président  d’honneur  du  Comité  britannique,  et  je 
vous  prie  d’être  mon  interprète  auprès  de  tous  ceux  qui  vous  ont  aidé  dans 
l’accomplissement  de  cette  tâche. 

Croyez-moi,  etc.... 

A.  Fallières. 

Réponse  du  duc  d'Argyll  au  Président  de  la  République. 

Monsieur  le  Président, 

Je  vous  prie  de  recevoir  les  remercîments  de  mes  collègues  et  les  miens 
pour  les  aimables  et  flatteuses  félicitations  que  vous  avez  été  assez  bon  de 
nous  envoyer. 

La  visite  dont  vous  avez  honoré  l’Exposition  nous  a  prouvé  que  nos  efforts 
n’ont  pas  été  vains,  et  nous  devons  remercier  pour  leur  amicale  et  efficace 
collaboration  le  sénateur  Émile  Dupont,  mes  collègues  des  deux  nations  et 
tous  les  exposants  français. 

Je  suis,  Monsieur  le  Président,  etc.... 

Duc  d’Argyll. 

Lettre  du  Président  de  la  Section  française ,  M.  le  sénateur  Émile 
Dupont ,  au  duc  d'Argyll. 

Monsieur  le  Duc  et  cher  Président, 

Dans  votre  lettre  au  Président  de  la  République,  vous  avez  bien  voulu 
m’associer,  ainsi  que  mes  collègues  de  la  Section  française,  au  succès  de  la 
belle  Exposition  franco-britannique  dont  vous  êtes  le  Président  d’honneur  : 
au  nom  de  mes  amis  et  au  mien,  je  vous  adresse  le  témoignage  de  ma  bien 
vive  reconnaissance. 

Je  conserverai  personnellement  l’éternel  souvenir  de  la  collaboration  que 
j’ai  été  très  heureux  de  vous  donner  dans  cette  belle  manifestation  de  l’amitié 
qui  unit  les  deux  grandes  nations. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Duc  et  cher  Président,  la  plus  haute  expres¬ 
sion  de  mon  entier  dévoûment. 

Émile  Dupont, 

Sénateur  de  l'Oise ,  président  de  la  Section  française 
de  lJ Exposition  franco-britannique. 


Retour  du  Président. 

C’est  dans  la  plus  grande  simplicité  que  s’effectue,  le  vendredi 
matin  29  mai,  le  départ  de  Londres  du  Président  de  la  République. 


BAUDOUIN-BUGNET 

Directeur  du  Personnel,  des  Expositions  et 
des  Transports  au  Ministère  du  Commerce 
et  de  l’Industrie 


A.  DE  FLEURIAU 

Conseiller  de  l’Ambassade  de  France 
à  Londres 


JEAN  PÉRÎER 
Consul  général 

Attaché  commercial  à  l’Ambassade  de  France 
à  Londres 


JULES  MARCADET 

Chef  du  Bureau  des  Expositions  au  Minis¬ 
tère  du  Commerce  et  de  l’Industrie 
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Un  peu  avant  le  départ  fixé  à  9  h.  45,  le  Roi  arrive  sans  apparat. 
11  est  accompagné  du  prince  de  Galles,  du  prince  Christian  de 
Schleswig-Holstein  et  du  prince  Arthur  de  Gonnaught. 

Bientôt  arrivent,  dans  les  voitures  de  la  Cour,  le  Président  de  la 
République  et  les  personnes  de  sa  suite. 

Le  Roi  et  M.  Fallières  s’entretiennent  familièrement  pendant 
quelques  instants,  puis  le  train  s’ébranle,  tandis  que  M.  Fallières, 
debout  à  la  portière  de  son  wagon,  salue  l’assistance. 

A  Douvres,  le  Président  s’embarque,  dès  son  arrivée  à  11  h.  35, 
sur  le  paquebot  le  Nord ,  le  Léon-Gambetta  ne  pouvant,  à  cause  de 
son  tirant  d’eau,  aborder  à  Calais  et  la  mer  étant  trop  mauvaise 
pour  permettre  un  transbordement  en  rade. 

Les  honneurs  sont  rendus  par  les  fusiliers  de  Northumberland 
■et,  à  midi,  lorsque  le  Nord  quitte  le  port,  suivi  du  Lèon-Gambelta 
qui  a  arboré  le  grand  pavois,  et  des  contre-torpilleurs  Bélier  et 
Balise ,  toutes  les  personnes  présentes  sur  la  jetée  acclament  le  Pré¬ 
sident  de  la  République. 

La  traversée  se  passe  sans  incidents. 

A  Calais,  la  ville  est  magnifiquement  pavoisée. 

Reçu  par  le  maire,  M.  Salembier,  et  par  le  préfet,  M.  Trépont, 
le  Président  se  rend  en  voiture  à  l’hôtel  de  ville  où  il  reçoit  diverses 
délégations;  puis,  répondant  au  discours  du  maire,  il  parle  de  l’En¬ 
tente  cordiale,  dont,  dit-il,  l’Exposition  franco-britannique  est  la 
plus  belle  manifestation. 

Puis  on  se  rend  à  la  gare,  et  le  train  présidentiel  se  met  en 
marche  à  2  h.  40,  salué  par  une  salve  de  101  coups  de  canons  et 
par  les  vivats  frénétiques  de  la  foule. 

A  Paris,  le  train  arrive  exactement  à  6  heures,  à  la  gare  du 
Nord. 

A  sa  descente  du  wagon-salon,  le  Président  de  la  République 
est  salué  par  MM.  Clemenceau,  président  du  Conseil;  Briand,  mi¬ 
nistre  de  la  Justice;  Thomson,  ministre  de  la  Marine;  le  général 
Picquart,  ministre  de  la  Guerre  ;  Ruau,  ministre  de  l’Agriculture  ; 
Doumergue,  ministre  de  l’Instruction  publique;  Cruppi,  ministre 
du  Commerce;  Viviani,  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale;  Maujan,  sous-secrétaire  d’Etat  à  l’Intérieur;  Chéron, 
sous-secrétaire  d’Etat  à  la  Guerre;  Dujardin-Beaumetz,  sous-secré- 
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taire  d’Etat  aux  Beaux-Arts;  les  généraux  Florentin,  grand  chan¬ 
celier  de  la  Légion  d’honneur,  et  Dalstein,  gouverneur  militaire  de 
Paris;  M.  André  Fallières,  MM.  de  Selves,  préfet  de  la  Seine; 
Lépine,  préfet  de  police,  etc.  ;  le  président  et  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  la  Compagnie  du  Nord. 

Le  Président  gagne  la  sortie,  et  c’est  au  milieu  d’ovations  enthou¬ 
siastes  qu’il  regagne  le  palais  de  l’Elysée,  tandis  que  de  tous  côtés 

éclatent  les  cris  de  :  «  Vive  Fallières!  Vive  la  République!  » 

* 

Réunion  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger, 
à  Londres,  le  27  mai  1908. 

Le  Président  et  les  membres  de  la  Commission  exécutive  fran- 
% 

çaise  ont  offert,  à  Londres,  le  mercredi  soir  27  mai,  un  grand 
dîner,  à  l’occasion  de  la  visite  du  Président  de  la  République. 

Près  de  trois  cenis  convives  avaient  répondu  à  l’invitation  du 
Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  et  se  trouvaient  réunis 
sous  la  présidence  de  M.  Emile  Dupont,  sénateur,  président  du 
Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger. 

M.  Emile  Dupont  recevait  les  invités  dans  les  salons  de  la  Société 
des  Miniaturistes,  où  ceux-ci  pouvaient  admirer  à  loisir  les  chefs- 
d’œuvre  des  membres  de  l’Institut  Royal  des  Aquarellistes,  dont  les 
tableaux  décoraient  également  les  murs  de  la  salle  du  banquet. 

Devant  la  grande  table  d’honneur,  les  convives  s’étaient  répartis 
par  petites  tables,  et,  durant  tout  le  banquet,  un  excellent  orchestre 
de  tziganes  fit  entendre  les  plus  brillants  morceaux  d’un  réper¬ 
toire  où  alternaient  les  airs  français  et  anglais. 

A  l’heure  des  toasts,  M.  le  sénateur  Émile  Dupont,  président 
du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  prononce  l’allo¬ 
cution  suivante: 

Allocution  de  M.  le  sénateur  Émile  DUPONT, 

Président  du  Comité  français  des  Expositions  à  l'étranger . 

Messieurs, 

Je  vous  invite  à  lever  vos  verres  en  l'honneur  du  Grand  Ami  de  la  France, 
je  porte  un  toast  à  Sa  Majesté  Édouard  VII,  roi  d’Angleterre,  et  je  crois 
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répondre  à  vos  sentiments  intimes  en  associant  à  ce  toast  la  santé  de  Sa  Majesté 
la  Reine,  de  Leurs  Altesses  le  prince  et  la  princesse  de  Galles  et  de  la  famille 
royale. 

[L% orchestre  joue  l'hymne  national  anglais.) 

Messieurs, 

Je  vous  prie  de  vous  unir  à  moi  dans  un  même  sentiment  de  respect  et  de 
loyalisme  pour  porter  un  toast  à  la  santé  de  M.  Armand  Fallières,  président 
de  la  République  française,  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  saluer  en  terri¬ 
toire  anglais  et  qui  a  reçu  de  la  nation  britannique  cet  accueil  enthousiaste 
dont  nous  avons  le  droit  d’être  fiers  pour  notre  pays. 

[L'orchestre  exécute  la  «  Marseillaise  ».) 

K 

Messieurs, 

Au  milieu  de  ces  fêtes  officielles  où  notre  Comité  n’avait  pu  obtenir  un 
nombre  suffisant  d’invitations  pour  en  faire  profiter  tous  nos  amis  venus  de 
Paris,  j’ai  pensé  avec  mes  collègues  du  bureau  du  Comité  français  qu’il 
pourrait  vous  être  agréable  d’être  réunis,  et  c’est  dans  cet  espritque  nous  vous 
avions  conviés  à  ce  dîner  intime. 

Je  vous  remercie,  Messieurs,  d’avoir  répondu  en  si  grand  nombre  à  notre 
invitation  toute  spontanée,  et  je  puis  vous  assurer  que  je  suis  particulière¬ 
ment  heureux  de  me  retrouver  avec  mes  collaborateurs  de  la  première 
heure,  avec  les  exposants,  ceux  qui  contribuent  au  succès  de  la  participation 
française. 

C’est  avec  regret  que  Sa  Majesté  le  roi  Edouard  VII  et  le  président 
Fallières  n’ont  pu  traverser  toutes  les  galeries  de  nos  diverses  sections.  Ils 
ont  tenu  à  me  manifester  leur  sincère  admiration. 

C’est  une  grande  satisfaction  pour  nous  de  recueillir  des  témoignages  aussi 
précieux,  dont  je  reporte  volontiers  l’honneur  sur  le§  exposant^  qui  ont  si 
puissamment  secondé  l’œuvre  de  notre  Comité. 

Assurément  nous  avons  rencontré  bien  des  obstacles,  nous  avons  eu  à  lever 
bien  des  difficultés,  c’est  le  sort  de  toute  entreprise,  et  nous  étions  d’autant 
plus  certains  d’aboutir  en  grande  partie  qu’en  résumé  nous  défendions  vos 
droits. 

Aussi,  Messieurs,  ce  n’est  pas  en  vain  que  nous  faisons  appel  à  votre  esprit 
de  discipline  et  de  solidarité,  il  faut  savoir  s’élever  au-dessus  des  petits  ennuis 
d’une  organisation  toujours  délicate  pour  ne  contempler  que  le  résultat 
obtenu,  et  je  puis  dire  qu’il  est  de  nature  à  faire  honneur  à  la  France. 

Le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  en  acceptant  d’organiser 
l’Exposition  franco-britannique,  savait  que  la  mission  qui  lui  était  dévolue 
avait  un  caractère  officieux,  bien  que  nous  ayons  reçu  du  Gouvernement 
l’appui  le  plus  sympathique. 
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Vous  qui  connaissez  lé  but  ét  le  rôle  de  notre  Association,  vous  n’ignorez 
pas  que  nous  étions  ainsi  appelés  à  retnplir  les  conditions  de  notre  programme, 
et  je  puis  dire  que,  cette  fois  encore,  nous  avons  pleinement  réussi.  Je  crois 
même  pouvoir  ajouter  en  toute  sincérité  que,  par  notre  action  énergique, 
nous  avons  contribué  au  rapprochement  entre  les  deux  nations. 

Déjà,  il  y  a  quelques  années,  à  Glasgow,  l’initiative  de  notre  Comité  avait 
permis  un  premier  rapprochement  qui  se  trouve  consacré  d’une  façon  si 
éclatante  par  cette  belle  Exposition  franco-britannique. 

Soyons  unis,  Messieurs,  pour  saluer  cette  entente  entre  nos  deux  pays, 
qui  ne  peut  que  servir  nos  intérêts  réciproques  et  favoriser  l’extension  de  nos 
rapports  commerciaux. 

Je  remercie  les  membres  de  la  presse  anglaise  et  française,  dont  la  publicité 
considérable  sert  si  heureusement  la  cause  de  l’humanité. 

Je  bois  à  vous,  Messieurs,  dont  le  concours  m’a  été  si  précieux,  je  vous 
remercie  de  tout  cœur  des  marques  de  confiance  et  de  sympathie  que  vous 
m’avez  témoignées,  je  continuerai  de  mon  mieux  à  les  mériter  pour  la  pros¬ 
périté  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie,  pour  la  grandeur  de  la  France 
républicaine. 

M.  Jules  Gahen,  secrétaire  général  du  Groupe  de  l'Alimentation, 
répondit  pour  remercier  le  président  Emile  Dupont,  et,  jetant  un 
regard  en  arrière,  il  rappela  les  principales  manifestations  indus¬ 
trielles  qui  ont  précédé  et  préparé  l’Entente  cordiale. 

Après  une  charmante  et  spirituelle  improvisation  de  M.  Gaussor- 
gues,  secrétaire  du  Syndicat  de  la  Presse  parlementaire,  M.  Villars, 
doyen  des  représentants  de  la  Presse  française  à  Lopdres,  pro¬ 
nonça  quelques  paroles  de  remerciement. 

De  retour  à  Paris,  la  délégation  reçut  les  félicitations  et  les  re¬ 
merciements  du  Conseil,  pour  la  parfaite  organisation  de  ces  belles 
cérémonies. 


CHAPITRE  V 


DESCRIPTION  DE  L’EXPOSITION 

Vue  d’ensemble.  —  La  cour  de  Bénarès.  —  Les  jardins.  —  La  lagune.  —  Les 
palais.  —  La  grande  entrée.  —  Entre  Shepherd’s  Bush  et  Wood  Lane.  — 
Confection  et  couture.  —  L’art  de  l’étalage.  —  Fourrures.  —  Maroquinerie. 

—  Parfumerie.  —  Fleurs.  —  Plumes.  —  Dentelles.  —  Le  triomphe  du  goût  et 
de  la  lumière.  —  Palais  des  arts  appliqués  et  de  l’ameublement.  —  Collec¬ 
tion  Loan.  —  Reliques  de  Marie  Stuart.  — Horlogerie.  —  Bijouterie-joaillerie. 

—  Soieries,  tissus,  armes,  etc.  —  Une  mosaïque  de  petits  salons.  —  Les 
horloges  mystérieuses.  —  Galerie  des  machines.  —  Industries  diverses.  — 
Palais  des  Beaux-Arts.  —  Pavillon  de  la  Ville  de  Paris.  —  Pavillon  des 
artistes  décorateurs.  —  Expositions  coloniales.  —  Colonies  françaises. 

—  Colonies  anglaises.  —  Attractions.  —  Musique.  —  Illuminations.?  — 
Fireworks.  —  Les  cottages.  —  Flip-Flap.  —  Divers.  —  Old  London.  — 
Scenic  railway.  —  Toiles  peintes.  —  Tir  dans  la  Jungle.  —  Le  village  irlandais. 

—  Ceylan.  —  L’arène  indienne.  —  Canadian  Tobbogan.  —  La  foule  et  la  circula¬ 
tion.  —  Conclusion. 

Vue  d’ensemble. 

La  French-British  Exhibition  occupe  un  vaste  quadrilatère  à 
l’ouest  de  Londres,  h  Shepherd’s  Bush,  dans  l’espace  qu’encadrent 
les  avenues  de  Wood  Lane,  Queens  Road,  Uxbridge  Road.  Elle 
couvre  57  hectares. 

L’Exposition,  entre  Shepherd’s  Bush  et  la  Grande  Entrée, 
allonge  comme  un  tentacule  une  étroite  suite  de  hangars  qui 
semblent  plutôt  une  annexe  qu’un  vestibule. 

La  Section  anglaise  fut  exécutée,  d’après  le  plan  conçu  par 
M.  Imre  Kiralfy,  par  M.  Toudoire,  architecte  en  chef  et  ses  colla¬ 
borateurs  :  MM.  E.  Coste,  Duquesne,  A.  Levard,  C.  Martello,  sans 
oublier  les  architectes  français  :  MM.  Édouard  Grevel,  Joulin, 
Maurice  Lucet,  René  Patouillard,  G.  Thorimbert,  et  les  architectes 
anglais  :  MM.  Gerald-A.  Kiralfy,  John  Belcher,  Lionel  G.  Detmar, 
Jas.  B.  Fulton,  Ch.  Gascoigne. 

L’entrée  la  plus  fréquentée  est  celle  de  Shepherd’s  Rush  qui 
donne  accès  vers  l’immense  rectangle  couvert  par  les  Palais.  Dans 
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les  grandes  lignes,  et  dans  le  sens  de  sa  longueur,  ce  rectangle 
peut  être  divisé  en  quatre  parties  qui  ont  chacune  leur  caractère  : 
la  cour  de  Bénarès,  les  Jardins,  les  attractions,  les  Colonies. 
Nous  allons  parcourir  l’une  après  l’autre  ces  différentes  régions. 

On  entre  par  une  cour  monumentale  d’un  grand  effet,  la  Cour 
d’Honneur,  dont  les  palais  sont  copiés  sur  ceux  de  Bénarès.  Au 
centre,  un  grand  bassin  traversé  par  un  pont  dont  les  parapets 
dentelés  sont  agrémentés  de  kiosques  blancs,  quatre  de  chaque 
côté.  Les  quais  des  bassins  ont  des  prolongements,  de  courtes 
jetées  qui  s’avancent  dans  l’eau,  encadrées  de  balustrades  fine¬ 
ment  ajourées,  et  terminées  chacune  par  un  kiosque  arrondi. 
Une  fine  balustrade  règne  autour  de  la  pièce  d’eau  et  épouse  les 
replis  et  circuits  des  jetées.  Le  pont,  assez  large,  pose  sur  neuf 
arches  à  cintre  surbaissé,  La  pièce  d’eau  se  termine  à  son  extré¬ 
mité  par  un  château  d’eau  à  plusieurs  étages  de  cascades,  lumi¬ 
neuses  et  colorées  le  soir. 

Les  quais  sont  larges,  sablés  ;  par  places,  des  escaliers  monu¬ 
mentaux  descendent  jusqu’aux  embarcadères,  au  niveau  de  l’eau. 
La  vaste  cour  est  encadrée  de  jolis  palais  de  style  hindou  avec 
minarets,  campaniles,  toits  en  pagodes,  moucharabis,  coupoles 
ovoïdes,  terrasses  avançant  sur  l’eau,  kiosques  à  colonnettes;  des 
lampadaires  de  pierre  ajourée  se  dressent  tout  autour  de  cet  enclos 
d’une  teinte  blanche  éblouissante,  où  la  pierre  est  fouillée,  tra¬ 
vaillée,  ciselée,  perforée,  amenuisée,  formant  un  dédale  de  piliers, 
d’arcades,  de  bombures,  d’auvents,  d’ogives  trilobées,  de  pointes, 
de  socles,  de  colonnettes  fuselées,  de  galeries,  de  tourelles  carrées 
en  encorbellement,  d’escaliers  de  marbre,  de  balustres.  Pendant 
le  jour,  il  y  a  un  contraste  un  peu  décevant  entre  le  ciel  de 
Londres  et  cette  blancheur  immaculée,  cette  architecture  de  plein 
air,  de  pays  chaud  et  de  soleil. 

Le  plus  bel  aspect  de  cette  cour  est  le  soir,  aux  illuminations. 
Les  innombrables  girandoles  électriques  marquent  et  soulignent 
les  grandes  lignes,  et  donnent  un  peu  de  précision  simple  à  ce 
riche  fouillis  ;  le  trop-plein  du  détail  disparaît  et  il  reste  une 
impression  grandiose  de  palais  et  de  kiosques  régulièrement 
disposés,  émergeant  de  la  pénombre  dans  une  lumière  mystérieuse 
qui  estompe  et  modèle  les  reliefs  simplifiés. 


vue  d’ensemble  de  la  section  coloniale  française 
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Ce  carré  monumental  est  fermé  par  le  superbe  Palais  des 
Congrès,  de  même  style,  qui  s’ouvre  vers  la  cour  par  une  gran¬ 
diose  loggia,  d’où  le  Roi  déclara  l’ouverture  de  l’Exposition  et  que 
de  légères  passerelles  de  pierre  ciselée  relient  aux  ailes  latérales 
qui  aboutissent  à  cette  hauteur. 

Derrière  ce  palais  s’étend  la  région  des  jardins  à  la  française, 
encadrés  par  des  palais  variés  :  aux  quatre  angles,  les  Arts  appli¬ 
qués  français,  les  Arts  appliqués  anglais,  le  Palais  des  Travaux  de 
la  Femme  (anglais)  d’une  architecture  trop  chargée  et  d’un  goût 
peu  sûr,  le  Palais  de  la  Musique.  A  droite  et  à  gauche,  en  plan  de 
fond,  les  Arts  décoratifs  encadrés  de  restaurants,  le  Sport  Club, 
le  Palais  des  Beaux-Arts. 

Entre  les  édifices  circule  un  canal  vénitien  alimenté  par  le  bassin 
de  Bénarès.  C’est  la  lagune,  sur  laquelle  voguent  des  barques. 

Les  jardins  se  continuent,  flanqués  cette  fois  à  gauche  par  la 
Galerie  des  Machines,  à  droite  par  le  Stadium  et  variés  par  une 
ceinture  intérieure  de  coquets  pavillons  :  Royal  Pavillon,  Garden 
Club,  des  cafés,  des  restaurants,  pavillon  de  la  Ville  de  Paris, 
Pavillon  Délieux,  qui  gardent  l’entrée  du  Garden  of  Progress, 
verdoyante  annexe  des  grands  jardins  Elise  Gardens. 

Un  grand  restaurant  ferme  cette  partie  fleurie,  qu’égayent  et 
qu’ornent  des  terrasses  monumentales,  comme  la  jolie  Impérial 
Terrace,  et  des  kiosques  à  musique  d’une  architecture  aimable  et 
fouillée,  où  se  font  applaudir  les  musiciens  de  la  Guard  et  les 
Highlanders  en  plaid  et  jupon  écossais,  avec  leurs  cornemuses. 

Au  delà,  ce  sont  les  attractions,  Flip-Flap,  Scenic  Bailway, 
qu’encadre  la  série  circulaire  des  pavillons  coloniaux,  de  gauche 
à  droite  :  Canada,  Indes,  Ceylan  et  autres  colonies  anglaises  ; 
Algérie,  Tunisie,  Sénégal  et  autres  colonies  françaises. 

Tout  au  bout,  le  Village  Irlandais. 

Telle  est  la  topographie  générale.  De  gigantesques  panneaux 
peints,  représentant  des  forêts,  des  parcs,  des  colonnades,  des 
Trianons,  ferment  l’horizon  du  côté  de  Uxbridge  Road,  et  Old  Oak 
Road. 

L’ensemble  est  imposant,  colossal,  d’un  plan  net  et  d'une  beaulé 
sensible.  Les  confins,  annexes,  abords,  ont  été  laissés  dans  un  état 
qui  donne  l’impression  d’inachevé. 
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Entrée.  Le  couloir.  Au  seuil  de  Wood  Lane. 

Les  deux  entrées  de  Shepherd  s  Bush  et  de  Wood  Lane  sont 
séparées  par  une  longue  file  de  bâtiments  que  leur  situation  isole 
un  peu  trop  du  centre  de  l’Exposition,  et  où  furent  placés  quelques 
exposants  anglais  et  d’importants  groupes  français.  Les  galeries 
sont  nues  et  sans  art.  Voici  les  sections  qu’on  y  rencontre  : 

Aérostation  :  des  diagrammes  de  l’Aéro-Club  de  France,  des 
appareils  enregistreurs,  des  photographies  prises  en  ballon,  des 
moteurs,  des  tissus  pour  aérostats  ;  section  un  peu  pauvre,  qui  ne 
donne  pas  une  idée  du  prodigieux  mouvement  qui  anime  à  l’heure 
actuelle  les  recherches  de  la  conquête  de  l’air. 

Économie  sociale,  Hygiène,  Assistance  publique,  Prévoyance  : 
tableaux,  documents  et  brochures  d’associations,  orphelinats, 
patronages,  écoles  professionnelles;  rémunération  du  travail: 
participation  aux  bénéfices,  assurances  ;  syndicats  patronaux, 
chambres  syndicales,  office  du  commerce  extérieur  ;  syndicats 
ouvriers  ;  associations  ouvrières  de  production,  conciliation, 
arbitrage  ;  syndicats  agricoles,  laiteries  coopératives,  crédit 
agricole;  habitations  ouvrières,  question  sur  laquelle  l’Angleterre 
peut  nous  fournir  d’utiles  exemples  ;  sociétés  coopératives  de 
consommation  ;  institutions  pour  le  développement  intellectuel 
moral  de  l’ouvrier  :  associations  philotechniques,  bibliothèques 
populaires.  Là  exposent  l’Université  des  Annales,  la  Société  des 
Gens  de  Lettres,  le  Musée  social,  les  magasins  Dufayel,  Mme  Daniel 
Lesueur  avec  une  brochure,  /’ Évolution  féminine  ;  les  Cornéliens 
avec  une  maquette  de  théâtredansle  décor  de  Polyeucte  ;  et  le  Minis¬ 
tère  des  Affaires  étrangères  a  donné  un  immense  panneau  sur  lequel 
est  peint,  au  milieu  d’une  explication  détaillée,  le  graphique  des  pro¬ 
grès  de  f  Arbitrage  Obligatoire  International  de  1903  à  1908.  Au  mois 
de  juillet,  deux  cents  parlementaires  français,  conduits  par  M.  d’Es- 
tournelles  de  Constant,  sénateur,  président  de  la  Conciliation  et  du 
Groupe  parlementaire  de  l’Arbitrage  International,  sont  venus  se  réu¬ 
nir  devant  ce  tableau  dans  une  grande  manifestation  pacifiste,  prési¬ 
dée  par  M.  Cambon,  ambassadeur  de  France.  Ce  fut  comme  un  petit 
congrès  qui  prolongea  pendant  trois  jours  leur  séjour  à  Londres. 

Nous  continuons  par  les  classes  :  Mutualité  (très  importante 
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et  complète  :  on  y  trouve  jusqu’à  la  bannière  corporative 
de  la  Fraternelle  des  vieux  allumeurs  de  gaz  de  Paris)  ;  insti¬ 
tutions  patronales,  sociétés  d’assurances,  caisses  d’épargne,  assis¬ 
tance  publique,  bienfaisance  privée  :  l’Institut  Pasteur  a  envoyé 
d’intéressantes  photographies  et  études  de  cultures  microbiennes  ; 
le  ministère  de  l’Intérieur  expose  les  graphiques  de  ses  œuvres  ;  les 
crèches,  les  associations  anti-alcooliques,  anti-tuberculeuses,  anti¬ 
esclavagistes  sont  nombreuses  ;  l’Allaitement  maternel  a  une  enseigne 
éloquente  :  une  figure  de  cire  représente,  grandeur  nature,  une  jeune 
veuve  pâle  et  maigre  qui  sonne  à  la  porte  d’un  de  ses  dispensaires. 

Poursuivons  :  Médecine,  chirurgie,  littérature  et  presse  médi¬ 
cale,  instruments  et  appareils,  eaux  médicinales  et  stations  clima¬ 
tériques  :  les  villes  d’eaux  minérales  se  sont  groupées  en  pavillons  de 
treillage  qui  rappellent  certaines  buvettes  des  stations  d’Auvergne. 

Le  groupe  suivant  :  Education  et  Enseignement,  est  considérable, 
et  de  nature  à  donner  une  idée  exacte  du  développement  de  nos 
méthodes  et  de  l'Instruction  publique  en  France  :  enseignement 
primaire,  secondaire  et  supérieur,  plans  d’études,  cahiers  d’élèves, 
copies  corrigées  de  compositions,  lycées  de  jeunes  filles,  thèses  de 
doctorat  (on  a  choisi  celles  qui  sont  relatives  à  l’histoire  d’Angle¬ 
terre)  ;  Ecoles  des  Hautes  Etudes,  des  Chartes,  des  Langues  orientales 
vivantes,  Institut  papyrologique  de  l’Université  de  Lille,  Ecoles 
françaises  d’Athènes  et  de  Rome,  Institut  français  d’Archéologie 
du  Caire  ;  Muséum,  Bureau  central  météorologique,  Comité  des 
Travaux  historiques,  Collection  des  documents  inédits  sur  l’histoire 
de  France,  Commission  de  recherche  et  de  publication  des  docu¬ 
ments  relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  française,  les 
cinq  Académies,  les  Missions  graphiques  de  la  scolarité  en  France, 
imagerie  scolaire,  Associations  d’anciens  élèves  :  c'est  un  tableau 
intéressant  de  la  France  intellectuelle  et  studieuse. 

Voici  la  France  agricole  :  Machines  aratoires,  outillage  vinicole, 
ustensiles  de  fermes,  tableaux  d’agronomie,  beurres,  huiles, 
céréales,  treillages  d’art,  champignonnières,  diverses  essences 
d’arbres,  plantes  médicinales,  truffes,  miels,  cires,  horticulture, 
arboriculture,  arbres,  arbustes,  plantes,  fleurs  d’ornement,  chasse, 
pêché,  nacres,  perles,  baleines,  filets  et  engins. 

Cette  partie,  suffisamment  documentée,  n’a  pas  les  proportions 
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qu’a  atteintes  le  groupe  de  l’alimentation.  Il  a  réuni  une  des  plus 
riches  expositions  qu’on  puisse  voir  :  Alimentation  solide,  matériel 
et  procédés  des  industries  alimentaires,  meunerie,  pâtisserie,  con¬ 
fiserie,  distillerie,  boulangerie,  conserves,  condiments,  etc.  ;  vins 
et  eaux-de-vie  de  vins  :  on  voit  que  l’Angleterre  est  une  grande  cliente 
de  la  France  vinicole,  car  cette  Section  a  pris  un  large  développe¬ 
ment  ;  des  panneaux  de  peinture  murale  exposent  aux  yeux  l’aspect 
de  nos  régions  viticoles,  dont  les  travaux  sont  racontés  par  des 
séances  de  cinématographe.  L’attention  est  attirée  vers  certaines 
marques  dont  la  présentation  est  ingénieuse,  qu’il  s’agisse  du  Bor¬ 
delais,  de  la  Bourgogne  ou  de  la  Champagne.  Heidsieck  montre  un 
grand  roc  dont  les  parois,  garnies  de  glaces,  laissent  voir  la  succession 
des  caves,  et  les  travaux  qui  s’y  font;  la  maison  Martell  expose  des 
portraits  de  fondateurs  qui  sont  d’intéressantes  toiles  du  xviii*  siècle, 
et  d’anciens  livres  de  compte  qui  remontent  à  1723  (grand  livre);  ce 
sont  des  documents  précieux  pour  l’histoire  du  travail.  Un  livre  de 
copies  de  lettres  de  1793  donne  de  curieux  renseignements  sur  la 
clientèle  d’alors,  et  offre  des  noms  connus.  Les  archives  des  vieilles 
maisons  de  commerce  fourniraient  à  l’histoire,  si  on  les  dépouil¬ 
lait,  les  plus  rares  et  les  plus  vivants  documents  sur  la  vie  écono¬ 
mique  de  nos  aïeux. 

Rarement  la  France  viticole  a  eu  une  aussi  imposante  représen¬ 
tation  complète,  région  par  région,  et  de  même  pour  les  sirops,  spi¬ 
ritueux,  alcools,  bières,  malts,  cidres.  Un  grand  bar  de  dégustation 
est  installé  au  milieu  deces  échafaudages  de  bouteilles,  quisemblent 
garnir  la  cave  la  plus  formidable  que  Grandgousier  eût  rêvée. 

Au  delà,  nous  passons  devant  les  vitraux,  papiers  de  tenture, 
produits  chimiques  et  pharmaceutiques,  section  des  cuirs  et  peaux, 
disposée  avec  goût  et  art,  librairie,  imprimerie,  photographie,  pho¬ 
tographie  en  couleurs,  sports  d’hiver  (ski,  luge,  etc.),  et  nous  avons 
terminé  la  visite  de  ce  long  couloir  préliminaire,  long  d’un  kilo¬ 
mètre,  que  sa  situation  fait  ressembler  à  une  annexe,  quand  son 
contenu  en  fait  l’une  des  plus  riches  et  des  plus  complètes  sections 
de  notre  participation  française. 

Descendons  l’escalier.  Nous  voici  dans  le  Hall  de  Wood  Lane, 
entrée  principale,  au  seuil  de  la  partie  centrale,  animée,  vivante  de 
l'Exposition. 
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En  arrivant  dans  les  jardins,  l’impression  générale  est  celle  d’un 
travail  fouillé,  d’une  ornementation  minutieuse  dans  le  détail, 
comme  un  style  dans  lequel  un  auteur  ferait  un  sort  à  chaque  mot. 
Il  n’y  a  pas  un  pouce  de  pierre  ou  de  staff  qui  n’ait  été  orné,  décoré, 
sculpté  ;  il  y  a  une  profusion  de  clochetons,  aiguilles,  campaniles, 
épis,  festons,  astragales;  c’est  partout  le  style  chirrugueresque  des 
retables  portugais  ou  des  bois  sculptés  de  Chine.  On  voudrait  plus 
de  grandes  lignes  belles  et  simples.  Il  faut  signaler  dans  ce  genre 
l’excès  qui  sévit  sur  le  Palais  anglais  des  Travaux  de  la  Femme. 
Ces  détails  font  penser  aux  cartonnages  des  féeries  théâtrales.  Mais 
une  Exposition  n’est-elle  pas  une  féerie? 

Arts  appliqués.  —  Soieries.  —  Horlogerie.  —  Bijouterie. 

—  Joaillerie.  — Couture. — Fourrures. — Maroquinerie. 

—  Parfumerie.  —  Accessoires  du  vêtement. 

L’industrie  de  la  confection  et  de  la  couture  pour  hommes, 
femmes  et  enfants,  est  représentée  par  d’agréables  vitrines  que 
peuplent  des  statues  en  cire  vêtues  de  robes,  livrées  galonnées, 
manteaux  d’un  goût  exquis.  Là  exposent  les  maisons  Callot,  Simon, 
Redfern,  Perdoux,  Lachartroulle,  Laferrière,  le  Printemps,  le 
Louvre,  le  Bon  Marché,  les  Galeries  Lafayette,  la  Belle  Jardinière, 
la  Samaritaine,  Carette,  Dœuillet,  Kriegck,  Doucet;  c’est  un 
enchantement.  Là  est  le  gros  succès  de  la  Section  française  auprès 
de  la  société  londonienne  ;  on  parle  beaucoup  à  Londres  de  cette 
merveilleuse  galerie,  qui  doit  à  sa  beauté  sa  meilleure  publicité. 
Les  visiteurs  y  envoient  leurs  amis,  et  il  y  a  foule. 

Les  Anglais  n’admirent  pas  là  seulement  l’art  et  l’élégance  de  nos 
modes,  qui  depuis  deux  cents  ans  et  plus  font  loi  dans  le  monde 
entier.  Ils  y  estiment  aussi  une  faculté  qui  leur  manque,  et  que  les 
Parisiens  ont  de  belle  façon  :  l’art  de  présenter  les  choses.  Les 
Anglais  l’ignorent.  Parcourez,  soit  les  Galeries  de  la  British  Section, 
soit  les  rues  de  Londres  ;  passez  devant  les  plus  riches  magasins, 
et  voyez  comme  les  devantures  sont  mal  garnies  et  décorées.  Tout 
y  est  entassé  ;  on  y  fait  tenir  le  plus  d’articles  possible  ;  l’esthétique 
anglaise  est  imprégnée  d’économie  pratique,  il  faut  utiliser  toute 
la  place  disponible,  et  que  pas  un  coin  ne  soit  perdu,  car  un  pan- 
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neau  is  money.  Il  y  a  encombrement.  Le  Français  sait  laisser  des 
espaces  inutilisés  au  profit  de  l’effet  et  de  l’art.  Son  exposition  est 
aérée,  claire,  et  tout  y  renaît,  y  est  mis  en  valeur.  Les  Anglais 
croient  faire,  à  l’Exposition,  une  promenade  devant  les  magasins 
de  nos  grands  boulevards. 

Il  faut  ajouter  que  la  classe  de  la  couture  est  particulièrement 
merveilleuse.  Une  collectivité  a  été  constituée  par  M.  Aine-Mon- 
taillé,  Mme  Alice  Blum,  MM.  Barroin,  G.  Beer,  Bonnière,  Mmes  Cal- 
lot  sœurs,  Caroline  Meyer,  MM.  Guguenhem  et  Cle,  Detrois  et  Cle, 
Dœuillet  et  Cie,  Giraut  et  Siblé,  Lachartroulle,  J. -B.  Lelong,  Révil- 
lon,  Mme  Madeleine  Lacroix,  MM.  Maurant-Dugdole,  Mmes  Ney 
sœurs,  MM.  Perdoux-Bourdereau,  Veron  et  Cle,  Poiret,  Redfern, 
Beverdot  Léon,  Boudeau  Emile,  Storch,  Tavernier. 

Ils  ont  installé  en  manière  de  dioramas  de  grandes  cages  de 
glaces  où,  dans  un  décor  luxueux,  des  femmes  de  cire  portent  les 
plus  élégantes  toilettes  qui  soient.  Tout  ce  spectacle  est  éclairé  par 
des  girandoles  électriques;  c'est  féerique.  On  a  vraiment  là  sous  les 
yeux  une  parcelle  de  l’âme  française  éprise  de  beauté,  de  goût,  d’art, 
de  couleurs  caressantes,  de  lignes  pures,  de  grâce,  de  charme,  de 
délicieuse  féminité;  c’est  le  triomphe  du  prestige  de  la  Parisienne. 

Les  exposants  de  la  confection  pour  enfants  ont  eu  l’ingénieuse 
idée  de  reconstituer,  dans  cette  galerie,  un  coin  des  Champs- 
Élysées,  devant  Guignol.  C’était  un  moyen  habile  de  grouper  des 
costumes  de  garçonnets  et  fillettes. 

La  classe  des  fourrures,  pelleteries,  est  du  plus  gracieux  effet, 
et  d’importantes  maisons  ont  établi  des  installations  heureuses. 
De  gracieuses  figures  de  cire  sont  vêtues  de  fourrures  confectionnées- 
qui  tombent  en  plis  savants.  Il  faut  signaler  l’installation  particu¬ 
lièrement  jolie  du  stand  de  la  maison  Révillon,  un  diorama  en 
quatre  tableaux  où  des  personnages  de  cire  grandeur  nature  sont 
encadrés  par  des  décors  pittoresques  ;  et  c’est  l’histoire  de  la  four¬ 
rure,  la  chasse  à  l’ours  blanc  et  aux  martres,  les  comptoirs  de& 
trappeurs  dans  le  haut  Canada,  les  paysages  du  Saint-Laurent,  le& 
rivages  où  se  fait  le  travail  préparatoire  des  peaux  et  en  regard,  en 
contraste  de  ces  scènes  rustiques,  l’escalier  de  l’Opéra  à  Paris,  avec 
les  élégantes  qui  descendent,  les  épaules  chargées  du  manteau  de 
fourrure,  dont  on  voit  en  face  la  grossière  et  lointaine  origine- 
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Rien  n'est  plus  évocateur  ni  plus  édifiant  que  ce  genre  de  spectacle, 
qui  présente  l’alpha  et  l’oméga  d’une  industrie. 

Le  salon  voisin  des  fourrures  est  réservé  à  la  brosserie,  maro¬ 
quinerie,  tabletterie,  vannerie;  de  jolies  vitrines  ornées  d’appliques 
en  bronze  ciselé,  offrent  au  regard  les  délicats  travaux  d’ivoire 
(E.  Dupont  et  Gie,  Latouche,  Schloss,  etc.),  ou  de  maroquin  (Amson, 
Bonnet,  etc.),  brosses,  peignes,  écrins,  vannerie  fine. 

La  parfumerie  est  représentée  par  22  maisons  qui  ont  donné  à 
leur  installation  l’élégance  que  comporte  le  thème. 

Une  des  plus  jolies  sections  est  celle  des  Industries  et  Acces¬ 
soires  du  Vêtement.  C’est  un  froufroutement  de  lingeries  et  de 
dentelles,  de  cravates  aux  couleurs  de  bon  ton,  jarretelles,  jupons, 
ombrelles,  fleurs,  plumes,  pailles  de  chapeaux,  broderies,  boas, 
plumes  d’autruche,  cheveux  postiches,  corsets,  éventails,  gants, 
galons,  rubans,  colliers  :  c’est  tout  l’arsenal  de  la  Parisienne,  la 
grâce  aimable  de  ses  dessous  capiteux,  son  goût  inné  des  élégances, 
son  instinct  artistique  qui  la  guide  dans  les  moindres  détails  de  sa 
parure;  et  ici  encore  les  femmes  de  race  saxonne  viennent  prendre 
des  leçons  d’esthétique  intime  auprès  de  leurs  sœurs  latines. 

Cette  galerie  est  très  visitée.  La  foule  y  est  attirée  par  le  carac¬ 
tère  distingué  et  charmant  des  vitrines  que  181  maisons  parisiennes 
se  sont  ingéniées  à  joliment  garnir,  Leoty,  Hellstern,  Millon, 
Charvat,  Imans,  le  rénovateur  du  mannequin  de  cire  qu’il  a  rendu 
artistique  et  séduisant,  mettant  un  terme  aux  horreurs  des  anciennes 
«  têtes  de  coiffeurs  ».  Elle  est  amenée  là  encore  par  l’attrait  de  gra¬ 
cieux  dioramas  éclairés  à  l’électricité.  On  ne  peut  imaginer  lecharme 
de  ces  esthétiques  visions,  dont  les  personnages  sont  de  grandeur 
nature.  MM.  Salamanet  Cle  et  la  Société  Sciama  ontfait  représenter 
une  scène  de  montagne,  où  planent  des  oiseaux  de  proie  dont  les 
plumes  iront  orner  les  aigrettes  de  nos  élégantes.  La  collectivité 
de  l’Industrie  des  Fleurs  artificielles  de  Paris  nous  transporte  dans 
un  quartier  de  Tokio,  sur  la  place  du  marché  aux  Fleurs,  où  les 
promeneuses  vont  lentement  parmi  les  corbeilles  débordantes  de 
chrysanthèmes.  Une  autre  scène  groupe  des  ibis  au  bord  du  Nil  devant 
les  ruines  de  la  Haute-Egypte.  La  Chambre  syndicale  de  l’indus¬ 
trie  des  fleurs  artificielles  de  Paris,  la  Chambre  syndicale  des  fa¬ 
bricants  de  chapeaux  pour  dames  ;  MM.  Bailly,  Daniel,  Liez,  Sala- 
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man  et  C1®,  la  Société  Sciama,  ont  fait  ici  une  reconstitution  du  Petit 
Trianon,  d’une  fraîcheur  et  d’une  élégance  qui  fait  songer  à  la  fois 
à  Lancret  et  à  Latouche.  C’est  d’un  effet  ravissant  et  le  succès  a 
récompensé  l’effort.  On  peut  dire  que  de  pareilles  sections,  par  l’ad¬ 
miration  sympathique  qu’elles  imposent,  apportent  un  élément  trèâ 
actif  à  la  cause  de  l’Entente  cordiale  et  aux  intérêts  économiques 
des  deux  pays. 

C’est  encore  un  émerveillement  que  le  salon  des  dentelles,  bro¬ 
deries,  passementeries,  avec  ses  modèles  qui  font  de  gracieux 
miracles  d’art.  Les  tulles,  les  tissus  arachnéens,  les  merveilleuses 
broderies  qui  sont  des  peintures  à  l’aiguille,  donnent  une  impres¬ 
sion  reposante  de  joli,  d’aimable,  de  léger,  de  luxe  et  d'art. 

Quand,  au  sortir  de  ces  galeries  féeriques,  on  arrive  dans  les  jar¬ 
dins  fleuris  et  ensoleillés,  on  croit  continuer  la  même  promenade, 
puisqu’on  sort  du  temple  rayonnant  de  la  femme  pour  aller  vers 
les  parterres  des  fleurs. 

Le  Palais  des  Arts  appliqués  français  forme  un  quadrilatère 
recouvert  d’une  élégante  architecture.  Une  galerie  règne  autour, 
séparée  en  loges  par  des  doubles  colonnes  que  relient  des  festons 
fleuris  à  la  grecque.  Aux  angles,  des  portiques  monumentaux  sont 
surmontés  d’une  coupole  entourée  de  quatre  clochetons,  et  percés 
de  portes  à  frontons.  A  l’avant  et  à  l’arrière,  la  toiture  s’élève  en 
deux  campaniles  élégants,  de  style  Renaissance.  Le  portail  prin¬ 
cipal  est  soutenu  par  des  gerbes  de  piliers  et  s’arrondit  en  haut 
par  une  demi-coupole  qui  porte  extérieurement  des  attributs  et  des 
statues  allégoriques.  L’effet  d’ensemble  est  d’une  élégance  légère. 
D’un  côté,  ce  sont  des  jardins;  de  l’autre,  c’est  un  canal  qu’on 
passe  sur  un  pont  vénitien. 

A  l’intérieur,  l’orfèvrerie,  la  joaillerie,  la  bijouterie,  l’horlogerie 
étalent  leurs  plus  purs  chefs-d’œuvre  :  montres  ciselées,  médailles, 
bijoux  et  joyaux  de  Vever,  Templier,  Boucheron,  G. -Roger 
Sandoz  ;  orfèvreries  d’Aucoc,  de  Christofle,  de  Risler,  de  Henry; 
couverts  de  Soufflot  et  de  Debain  ;  des  surtouts  d’art  chargent  les 
tables;  les  saphirs,  les  diamants,  les  perles,  mêlent  leurs  rayon¬ 
nements  et  leur  orient  dans  les  feux  de  l’or. 

Un  grand  nombre  de  belles  pièces  se  font  remarquer  dans  lès 
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vitrines  :  une  soupière  étain  et  cuivre  de  J.  Baffier,  un  vase  cre¬ 
vettes  et  algues  de  H.  Becker,  monture  vermeil  et  jade  vert,  des 
reliures  de  Benedictus,  les  bois  sculptés  et  patinés  de  B.  Bigot,  une 
coupe  de  Bottée,  or,  argent,  ivoire  et  bronze,  des  chenets  de  Brac- 
quemond,  une  calebasse  de  J. -P.  Brateau,  argent  repoussé  au  mar¬ 
teau  et  niellé,  des  grès,  miroirs,  gobelets,  un  beau  heurtoir  de 
Dampt,  des  porcelaines  de  Taxile-Doat,  pâtes  rapportées,  des 
vases  de  Gallé,  véritable  poème  de  la  nature,  des  reliures  de  Gué- 
tant,  un  abat-jour  de  Jeaumaire-Leclerc,  en  corne,  des  ors  ciselés 
par  L.  Le  Coûteux,  une  tapisserie  de  Banson,  des  lampes,  bouil¬ 
lottes,  chandeliers,  pendentifs  où  l’or,  l’argent,  le  cuivre,  les 
gemmes  se  marient  en  lignes  gracieuses  et  en  sobres  reflets. 

Traversons  les  allées  du  jardin,  pour  gagnerle  pavillon  des  Arts 
décoratifs  et  de  l’Ameublement,  construit  dans  un  style  analogue 
à  celui  du  précédent.  Les  premières  salles  sont  consacrées  au 
meuble  anglais  de  luxe  et  ancien.  Elles  renferment  de  belles  pièces, 
notamment  la  collection  Loan,  et  une  vitrine  de  reliques  de  Marie 
Stuart,  prêtées  par  la  duchesse  de  Wellington  :  une  breloque,  des 
médailles  et  trois  bonbonnières.  Une  autre  vitrine  contient  une 
belle  collection  de  petits  étuis  d’or  émaillé.  Plus  loin,  on  a  recon¬ 
stitué  la  grande  salle  à  jubé  et  boiseries  du  château  de  Hampton 
Court.  Mais  nous  voici  à  la  Section  française.  Un  grand  salon  a  été 
meublé  avec  un  goût  dont  sont  garants  les  noms  de  la  collectivité 
qui  y  a  pris  part  :  Braquenié,  Mercier,  Jémont,  Boudet,  Clair, 
Cruyen,  Soubrier,  Thibouville-Lamy,  Linke,  Darras,  etc.  Plus 
loin,  on  remarque  les  appliques  de  Bigaux,  la  serrurerie  artistique 
de  Bardin,  de  Bergeotte,  de  Borderel,  les  vitrines  de  Cheminais, 
de  Chevalié,  les  éventails  de  Duvelleroy,  les  envois  des  écoles 
d’art,  les  ferronneries  de  Wessbecher,  les  cuivreries  de  Monduit, 
et  plus  de  cent  envois  fort  intéressants  d’un  groupement  d’artistes 
décorateurs,  boucles,  vases,  grès  de  Bigot,  étains  de  Binet,  bijoux 
de  Boutet  de  Monvel,  statuettes  de  Calvet  et  Carrier-Belleuse, 
pendentifs,  coupes,  reliures,  dont  le  charme  fait  oublier  que  cette 
salle  forme  double  emploi  avec  celle  des  Arts  appliqués.  Alaphilippe 
a  envoyé  une  grande  statue  en  grès  flammé,  La  Tragédie ,  qui  ne 
manque  ni  d'énergie  ni  d’allure. 

Les  salles  suivantes  abritent  les  merveilleuses  soieries  de  Lyon, 


—  116  — 


de  Saint-Étienne,  de  Paris,  orgueil  de  la  France.  Enchevêtrés  les 
uns  dans  les  autres,  de  petits  salons  sont  consacrés  aux  fils  et 
tissus  de  coton,  fils  et  tissus  de  lin,  de  laine,  draps,  étoffes  teintes, 
étoffes  d’ameublement,  baguettes  pour  cadres,  meubles  modern- 
style  de  Rigaut,  armes  Gastinne-Renette,  Ghobert,  Flobert, 
canon  Darne,  instruments  de  musique. 

Parallèlement,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  parcourir  le  pavillon 
voisin  où  la  joaillerie-bijouterie-horlogerie  anglaise  exhibe  des¬ 
pièces  curieuses,  comme  le  fameux  col  des  Médicis,  vaste  armature 
de  diamants,  ou  la  collection  des  mystérieuses  horloges,  Congreve 
Clock,  1810,  sous  laquelle  une  petite  boule  d’acier  roule  éternelle¬ 
ment  dans  des  rainures  à  angle  aigu  sur  un  plan  de  cuivre,  ou  le 
«  mysterious  clock  »,  aiguille  isolée  qui  se  déplace  sans  moteur 
visible  autour  d’un  cadran  de  cristal. 

Galerie  des  Machines.  —  Industries  diverses. 

La  galerie  des  Machines  couvre  9  hectares.  Son  aspect  extérieur 
est  gâté  par  la  bordure  du  toit  trop  chargée  de  bornes  et  de  flé¬ 
chettes,  de  campaniles  et  de  belvédères,  qui  couronnent  malencon¬ 
treusement  des  murs  d’une  sévère  nudité.  Les  porches  d’entrée 
sont  également  trop  pourvus  de  détails  en  pâtisserie  blanche. 
L’intérieur  a  l’aspect  un  peu  simple  d’un  hall  ou  d’un  hangar.  C’est 
un  décor  fait  pour  les  grosses  machines,  en  quoi  l’Exposition 
anglaise,  fort  riche  en  ce  genre  d’engins,  fait  tort  à  notre  pénurie. 
Nous  avons  remplacé  les  pièces  de  grosse  mécanique,  trop  rares, 
par  une  succession  de  petits  salons  où  ont  pris  place  une  multitude 
trop  égrenée  de  rubriques  variées.  Suivons  les  méandres  du  couloir 
replié  qu’elles  emplissent  :  la  céramique,  la  verrerie,  la  papeterie, 
les  couleurs,  les  tabacs  et  accessoires,  tels  que  papiers  à  cigarettes; 
puis  le  Ministère  de  la  Guerre  expose  les  cartes  de  ses  services 
géographiques.  Sans  autre  transition,  voici  les  articles  de  caout¬ 
chouc  et  articles  de  voyage,  au  bout  desquels  le  Ministère  des 
Postes  et  Télégraphes  et  le  Ministère  des  Travaux  Publics  nous 
montrent  des  appareils  et  des  modèles  de  travaux.  Alors,  les 
mines,  les  carrières,  puis  la  mécanique  générale,  avec  beaucoup 
de  fourneaux  de  cuisine,  qui  fait  oublier  l’importance  un  peu  plus- 
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grande  prise  ici  par  les  machines  à  vapeur,  générateurs,  chau¬ 
dières,  turbines,  appareils  de  ventilation,  compteurs,  courroies, 
appareils  respiratoires  autonomes  Mauduit  (pour  les  milieux  irres¬ 
pirables),  chaînes  Galle,  machines  à  emboutir,  à  couder,  à  cintrer, 
arbres  de  transmission  A.  Janet,  marteaux-pilons;  mais  l’ensemble 
est  maigre;  nos  industriels,  comme  à  Milan,  ont  reculé  devant  les 
proportions  trop  lourdes  des  emplacements  nécessaires,  à  moins 
qu’ils  n’aient  pensé  que  porter  des  machines  en  Angleterre,  c’était 
porter  du  sel  en  Brouage. 

Passons  à  la  bimbeloterie  :  la  classe  est  modeste,  et  ne  donne  pas 
l’idée  du  développement  de  cette  industrie  parisienne.  Le  terrain 
était  trop  cher.  Trente-quatre  exposants,  dont  Chauvin,  Ghoumara, 
Decamps,  Du  Serre,  Garnier,  Jost,  Lenoble,  Fernand  Martin,  Pier- 
rugues,  Seigneurie,  Trollé,  Vincent,  etc.  se  sont  dévoués  à  la  cause 
de  leur  corporation.  On  passe  alors  aux  industries  forestières,  puis 
à  une  section  intéressante  d’agriculture  et  pêche,  avec  des  types, 
modèles,  engins,  installations  de  yachts  (Jeanselme),  et  tout  un 
salon  consacré  aux  modèles  et  plans  du  canal  de  Suez,  machines, 
bateaux  :  ceci  vaut  la  peine  d’être  regardé.  Notre  marine  nationale 
a  une  section  digne  d’elle,  avec  modèles  de  phares,  cuirassés, 
machines,  arbres,  tourelles,  obus,  plaques  de  blindage  éprouvées 
par  les  boulets  qui  ont  labouré  l’acier  sans  le  perforer.  La  section 
suivante  est  consacrée  à  l’électricité,  à  l’électro-métallurgie,  avec 
éléments,  piles,  machines  électro-textiles,  téléphones,  appareils 
d’éclairage,  accumulateurs,  machines  Graham,  phare-éclair  de 
Kerdonis  (Morbihan);  le  Ministère  du  Commerce  a  envoyé  la  col¬ 
lection  de  ses  étalons  des  poids  et  mesures.  Peu  de  cycles  et 
d’automobiles,  ce  qui  est  mal  donner  l’image  de  cette  industrie  en 
France.  Le  Génie  Civil  nous  montre  de  beaux  travaux  d’art,  et  le 
Ministère  des  Travaux  Publics  expose  des  modèles  de  ponts  inté¬ 
ressants,  barrages,  coupes  géologiques.  Le  stand  des  Chambres 
de  Commerce  est  richement  pourvu  en  tableaux  graphiques  qui  en 
dévoilent  le  développement.  La  triple  rangée  de  ces  sections  res¬ 
treintes  est  barrée  par  la  plus  considérable  d’entre  elles,  celle  de  la 
mécanique  générale,  qui  s’étale  dans  toute  la  largeur  du  hall, 
machines  d’imprimerie,  de  tissage,  ferronnerie  Wessbecher,  sans 
cependant  représenter  toute  notre  industrie.  Le  stand  du  Creusot 
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vaut  une  mention  à  part.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
installé  un  cinématographe  qui  montre  aux  visiteurs  les  ateliers 
d’où  sortent  les  wagons,  et  les  sites  de  France  qu’ils  traversent^ 
De  là,  on  passe  à  la  métallurgie  anglaise  qui  écrase  notre  expo¬ 
sition  par  la  comparaison. 


Beaux-Arts. 

Le  Palais  des  Beaux-Arts  est  le  joyau  de  la  French-British  Exhi¬ 
bition.  C’est  un  monument  imposant,  composé  d'un  hall  central  à 
haute  coupole,  prolongé  à  droite  et  à  gauche  par  deux  ailes  le 
long  desquelles  règne  extérieurement  une  galerie  à  colonnades. 
Le  portail  d’entrée  est  fait  de  trois  larges  portes  surmontées  de 
voussures  que  couronne  un  haut  bandeau  de  colonnettes  ;  un  fron¬ 
ton  Louis  XV  surmonte  cet  ensemble  flanqué  des  deux  côtés  par 
deux  gros  pylônes  sculptés,  terminés  en  voûte.  Des  statues  décorent 
la  façade.  Le  plan  intérieur  est  rectangulaire;  il  est  divisé  en  deux 
parties  égales  :  à  droite  l’Angleterre,  à  gauche  la  France. 

L’Angleterre  a  fait  une  exposition  à  la  fois  moderne  et  rétro¬ 
spective.  C’est  une  merveille.  Les  Gainsborough  (1727-1792),  les 
Reynolds  (1723-1792),  les  J.  Constable  (1776-1837),  les  Lawrence 
(1769-1830),  les  F.  Wheatley  (1747-1801)  encadrent  magnifique¬ 
ment  John  Linnell,  David  Cox,  T.  Barker,  G.  Morland,  W.  Collins, 
Turner  (dont  on  voit  là  le  beau  tableau  Fishing  Boals  on  a  Lee 
Shore ),  Nasmyth,  Hogarth,  Burne  Jones.  C’est  un  musée  de  haute 
valeur.  On  y  admire  de  beaux  chefs-d’œuvre,  comme  le  fameux 
Enfant  Bleu ,  de  Gainsborough,  ou  son  portrait  d’Anne,  duchesse 
de  Cumberland,  ou  son  portrait  de  Lady  Bâte  Dudley,  et  les  poé¬ 
tiques  toiles  de  Constable,  The  Village  of  Dedham  from  lhe  Lock , 
ou  Estuary  of  lhe  Slour ,  with  Dedham  church  in  the  distance ,  et  la 
vue  de  Qui/lebœuf  par  Turner,  ou,  de  Burne  Jones,  Le  Chant  d'a¬ 
mour,  et  The  Golden  Stairs.  A  côté  de  ces  morts  illustres, 
300  peintres  anglais  vivants  constatent  avec  intérêt  la  vitalité  de 
leur  art  contemporain.  La  galerie  d’aquarelles  a  également  une 
attrayante  section  rétrospective.  La  sculpture  offre  d’intéressants 
morceaux.  Toute  cette  partie  anglaise  est  de  haute  valeur,  et  attire 
chaque  jour  une  foule  considérable. 


( Illustration ) 


LE  FLIP-FLAP  :  DEUX  BRAS  DE  LEVIERS  LONGS  DE  50  METRES 
EXÉCUTENT,  EN  SENS  INVERSE  L’UN  DE  L’AUTRE,  UN  DEMI- 
CERCLE  COMPLET 
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Celle-ci  se  porte  toute  au  salon  français  qui  présente  un  attrait 
puissant  grâce  au  choix  des  inestimables  envois,  auquel  ont  pré¬ 
sidé  les  plus  autorisées  compétences. 

Ce  groupe  a  été  plus  spécialement  organisé  par  les  soins  du 
Comité  permanent  des  Expositions  françaises  à  l’étranger  dont  le 
bureau  est  ainsi  composé  :  MM.  Bonnat,  membre  de  l’Institut, 
président;  Besnard,  Mercié,  membre  de  l’Institut,  vice-présidents  ; 
Dawant,  Dubufe,  commissaires;  Boisseau,  trésorier;  Maignan, 
Béraud,  Deglane,  Le  Coûteux,  Aubert,  membres. 

Cinq  jurys  ont  été  constitués  pour  décider  de  l’admission  des 
œuvres  d’art  françaises. 

Le  jury  de  la  Section  de  Peinture  était  composé  de  :  MM.  Joseph 
Bail,  Béraud,  Besnard,  Billotte,  Bonnat,  membre  de  l’Institut, 
Baphaël  Collin,  Cormon,  membre  de  l’Institut,  Dagnan,  membre 
de  l’Institut,  Dawant,  Détaillé,  membre  de  l’Institut,  Flameng, 
membre  de  l’Institut,  Dubufe,  Ferrier,  membre  de  l’Institut,  Gervex, 
Guillemet,  Hébert,  membre  de  l’Institut,  Humbert,  membre  de  l’Insti¬ 
tut,  Lhermitte,  membre  de  l’Institut,  Maignan,  Merson,  membre 
de  l’Institut,  Montenard,  Bénard,  Bixens,  Vayson. 

Le  jury  de  la  Section  de  Sculpture  était  composé  de  :  MM.  Allar,, 
membre  de  l’Institut,  Allouard,  Bartholomé,  Boisseau,  Chaplain, 
membre  de  l’Institut,  Charpentier,  Dampt,  Gardet,  Injalbert, 
membre  de  l’Institut,  Georges  Lemaire,  Lenoir,  Marqueste, 
membre  de  l’Institut,  Mercié,  membre  de  l’Institut,  Puech,  membre 
de  l’Institut,  Saint-Marceaux,  membre  de  l’Institut. 

Le  jury  de  la  Section  d’architecture  était  composé  de  :  MM.  de 
Baudot,  Deglane,  Guillemonat,  Laloux,  Moyaux,  membre  de  l’Ins¬ 
titut,  Normand,  membre  de  l’Institut,  Plumet,  Baulin,  Toudoire, 
Vaudremer,  membre  de  l’Institut. 

Le  jury  de  la  Section  de  Gravure  était  formé  de  :  MM.  Bouset, 
Flameng,  membre  de  l’Institut,  Jacquet,  membre  de  l’Institut, 
Le  Coûteux,  Lepère,  Lunois,  Ruffe,  Waltner. 

Le  jury  de  la  Section  des  Arts  appliqués  comprenait  : 
MM.  Aubert,  Baffîer,  Laporte-Blaissy,  Théodore  Rivière,  Thesmar. 

Il  n’y  a  pas  d’exposition  rétrospective  à  proprement  parler,  et 
presque  tous  les  artistes  exposés  sont  vivants;  mais  on  jugera  de 
l’intérêt  que  présente  ce  salon,  puisqu’on  y  retrouve  les  maîtres 
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anciens  et  modernes  :  Ingres,  Isabey,  Manet,  avec  Le  Liseur ,  Le 
Printemps  et  La  Brioche  ;  Millet,  avec  La  Herse  ;  Gustave  Moreau, 
et  son  Saint  Georges  ;  Raffet,  Henri  Régnault  ( La  Sortie  du  Pacha)  ; 
Théodule  Ribot,  Cabanel,  avec  La  Muse  romaine  ;  Baudry,  et  son 
beau  portrait  de  Madeleine  Brohan  ;  Delacroix,  avec  son  Mirabeau 
et  Dreux-Brézé  ;  Courbet,  avec  sa  Sieste  ;  Corot  ( Etang  de  Ville- 
d'Avray,  Le  Chevrier ,  Daumier);  Jules  Dupré  et  ses  sous-bois  ; 
Rafael  Collin  et  son  gracieux  paganisme;  Fantin  Latour  et  ses 
déesses;  Bouguereau,  avec  sa  fameuse  Piela  ;  Boudin,  ses  ports, 
baies  et  plages  ;  Jules  Breton  {Le  Soir)  ;  Carolus  Duran  {La 
Femme  au  gant,  Mme  Feydeau ,  Croizette)  ;  Alphonse  de  Neuville 
et  ses  héros  ;  Puvis  de  Chavannes  {Saint  Jean-Baptiste)  ;  Henner 
(Biblis,  Jeune  Fille  endormie );  Bastien  Lepage  et  ses  Bucoliques; 
Meissonier  (Port  de  Dieppe );  Hébert,  avec  ses  portraits  si  pleins 
dépensée;  Harpignies  et  ses  arbres  noueux;  Weerts  et  ses  fines 
têtes  ;  Roybet  et  ses  lansquenets  rembrandtesques  ;  Bochegrosse 
{La  Cour  de  Justinien)',  Bonnat,  avec  son  fameux  Renan  ;  Détaillé 
et  les  Victimes  du  Devoir  ;  Dinet  et  ses  Kabyles;  Béraud,  Besnard  ; 
Dagnan-Bouveret  {Les  Conscrits,  In  Excelsis)  ;  Gervex  et  ses 
Communiantes  ;  Flameng  ;  Jean-Paul  Laurens  et  ses  évocations 
médiévales;  Sisley,  avec  ses  vues  vaporeuses  des  coteaux;  Ziem, 
et  ses  impressions  de  Venise  ;  A.  Morot  ;  La  Gandara  ;  La  Touche 
et  ses  parcs  romantiques  ;  Lauth  ;  Joseph  Bail,  et  ses  cuivres  et  ses 
dentelières  ;  M.  Baschet  ;  Dubufe  ( Printemps ,  Juliette  D.);  Guil¬ 
lemet,  Desvallières;  Legoùt  Gérard  et  ses  Bretonnes  ;  Guirand  de 
Scévola;  Aman-Jan,  etc. 

Même  richesse  en  aquarelle,  gravure,  médailles,  architecture. 

La  sculpture  est  représentée  avec  éclat  par  :  David  d’Angers  et 
ses  beaux  médaillons  ;  Rude  (moulages  de  l’Arc  de  Triomphe  de 
l'Etoile;  Carpeaux  ( Ugolin ,  Flore)  ;  Saint-Marceaux  (monument 
<r Alexandre  Dumas  fils);  Barye  et  ses  superbes  bêtes  ;  Barrias; 
Gérôme  {Bonaparte  au  Caire)',  Falguière  (Circé);  Frémiet  et  sa 
pittoresque  faune;  Dalou,  avec  de  jolies  cires  perdues;  Rodin 
(deux  bustes);  Chapu  (Jeanne  d'Arc);  Mercié  (avec  son  David)', 
Cariez  (Abel);  Puech,  Picard,  etc. 

Par  ce  rapide  coup  d’œil,  on  peut  juger  et  de  l’importance  de 
ce  vaste  Musée  et  de  l’inestimable  valeur  de  sa  composition. 
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Exposition  spéciale  de  la  Ville  de  Paris  et  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine. 

La  Ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  avaient  organisé 
une  exposition  sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  J.  de  Selves, 
préfet  de  la  Seine. 

Le  service  d’organisation  et  d’installation  fut  ainsi  composé  : 
MM.  J.  Bouvard,  R.  Falcou,  Roger  Bouvard  et  Albert  Defaux. 

Le  Conseil  municipal  exposa  des  insignes  d’édilité  et  une  collec¬ 
tion  de  médailles  relatives  à  la  Ville  de  Paris  gravées  par  MM .  Bottée, 
Bovy,  Chaplain,  Degeorge,  Dubois,  Dupuis,  Levillain,  Prud’homme, 
Roty,  et  une  série  de  documents  concernant  les  fêtes  organisées 
par  la  Ville  de  Paris. 

Le  service  des  Bibliothèques  présenta  des  graphiques,  des  plans 
de  Paris,  des  reliures  de  bibliothèques  de  prêts  gratuits. 

La  Commission  municipale  du  Vieux  Paris  exposa  les  neuf 
volumes  des  procès-verbaux  de  la  Commission  du  Vieux  Paris 
de  1898  à  1906. 

Le  service  des  Beaux-Arts,  sous  la  direction  de  M.  Ralph  Brown, 
inspecteur  en  chef,  présenta  une  suite  d’intéressantes  peintures  et 
médailles  relatives  à  Paris,  entre  autres  :  Le  Champ  de  courses  de 
Longchamp  ;  Vers  la  gloire  ;  Retour  de  la  campagne  de  1807;  Vue 
prise  à  Bougival  ;  La  Musique  à  travers  les  âges  ;  Vue  du  Luxem¬ 
bourg  ;  Les  Halles;  Le  Val-de-Grâce ;  La  Danse  à  travers  les  âges ; 
Les  Invalides. 

Une  importante  exposition  fut  organisée  par  M.  C.-M.  Poète, 
inspecteur  des  Travaux  historiques,  conservateur  de  la  Bibliothèque 
de  la  Ville  de  Paris.  On  y  trouva  un  lot  de  publications  relatives  à 
l’histoire  générale  de  Paris,  des  documents  intéressants  sur  Paris 
pendant  la  Révolution,  les  bulletins  et  catalogues  de  la  Bibliothèque 
municipale  et  de  curieux  documents  graphiques  extraits  des  publi¬ 
cations  du  service,  une  riche  collection  de  photographies  représen¬ 
tant  les  coins  pittoresques  de  Paris. 

Les  Archives  de  la  Ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine 
exposèrent,  sous  la  direction  de  M.  Marius  Barroux,  des  reproduc¬ 
tions  photographiques  de  documents  fort  rares  :  le  testament  de 


Ninon  de  Lenclos,  un  autographe  de  Voltaire,  une  demande  de 
Marat  en  exonération  d'impôt,  une  circulaire  pour  l’illumination 
des  rues  pendant  le  jugement  de  Louis  XVI,  l’acte  de  décès  de 
Louis  XVII,  l’acte  de  naissance  d’Alfred  de  Musset,  le  procès- 
verbal  de  vente  des  effets  de  Marie-Antoinette,  un  écriteau  placé 
au  bout  des  fusils  des  gardes  nationaux  le  24  février  1848,  une  éti¬ 
quette  de  registre  de  commerçant  du  xvme  siècle. 

L’exposition  de  la  direction  de  l’Enseignement  primaire,  orga¬ 
nisée  par  M.  Bedorez,  inspecteur  d’académie,  fut  importante;  elle 
emplissait  quatre  salons  consacrés  :  l'un,  aux  travaux  exécutés  par 
les  élèves  des  écoles  professionnelles  de  jeunes  filles  et  par  les 
élèves  de  l'école  Boulle;  le  deuxième,  aux  travaux  exécutés  par  les 
élèves  des  écoles  primaires  supérieures,  des  écoles  profession¬ 
nelles  et  des  cours  techniques  du  soir  à  l’usage  des  apprentis  ;  le 
troisième,  à  l’école  de  physique  et  de  chimie  industrielle  de  la  Ville 
de  Paris,  aux  écoles  professionnelles  de  garçons  de  la  Ville  de 
Paris  (écoles  Bernard-Palissy,  Boulle,  Diderot,  Dorian,  Estienne  et 
Germain-Pilon),  et  aussi  aux  appareils  dont  s’est  servi  Curie;  le 
quatrième,  aux  écoles  maternelles,  écoles  primaires,  cours  complé¬ 
mentaires,  cours  d’adultes,  et  cours  commerciaux. 

M.  Menant,  directeur  des  Affaires  municipales,  présenta  un  en¬ 
semble  de  documents,  plans  et  graphiques  du  bureau  de  dessin  de 
la  Ville  de  Paris,  documents  du  bureau  d’hygiène,  les  sources 
captées  par  la  Ville  de  Paris,  les  laboratoires  de  Montsouris,  filtres, 
photographie  du  laboratoire  de  bactériologie,  appareils  pour  l’étude 
des  gaz  et  des  oxydes; les  établissements  charitables  :  asile  Sainte- 
Jeanne,  Ledru-Bollin,  Michelet,  refuge  Nicolas-Flamel,  la  piscine 
municipale  de  la  rue  Rouvet  étaient  figurés  par  une  série  d’aqua¬ 
relles. 

Le  bureau  de  l’Approvisionnement  nous  montra  le  Carreau  des- 
Halles  et  des  Abattoirs. 

Le  bureau  administratif  des  Inhumations  et  des  Pompes  funèbres 
avait  envoyé  des  aquarelles  représentant  des  coins  des  cimetières 
parisiens  et  un  bon  guide  illustré  du  Père-Lachaise. 

Des  diagrammes  furent  fournis  par  le  service  de  la  Statistique 
municipale  et  par  le  service  de  la  surveillance  des  Eaux  d’alimen¬ 
tation. 
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La  direction  des  services  d’Architecture,  des  promenades  et 
plantations,  de  la  voirie  et  du  plan  de  Paris,  confiée  à  M.  Jules 
Bouvard,  réserva  une  place  au  service  d’Architecture  qui  exposa 
une  série  de  plans  et  de  modèles,  et  au  service  des  Traités  et  acqui¬ 
sitions  dont  la  section  fut  consacrée  à  des  spécimens  d’opérations 
de  voirie,  rue  du  Renard,  rue  de  Bretagne,  boulevard  Raspail. 

Le  service  des  Alignements,  Promenades  et  Plantations  montra 
des  maquettes,  dioramas  de  promenades  de  Paris  d’un  fort  joli  effet. 

Le  service  d’Architecture  des  Promenades,  que  dirige  M.  J. -G.  For^ 
migé,  montra  le  nouveau  parc  du  Champ  de  Mars,  un  projet  de 
parc  de  la  Butte-Montmartre,  et  le  four  crématoire  du  Père-La¬ 
chaise. 

Le  service  des  Etablissements  horticoles  de  la  Ville  de  Paris 
avait  réuni  tous  les  végétaux  des  jardins  de  la  Ville  de  Paris. 

Enfin  une  place  fut  faite  au  service  du  Plan  de  Paris  et  au  ser¬ 
vice  des  Fêtes  et  Expositions  municipales. 

La  direction  administrative  des  Travaux  de  Paris,  dirigée  par 
M.  de  Pontich,  résuma  les  services  techniques  de  la  voie  publique 
et  de  l’éclairage,  fabrication  des  pavés  de  bois,  enlèvement  des 
ordures  ménagères,  balayeuses  caoutchoutées,  fabrication  des 
pavés  de  grès,  passerelle  de  Rungis,  balayeuse-arroseuse  automo¬ 
bile,  machine  à  piocher  les  empierrements,  appareils  d’éclairage 
au  gaz  et  à  l’électricité  les  plus  répandus. 

M.  Colmet-Daage,  chef  du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’As¬ 
sainissement,  réunit  des  documents  relatifs  au  service  des  eaux  et 
une  série  de  photographies  :  Iraversée  de  la  vallée  de  la  Mauldre  ; 
source  d’Erigny;  source  d’Erigny  après  le  captage;  source  des 
Graviers;  source  des  Graviers  après  le  captage;  source  des  Foysis; 
source  des  Foysis  après  le  captage;  réservoir  de  Saint-Cloud; 
siphon  de  la  Croix  du  Grand-maître  et  siphon  de  Nemours;  siphon 
de  l’Essonne  et  siphon  de  l’Orge;  arcades  de  la  Bièvre;  relief  de  la 
plaine  de  Gentilly  et  réservoir  de  Montsouris  (vue  de  la  bâche 
d’arrivée)  ;  des  usines  élévatoires,  et,  pour  le  ser\  ice  de  l’assainisse¬ 
ment,  tout  ce  qui  concerne  les  égouts. 

Le  service  technique  du  Métropolitain,  par  les  soins  de  M.  Bien¬ 
venue,  chef  du  service,  présenta  en  aquarelles  et  photographies 
des  vues  de  travaux  du  Métropolitain. 
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L’inspection  générale  des  Carrières  de  la  Seine  donna  des  vues 
intéressantes  des  sous  sols  de  Paris  et  en  particulier  des  Cata¬ 
combes. 

M.  Desroys  du  Roure  réunit  des  graphiques  relatifs  à  la  direction 
des  finances,  aux  emprunts  municipaux,  au  matériel  employé  pour 
le  service  des  tirages  des  emprunts  municipaux  :  modèle  d’une 
sphère  de  tirage  d’une  contenance  de  80000  étuis,  appareil  pour  le 
comptage  automatique  des  étuis,  mille  étuis  avec  bulletins  ouverts 
portant  chacun  un  numéro  d’obligation. 

Le  bureau  du  Contentieux  et  du  Recouvrement  des  Contributions 
directes  et  des  Amendes  fournit  des  graphiques  en  couleur,  relatifs 
au  chiffre  de  la  population  d’après  les  recensements  quinquennaux 
et  au  montant  des  rôles  des  quatre  contributions  directes  en  France, 
dans  le  département  de  la  Seine  et  à  Paris  ;  aux  centimes  départe¬ 
mentaux  et  communaux  à  Paris,  dans  la  banlieue  et  dans  le  dépar¬ 
tement  ;  à  la  taxe  sur  les  chiens  ;  à  la  valeur  en  capital  des  pro¬ 
priétés  bâties  et  non  bâties. 

Le  Livre  Foncier  de  Paris  fut  présenté  parla  direction  du  Cadastre 
et  Commission  de  répartition  des  contributions  directes. 

Sous  la  direction  de  M.  G.  Mesureur,  l’administration  générale 
de  l’Assistance  publique  avait  réuni  des  documents  relatifs  à  ses 
principaux  services. 

L’administration  de  l’Octroi  de  Paris  exposait  une  série  de  photo¬ 
graphies  représentant  différents  postes  d’octroi  (portes  d’enceinte, 
ports  ou  postes  d’eau,  anciennes  barrières). 

L’administration  du  Mont-de-Piété  avait  envoyé  des  brochures 
et  des  ouvrages  concernant  ses  opérations. 

Le  Conseil  général  de  la  Seine  était  représenté  par  un  choix  de 
médailles  du  département. 

Dans  la  section  de  la  direction  des  Affaires  départementales  figu¬ 
raient  :  l’Institut  départemental  des  aveugles  (école  Braille)  à  Saint- 
Mandé;  les  ateliers  départementaux  d’ouvriers  mutilés;  l’hospice 
de  Bry-sur-Marne  ;  l’école  de  préservation  Théophile-Roussel,  à 
Montesson  (S.-et-O.);  pour  l’administration  des  communes,  quel¬ 
ques  groupes  scolaires  ;  pour  les  travaux  publics  du  département 
et  des  communes,  les  travaux  d’épuration  bactérienne  des  eaux 
d’égout  provenant  d’Ivry  et  de  Vitry-sur-Seine  ;  pour  les  travaux 
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d’architecture  du  département  et  des  communes,  un  asile  d'aliénés 
et  une  caserne  de  gendarmerie. 

L’exposition  delà  Préfecture  de  Police,  organisée  parM.  Lépinc, 
préfet  de  Police,  et  M.  Laurent,  secrétaire  général,  fut  des  plus 
intéressantes. 

Une  section  rétrospective  était  complétée  par  une  section  moderne 
dans  laquelle  prirent  place  le  Laboratoire  municipal  de  Chimie,  le 
service  des  Explosifs,  le  service  des  Refuges  contre  la  mendicité  et 
hospitalisation,  le  transport  des  détenus,  la  protection  de  l’enfance, 
les  services  des  secours  publics  (secours  aux  noyés,  aux  malades 
et  aux  blessés),  le  service  départemental  de  désinfection,  la  Morgue, 
la  Fourrière  ;  des  aquarelles  et  des  graphiques  fort  instructifs  ré¬ 
vélaient  la  complexité  de  l’organisation  des  Halles  Centrales,  les 
différents  marchés,  la  vente  au  détail  sur  la  voie  publique,  le  Mail, 
marché  aux  pommes  sur  la  Seine  (vente  sur  un  bateau). 

Dans  la  section  de  la  circulation  et  des  transports  étaient 
réunis  les  documents  relatifs  aux  cochers,  chauffeurs,  conduc¬ 
teurs  de  tramways,  etc.  L’Inspection  générale  de  la  Navigation 
commerciale  et  des  ports  du  département  de  la  Seine  apporta  des 
graphiques  fort  curieux  indiquant  le  mouvement  commercial  du 
port  de  Paris. 

Figuraient  également:  le  laboratoire  de  Toxicologie,  le  service  de 
l’Identité  judiciaire,  avec  de  curieux  documents  sur  les  empreintes 
digitales;  la  direction  de  la  Police  municipale,  la  Légion  de  la  garde 
républicaine,  les  agents  cyclistes,  les  chiens  de  police,  lesœuvresde 
Prévoyance  de  la  Préfecture  de  Police,  le  régiment  des  Sapeurs- 
Pompiers,  les  appareils  protecteurs  contre  l’incendie,  particulière¬ 
ment  dans  les  théâtres. 

Telle  fut,  dans  son  ensemble  si  riche  et  si  varié,  l’exposition  de 
la  Ville  de  Paris;  elle  a  fait  certainement  honneur  aux  différents 
services  qui  en  ont  la  charge,  et  elle  a  fourni  plus  d’un  exemple 
utile  aux  municipalités  étrangères. 

Pavillon  Delieux. 

Un  coquet  pavillon,  d’apparence  artistique,  renferme  la  collec¬ 
tivité  Delieux,  exposition  «  d’artistes  et  inventeurs  réunis  pour  la 


défense  de  leurs  droits  et  intérêts  ».  M.  André  Delieux,  ancien 
député,  conseiller  général  du  Gers,  s’est  proposé  de  faciliter  aux 
créateurs  de  modèles  d’art  appliqué  et  aux  inventeurs  l’expo¬ 
sition  de  leurs  ouvrages,  maquettes,  dessins,  projets.  Dans  ce 
but,  et  avec  la  collaboration  de  MM.  Paul  Lafage  et  René  Guil- 
leré,  le  fondateur  de  cette  œuvre  d’aide  mutuelle  a  fait  construire 
ce  pavillon  de  418  mètres. 

Dans  le  Salon  d’Art  figuraient  MM.  G.  Bourgeol,  Coudyser, 
Couty,  Galleray,  Hector  Guimard,  Schenk,  Bouix  ;  plusieurs  petits 
salons  et  salles  à  manger  très  artistiques  réunissaient  les  œuvres 
de  MM.  A.  Bigot,  P.  Bonnaud,  Bonvallet,  Bouchard,  Louis  Baeyens, 
Bastard,  Becker,  Louis  Bigaux,  Feuillâtre,  Bourgouin,  Bréval, 
Caron,  Cesbron,  MMmes  Cauchet-Guilleré,  Couffignal-Gallerey, 
Grenaux,  MM.  A.  Jacquin,  Laumonerie,  Mlle  Marc  Mangin,  Mme  Ory 
Robin,  MM.  E.  Picard,  Begius  et  Rufin,  Taxile  Doat,  Croix-Marie, 
David,  Deverin,  Dufrêne,  Engrand,  Mme  de  Felice,  Paul  Follot, 
Gallerey,  G.  Gautier,  Giot,  Grégoire,  Guillemin,  Hirtz,  Jamain, 
Lachenal,  Lambert,  Landry,  Lecourt,  Lieutier,  Malnati,  Mezzara, 
Saint  André  de  Lignereux,  Ad.  Truffier,  Vallombreuse,  Naudet, 
Nowak,  Péjac,  Mlle  Puysoie,  MM.  H.  Rapin,  René  Rozet,  Mme  Pau¬ 
line  Rivière,  Sauvage  et  Sarrazin,  Sclfeidecker,  Testard,  Tour- 
rette,  etc.  Chacun  des  meubles  et  objets  qui  ornaient  les  salles 
portaient  un  joli  cachet  d’invention  et  d’originalité  esthétique. 
C’était  un  ravissant  coin  d’art. 

Colonies  Françaises,  Algérie,  Tunisie,  Afrique  Occidentale, 
Indo-Chine,  Palais  des  colonies,  Village  Sénégalais. 

L’Exposition  coloniale  est  importante.  Elle  fait  honneur  aux 
initiateurs  de  cette  manifestation,  M.  le  sénateur  Saint-Germain, 
M.  Brunet,  M.  Schwob.  Elle  occupe  environ  un  quart  de  l’immense 
quadrilatère.  Elle  est  constituée  par  de  gracieux  pavillons  de  style 
disséminés  dans  les  jardins  :  à  droite,  les  colonies  françaises  ;  à 
gauche,  les  colonies  anglaises. 

Dans  la  Ville  Blanche,  comme  les  Anglais  appellent  l’Exposition, 
la  Section  Coloniale  Française  a  mis  une  note  pittoresque  et  char¬ 
mante.  Le  roi  Edouard,  la  gracieuse  reine  Alexandra,  les  membres 
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de  la  famille  royale,  M.  Fallières,  Président  de  la  République,  en 
firent,  par  leur  visite,  une  brillante  inauguration.  Le  marquis  de 
la  Bégassière  présenta  au  Roi  les  principaux  collaborateurs  de  la 
Section  :  MM.  J.-L.  Brunet,  délégué  général  ;  J.  Coudurier,  délégué 
à  Londres;  J.  Dybowsky,  délégué  de  l’Indo-Chine  et  de  Madagas¬ 
car;  Maurice  Ordinaire,  délégué  delà  Tunisie,  et  Gérard,  délégué 
d’Algérie  ;  Max  Robert,  délégué  de  l’Afrique  Occidentale  Française  ; 
A.  Ballu,  architecte  en  chef  du  Gouvernement  général  de  l’Algérie. 
La  visite  fut  cordialé  et  charmante.  M.  J.-L.  Brunet  remit  à  la 
Reine  une  belle  gerbe,  roses  et  orchidées,  cravatée  aux  couleurs 
nationales,  avec  l’inscription  en  or  :  «  Hommage  respectueux  de  la 
Section  Coloniale  Française  à  S.  M.  la  reine  Alexandra  ».  Ensuite 
de  petites  Mauresques,  gentilles  élèves  de  Mme  Benaben,  offrirent 
à  la  Reine  une  corbeille  de  roses  de  France. 

Le  lendemain  jeudi,  la  Section  Coloniale  Française  a  été  visitée 
par  une  délégation  des  bureaux  du  Comité  français  des  Expositions 
à  l’étranger  et  de  la  Section  française  à  l’Exposition. 

M.  Emile  Dupont,  sénateur,  président  de  la  Section  française, 
était  accompagné  de  MM.  G. -Roger  Sandoz,  vice-président;  Charles 
Jeanselme,  secrétaire  général;  Maurice  Estieu,  délégué  général; 
J.  Hollande,  secrétaire  ;  G.  Amson,  L.  Aucoc,  membres  ;  Laporte,  at¬ 
taché  ;  auxquels  s’étaient  joints  nombreux  les  membres  du  Comité 
français,  ainsi  que  plusieurs  personnalités  de  la  Section  Française, 
parmi  lesquelles  M.  Martin,  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris. 

La  délégation  est  reçue  par  M.  J.-L.  Brunet,  assisté  de  MM.  J.  Cou¬ 
durier  et  Pierre  Viallar,  et  des  collaborateurs  et  exposants  de  la 
Section  Coloniale  Française  présents  à  Londres. 

La  visite  commence  aussitôt  par  le  Pavillon  de  l’Algérie  et  se 
poursuit  par  ceux  de  l’Afrique  Occidentale  Française,  de  la  Tunisie, 
de  l’Indo-Chine,  par  les  Souks  Tunisiens,  dirigés  par  M.  J.  Benattar 
et  Cle,  pour  se  terminer  par  le  très  curieux  Village  Sénégalais  que 
MM.  Bouvier  et  Tournier  ont  parfaitement  installé. 

Dans  chaque  bâtiment,  le  délégué  spécial  présente  ses  collabo¬ 
rateurs  et  fournit  à  M.  Emile  Dupont  et  à  ses  collègues  toutes  les 
explications  techniques  susceptibles  de  les  intéresser. 

Nos  colonies  françaises  sont  représentées  de  façon  intéressante. 
Le  pavillon  de  l’Algérie  est  important;  le  Gouvernement  général 
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de  l’Algérie  a  envoyé  de  précieux  documents,  ainsi  que  la  Société  de 
géographie  d’Alger  et  de  l’Afrique  du  Nord,  et  le  Musée  des  anti¬ 
quités  algériennes  et  d’art  musulman.  Alger,  les  pays  de  la  Mitidja, 
Marengo,  Médéach,  Miliana,  Mouzaiaville,  Orléansville,  Douéra, 
Tizi-Ouzou,  les  ouvroirs  d’art  algériens,  Constanline,  Batna,  Bône, 
Bougie,  Akbou,  Guelma,  Philippeville,  Sétif,  Oran,  Tiaret,  Tlemcen, 
Mascara,  Mostaganem,  Sidi-Bel-Abbès,  ont  exposé  les  échantillons 
de  leurs  vins,  blés,  durs  et  tendres,  tabacs,  huiles,  laines,  dattes, 
olives. 

L’Algérie  a  fait  le  plus  gros  effort  financier  et  sa  participation  est 
imposante.  La  science  de  M.  E.  Gérard,  son  distingué  et  spirituel 
délégué  à  l’Exposition,  a  trouvé  une  admirable  occasion  de  s’exercer. 
11  a  été  secondé  dans  sa  très  lourde  tâche  par  de  dévoués  collabo¬ 
rateurs  qui  lui  ont  été  adjoints  :  MM.  Paul  Bluysen,  notre  estimé 
confrère;  Boger  Martin,  un  vétéran  des  Expositions,  et  de  Montille, 
qui  joint  à  une  très  grande  activité  une  amabilité  toujours  souriante. 

Le  Palais  de  l’Algérie  —  pavillon  modeste  —  est  du  à  M.  A.  Ballu, 
le  grand  artiste,  dont  les  œuvres  nombreuses  sont  si  justement 
admirées.  Il  est  décoré  avec  un  goût  parfait  par  des  artistes 
coloniaux:  MM.  de  la  Nézière  et  Max  Giran. 

Les  installations  ont  été  dirigées  par  M.  Auguste  Bluysen  et  la 
classification  des  produits  incombe  à  l’aimable  et  dévoué  secrétaire 
du  délégué  de  l’Algérie,  M.  Bruneteaux. 

La  participation  de  l’Algérie,  pour  n’être  pas  aussi  formidable 
que  celles  de  l’Australie  et  du  Canada,  ses  voisins  à  l’Exposition, 
n’en  est  pas  moins  très  complète,  et  le  mouvement  d’affaires  déjà 
si  important  entre  notre  colonie  et  la  Grande-Bretagne  s’accentuera 
certainement  dans  des  proportions  notables. 

La  Tunisie  a  une  exposition  bien  faite  et  pittoresque,  dans  un 
pavillon  d’un  style  intéressant.  On  y  voit  de  belles  antiquités,  une 
mosaïque  romaine,  des  cuivres  anciens,  et,  pour  la  partie  moderne, 
des  laines,  marbres,  tabacs,  broderies,  tapis,  alfas,  fruits,  olives, 
vins,  céréales,  minéraux,  poteries  de  Nebeul,  soies;  de  quoi  évoquer 
ce  riche  pays  où  les  prairies  fleurissent  entre  les  Colonnes  de  Za- 
ghouan  et  les  jolis  sites  de  Hamman-lif,  par  delà  les  collines  char¬ 
mantes  de  Carthage  et  de  Marfa,  jusqu’aux  mosquées  de  Kairouan 
et  aux  oliviers  de  Monastir. 
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Le  Pavillon  de  l’Afrique  Occidentale  Française  réunit  dans  un 
«cadre  coloré  les  produits,  plans,  collections,  vues,  du  Sénégal,  Haut- 
Sénégal,  Niger,  Guinée,  Côte  d’ivoire,  Dahomey,  le  matériel  colo¬ 
nial,  bateaux,  chemins  de  fer,  plans  divers. 

Dans  l’organisation  du  Pavillon  de  l’Afrique  Occidentale  Fran¬ 
çaise,  on  retrouve  la  précision  et  la  méthode  qui  ont  été  si  admirées 
à  Marseille  et  ont  fait  de  l’Exposition  de  l’Afrique  Occidentale  une 
organisation-type  tout  à  fait  remarquable.  Le  commissaire  du  Gou¬ 
vernement  général  à  l’Exposition  de  Marseille  est  aussi  son  délé¬ 
gué  à  l’Exposition  de  Londres  :  M.  Max  Robert. 

Au  Pavillon  de  l’Indo-Chine,  graphiques  et  échantillons  évoquent 
les  rivières,  les  forêts  à  caoutchouc,  les  costumes  locaux,  pêcheries, 
soieries,  plantations,  minerais,  animaux,  oiseaux,  champs  de  maïs, 
de  thé,  de  café,  etc.,  et  font  une  jolie  vision  d’Orient,  où  se  pro¬ 
mènent  des  spahis. 

Le  bijou  de  la  Section  Coloniale  Française  est,  incontestablement, 
le  pavillon  de  l’Indo-Chine,  dont  l’élégante  silhouette  se  détache 
si  nettement  sur  le  ciel.  C’est  le  «  Comité  national  des  Expositions 
coloniales  »  qui,  avec  le  concours  d’un  architecte  de  grand  talent, 
M.  L.  Siffert,  a  assumé  la  tâche  de  le  faire  édifier. 

L’installation  intérieure  est  une  merveille;  le  mobilier  a  étéentiè- 
ment  préparé  et  établi  en  Indo-Chine,  sous  la  direction  de  M.  H. 
Brenier,  le  savant  et  distingué  fonctionnaire  qui  dirige  à  Hanoï, 
avec  M.  G.  Capus,  le  service  de  l’agriculture,  des  forêts  et  du 
commerce  de  l’Indo-Chine.  Les  collections  ont  été  admirablement 
sélectionnées  par  les  soins  de  M.  Charles  Crevost,  conservateur  du 
Musée  agricole,  commercial  et  industriel  de  l’Indo-Chine. 

Le  Pavillon  est  orné  de  panneaux  décoratifs  peints  par  Cazard  et 
Georges  Garnier,  et  complétant,  avec  une  heureuse  harmonie,  son 
élégante  et  riche  installation. 

M.  J.  Dybowski  a  mis  en  valeur  les  éléments  qui  lui  ont  été  ex¬ 
pédiés  de  Hanoi,  il  l’a  fait  en  artiste  et  avec  sa  grande  expérience 
des  expositions.  Le  Gouvernement  général  a  été  bien  inspiré  en  le 
chargeant  de  le  représenter  à  l’Exposition  de  Londres,  et  le  zèle  de 
M.  Dybowski  est  d’autant  plus  grand  qu’il  est  complètement  désin¬ 
téressé.  Le  délégué  de  l’Indo-Chine  a  été  secondé  par  M.  Lejeune, 
qui  lui  a  été  adjoint,  et  l’on  ne  saurait  assez  répéter  combien  ce 
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jeune  fonctionnaire  a  déployé  de  dévouement  et  d’activité  pour  se 
montrer  digne  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée. 

Au  Palais  des  Colonies,  on  trouve  les  documents  de  l’École  su¬ 
périeure  d’Agriculture coloniale  de  Nogent-sur-Marne,  des  ouvrages, 
photographies,  plans,  graphiques,  une  Section  de  la  Presse  colo¬ 
niale,  fort  nombreuse,  des  envois  de  Madagascar  trop  restreints, 
et  un  grand  nombre  de  produits  spéciaux  destinés  à  l’Exportation 
dans  les  Colonies,  comme  aussi  des  produits  divers  des  colonies. 

Au  Palais  des  Colonies,  les  installations  furent  faites  sous  la 
direction  de  M.  Charles  Lefebvre,  architecte  en  chef  de  la  Section 
Coloniale  Française. 

De  grandes  dimensions,  ce  palais  réunit  les  services  des  Minis¬ 
tères  :  Santé,  Travaux  publics,  Office  colonial,  Jardin  colonial. 
Service  géographique,  l’Exposition  de  Madagascar,  ainsi  que  tous 
les  exposants  du  groupe  XVII,  présidé  par  M.  Georges  Schwob. 

11  faut  louer  sans  réserve  la  méthode  qui  a  présidé  aux  instal¬ 
lations  dont  l’élégance  a  été  vivement  remarquée  et  a  provoqué  de 
chaleureuses  félicitations  de  la  part  des  visiteurs  compétents. 

Le  Comité  national  des  Expositions  coloniales  a  pris  l’ini¬ 
tiative  de  la  participation  des  Colonies  françaises  à  l’Exposition 
franco-britannique  ;  il  a  personnellement  provoqué  le  vote  des 
crédits  nécessaires  après  avoir  engagé  ses  propres  moyens  et  sans 
savoir  s’il  serait  suivi  ;  il  a  réuni,  coordonné  et  assemblé  tous  les 
éléments  qui  forment  aujourd’hui  la  perle  de  l’Exposition  franco- 
britannique;  il  mérite  tous  les  éloges,  et  une  grande  part  de  ceux-ci 
doivent  aller  à  MM.  Marcel  Saint-Germain,  Georges  Schwob  et 
J.-L.  Brunet  qui,  depuis  deux  ans  déjà,  travaillent  et  luttent  pour 
cette  œuvre  nationale. 

Le  Village  Sénégalais  fut  un  pittoresque  complément  à  l’en¬ 
seignement  qui  se  dégage  des  tableaux,  des  graphiques  et  des 
stands.  On  assistait  à  la  vie  usuelle  d’une  tribu  installée  dans  un 
village  de  huttes  légères  et  d’abris  en  roseaux.  Les  hommes 
travaillaient  de  leurs  métiers  :  cordonniers,  forgerons,  orfèvres  ; 
les  femmes  vaquaient  aux  soins  de  la  cuisine  en  plein  air  ; 
les  enfants  étaient  groupés,  assis  par  terre,  sous  la  hutte  de  l’insti¬ 
tuteur  public.  Des  danses,  des  simulacres  de  guerre  animaient 
cette  leçon  de  choses. 
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Colonies  Anglaises,  Canada,  Nouvelle-Zélande, 
Australie,  les  Indes. 

Les  colonies  anglaises  ont  fourni  une  exposition  importante 
et  riche. 

Le  Pavillon  du  Canada  est  remarquable  par  l’heureux  agence¬ 
ment  des  richesses  qui  y  sont  exposées.  Les  céréales  sont 
présentées  avec  ingéniosité  par  des  colonnes  et  des  arcades  faites 
de  gerbes  ;  de  vastes  toiles  peintes  représentent  des  vergers 
au-devant  desquels  des  corbeilles  sont  remplies  de  toutes  les 
variétés  de  pommes  avec  lesquelles  les  Canadiens  fabriquent 
le  cidre  qui  leur  rappelle  leur  Normandie  originaire  ;  devant  un 
paysage  de  montagnes,  sont  groupés,  en  spécimens  empaillés, 
tous  les  types  de  la  faune,  ours  grizzly,  ours  bruns,  elkes,  élans, 
antilopes,  martres,  aigles,  albatros,  etc.  Des  castors  vivants 
nagent  dans  un  bassin  et  grignotent  des  troncs  d’arbres.  Les 
poissons  les  plus  merveilleux  occupent  la  section  des  pêcheries. 
Les  pâturages,  l’élevage,  la  laiterie  sont  représentés  de  la  manière 
la  plus  originale.  Dans  une  grande  cage  de  verre  se  dressent  des 
statues  grandeur  nature,  toutes  blanches,  et  artistement  sculptées  : 
une  fermière  dans  sa  basse-cour,  un  chasseur  ;  on  voit  Jacques 
Cartier  descendre  d’une  belle  barque,  attendu  sur  la  rive  parle  chef 
des  Iroquois,  Domacouda.  A  côté,  le  roi  d’Angleterre  et  M.  Fal- 
lières  échangent  le  shake  hand.  Ces  figures  sont  finement  traitées  ; 
la  matière  n’a  pas  résisté  au  burin  ;  c’est  du  beurre  qui  est  maintenu 
à  l’état  de  congélation  par  une  machine  frigorifique. 

On  prend  dans  ce  pavillon  l’idée  de  la  prospérité  de  ce  pays, 
avec  ses  pêcheries  de  la  Colombie  anglaise,  ses  moutons  qui 
paissent  par  troupeaux  de  cinq  mille  dans  le  Saskatchewan,  ses  arbres 
monstrueux,  dont  les  souches  coupées  offrent  une  telle  surface 
qu’elles  servent  de  salle  de  bal,  ses  blés  de  l’Alberta,  ses  trains  de 
bois  qui  flottent  sur  la  rivière  Ottawa,  ses  pommes  de  terre  qui, 
dans  le  Manitoba,  pèsent  chacune  un  kilo  et  demi,  ses  canaux 
d’irrigation,  ses  grandes  villes  et  ses  beaux  fleuves.  Cette  expo¬ 
sition  fait  habilement  valoir  les  ressources  de  ce  pays. 

Le  Pavillon  de  la  Nouvelle-Zélande  montre  les  ressources  de  ce 
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pays  qui  fit,  en  1907,  plus  de  vingt  millions  sterling  d’exportation. 
Le  commerce  des  viandes  expédiées  par  frigorifique  y  est  important. 
Des  photographies  reflètent  la  splendeur  des  paysages  de  cette  île 
que  les  Anglais  appellent  Fortunée. 

Tout  proche,  le  Pavillon  des  Colonies  de  la  Couronne  britannique 
nous  initie  aux  ressources  et  aux  scèneries  de  la  Gambie,  de  la 
Southern  Nigeria,  de  la  Côte  d’Or.  On  a  mis  là  aussi  Malte  et  Chypre, 
sans  rien  montrer  qui  évoque  le  passé  glorieux  et  artistique  de  ces 
deux  îles. 

Le  Pavillon  d’Australie  donne  l’impression  d’une  terre  féerique, 
où  l’or  et  les  diamants  coulent  en  un  ruissellement  scintillant.  Un 
tableau  reproduit  l’ouverture  du  Parlement  Australien  inauguré  par 
le  prince  de  Galles  en  1901.  Pépites,  lingots,  fruits,  vins,  laines, 
bois,  charbons,  pierres  précieuses,  tout  concourt  à  l’abondance 
de  cette  région  privilégiée,  dont  la  riche  Tasmanie  partage  les 
trésors.  Un  grand  aquarium  dans  lequel  évolue  un  scaphandrier, 
mains  nues,  sert  de  démonstration  pour  expliquer  les  méthodes 
de  la  pêche  des  perles.  Le  scaphandrier,  du  fond  de  l’eau,  parle 
au  public  au  moyen  d’un  tube  acoustique  qui  aboutit  à  un  pavillon. 

Le  Palais  des  Indes  regorge  de  richesses.  Son  architecture 
orientale,  hérissée  de  minarets,  offre  un  pittoresque  aspect.  A  l’in¬ 
térieur,  Bombay,  Calcutta,  Madras,  Lahore,  Burma,  Cachemire, 
Mysore,  Jaipour,  Hyderabad,  le  Pundjab,  le  Bengale,  ont  envoyé 
les  plus  opulents  spécimens  de  leurs  ressources  en  métaux,  bois, 
panneaux  fouillés,  tabacs,  thés,  soies,  bijoux,  cuivres  cisefés  ; 
c’est  bien  là  le  trésor  de  l’Angleterre. 

Attractions,  fêtes  du  soir,  feux  d’artifice,  kiosques  à 
musique.  —  Tir  dans  la  jungle.  — Vieux  Londres.  —  Pink 
house.  —  Village  Irlandais.  —  Village  de  Ceylan.  —  Cana- 
dian  Tobbogan.  —  Arène  Indienne. 

Dans  ce  vaste  champ  de  science  et  de  richesse,  l’utile  se  mêle 
à  l’agréable  et  l’enseignement  est  varié  par  des  repos  et  des 
attractions  multiples  et  de  tous  genres.  L’après-midi  et  le  soir, 
des  concerts  militaires  résonnent  sur  deux  ou  trois  points  de 
l’Exposition. 
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Les  kiosques  à  musique  sont  d’un  dessin  gracieux,  compliqué, 
style  rôcoco. 

L’impression  qiie  fait  la  Cité  Blanche,  la  nuit,  est  très 
différente  de  celle  qu’elle  fait  le  jour.  Tous  ceux  qui  aiment 
à  analyser  leurs  sensations,  et  surtout  leurs  impressions  de  beauté, 
ont  été  frappés  par  ce  qu’il  y  a  d’éminemment  artistique,  de  méthode 
heureuse  et  de  goût  génial,  dans  l’arrangement  de  la  Cité  unique, 
dans  la  répartition  des  jardins  et  des  bâtiments  qui  la  composent, 
et  le  dessin  harmonieux,  dans  son  exquise  sobriété,  de  ses  lacs  et 
de  ses  canaux. 

La  nuit  !  Comment  exprimer  le  ravissement  qui  vous  saisit 
dès  l’entrée  dans  la  Cour  d’Honneur  ?  Sous  les  milliers  de 
lumières,  ingénieusement  disposées,  cette  cour  de  style  arabo- 
indien  avec  ses  balustrades  ouvragées,  ses  arabesques  multiples, 
ses  loggias  délicates  en  dentelle  de  pierres,  ses  mille  et  un 
pavillons  qui  se  reflètent  dans  une  eau  transparente,  semble 
le  hall  central  et  découvert  de  quelque  palais  du  bord  du  Gange. 
D’un  blanc  éclatant  le  jour,  cette  cour,  la  nuit,  prend  des 
teintes  irisées  et  d’une  pâleur  exquise.  Le  lac  où  elle  se  mire 
semble  un  argent  bleuté  en  fusion,  parsemé  de  points  d’or  scin¬ 
tillants,  et  cependant  l’impression  est  toute  de  fraîcheur  délicieuse 
et  caressante. 

De  loin,  viennent  des  accords  de  musique,  et  ce  n’est  pas  une 
rengaine  banale  ou  un  refrain  de  music-hall  qu’on  entend,  mais  de 
la  musique  noble,  intéressante  même  quand  elle  est  gaie,  jamais 
vulgaire,  jamais  ennuyeuse,  et  l’air  de  Vilia,  de  la  Merry 
Widovüy  succède  à  une  page  de  Tannhauser  sans  qu'on  soit 
froissé.  Les  parterres  de  fleurs  embaument  dans  l’air  tiède. 
Les  guirlandes  de  lumière  semblent  tressées  de  fleurs  de  feu, 
et  de  toutes  parts  les  grands  palais  dressent,  sur  un  fond  de 
velours  bleu,  leurs  fines  silhouettes.  Presque  tous  ces  palais 
sont  d’une  architecture  très  sûre,  et  leurs  lignes,  soulignées  par  la 
profusion  des  rangées  de  lampes  électriques,  en  font  des  palais 
de  contes  fantastiques.  Le  mot  féerique  est  devenu  banal,  comme 
toutes  les  expressions  extrêmes  :  c’est  pourtant  le  seul  qualificatif 
qui  convienne  à  ce  spectacle  inoubliable. 

«  Sur  les  canaux  nombreux,  les  gondoles  à  corps  de  cygne 
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glissent  doucement.  D’autres  fanfares  résonnent  ;  d’autres  palais 
s’allument  ;  d’autres  jardins  resplendissent  dans  l’orgie  des 
lumières.  La  foule  immense  s’écoule  par  les  vastes  avenues, 
ravie,  enchantée.  C’est  un  concert  d’heureuses  interjections 
en  vingt  langues  différentes.  Les  «  maraviglioso  »  des  Italiens 
et  les  «  bonito  »  des  Espagnols  font  écho  aux  «  wunderschon  » 
des  Allemands  et  aux  «  eenig  »  des  Hollandais,  tandis  que  les 
Suédois  clament  «  forundransvard  »  et  que  les  Russes  répètent 
leurs  très  enthousiastes  «  prevoskhodnyi  »  et  leurs  expressifs 
«  tchudnyi  !  ».  Mais  ce  sont  surtout  des  exclamations  anglaises  et 
françaises  qu’on  entend,  de  tous  côtés. 

«  Il  se  fait  tard.  Du  Stadium  s’élancent  des  gerbes  de  feu 
multicolores,  des  fusées  audacieuses.  Les  portes  de  l’Exposition 
seront  fermées  bientôt....  Il  faut  se  hâter.  Tout  le  monde  semble 
heureux.  Tous  les  hommes  sourient  ;  toutes  les  femmes,  à  l’éclat 
des  lumières,  semblent  jolies.  Derrière  nous,  les  dernières  étoiles 
vertes,  rouges,  bleues,  surgissent  de  terre  et,  follement,  s’élancent 
à  l’assaut  du  ciel  où  scintillent  d’autres  étoiles,  des  vraies,  d’or  et 
d’argent....  »  ( Daily  Mail.) 

Les  fêtes  du  soir  étirent  de  longues  lignes  de  lumières,  de  fils 
lumineux,  de  verres  éclairés,  de  phares,  de  projections,  de  feux 
tournants  qui  embrasent  le  décor  et  dessinent  nettement  les  traits 
essentiels  de  ce  vaste  plan. 

Des  fireworks,  somptueux  feux  d’artifice  dans  le  genre  de  ceux 
qui  ont  fait  la  vogue  des  jeudis  du  Crystal  Palace,  illuminent  les 
soirées  des  jours  de  fête. 

Le  dimanche,  l’Exposition  est  fermée. 

Un  coin  charmant  est  celui  des  cottages  près  de  Macferlane 
avenue.  D’immenses  toiles  de  fond,  marouflées  sur  des  châssis 
de  bois  et  peintes  avec  un  art  fort  habile  de  décor,  représentent 
l’orée  d’une  forêt  profonde,  précédée  d’une  prairie.  A  distance, 
l’illusion  est  très  forte.  Devant  ce  vaste  panneau,  de  jolis  modèles 
de  cottages  sont  exposés,  vrais  cottages  anglais  qui  tiennent  à  la 
fois  du  style  normand  et  du  style  norvégien.  A  travers  les  fenêtres 
à  petits  carreaux  et  à  guillotine,  on  aperçoit  l’ameublement  d’acajou 
aux  angles  droits  sans  raideur,  meubles  ingénieux  et  confortables, 
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ornés  de  petits  voiles  en  mousseline  rose,  avec  de  menues  éta¬ 
gères  que  chargent  de  lilliputiennes  poteries  ;  des  cuivres  et  des 
étains  miroitent  dans  ces  homes  tranquilles,  propres  aux  lectures  et 
aux  méditations  des  buveurs  d’ale  et  des  fumeurs  de  pipes,  ou  des 
jeunes  misses  vêtues  de  toile  blanche  et  lisant  les  magazines  ou 
rêvant  à  leur  flirt. 

Devant  ces  cottages  modernes,  une  intéressante  reconstitution 
de  la  maison  des  Tudor  met  l’attrait  poétique  du  passé  dans  la 
poésie  reposante  du  présent. 

Le  Flip-Flap  est  une  invention  cocasse.  Ce  sont  deux  longues 
branches  de  fer  qui  se  meuvent  autour  d’un  pivot,  comme  les 
aiguilles  d’une  montre.  Chaque  branche  a  soixante  mètres  de 
longueur,  et  elle  porte  à  son  extrémité  une  cage  garnie  de 
banquettes  disposées  sur  trois  rangs  en  amphithéâtre,  et  pouvant 
recevoir  une  cinquantaine  de  voyageurs.  La  branche  est  à  plat 
sur  le  sol  ;  elle  se  soulève,  décrit  un  arc  de  cercle  ;  la  voilà 
toute  droite,  puis  elle  continue  sa  course,  s’abaisse,  et  vient 
se  poser  à  plat,  sur  la  terre,  à  l’opposé  de  son  point  de  départ. 
La  cage  et  ses  voyageurs  ont  ainsi  décrit  dans  les  airs  une  demi- 
circonférence. 

L’autre  branche  est  reliée  à  la  précédente  par  sa  base  ; 
c’est  comme  les  deux  lames  des  ciseaux.  Elle  exécute  le  même 
mouvement  en  sens  inverse.  Les  deux  cages,  pleines  de  curieux 
parties  des  deux  bouts  de  la  ligne  de  base,  se  croisent  au  zénith, 
puis  s’écartent  pour  regagner  en  bas  les  deux  positions  extrêmes  et 
inverses. 

C’est  un  sport  passionnant  et  émouvant.  La  course  aérienne 
de  chaque  cage  est  formidable,  et  ressemble  à  un  raid  de  ballon 
captif.  L’ascension  est  lente,  sans  désagrément  ;  la  rencontre 
au  sommet  de  l’arc  avec  l’autre  cage  est  curieuse  ;  c’est  le  croi¬ 
sement  de  deux  aéronats.  Les  gens  se  sourient  d’un  bord  à 
l’autre,  ensuite  chacun  s’en  va  de  son  côté,  pour  rejoindre  la 
surface  terrestre.  Quand  l’engin  a  dépassé  le  point  culminant  de 
son  ascension  et  commence  sa  descente,  il  y  a  une  seconde 
d’angoisse.  On  se  sent  livré  dans  le  vide  à  la  solidité  des 
charpentes  de  cette  monstrueuse  machine,  et  on  a  un  instant 
la  désagréable  sensation  d’un  commencement  de  chute.  Mais 
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l’appareil  fidèle  résiste  et,  à  bout  dé  bras,  il  dépose  en  bas  son 
précieux  chargement. 

Le  Flip-Flap  fait  fureur,  et  ne  se  désemplit  pas.  Chacun  veut 
connaître  les  frémissements  d’une  aventure  moins  terrible  que 
celles  de  la  Boucle,  mais  plus  animée  que  le  périple  de  la  Grande 
Roue.  C’est  l’ascenseur  circulaire,  qui  pourrait  desservir  les  plus 
hautes  maisons  gratte-ciel. 

Les  Anglais  ont  une  prédilection  pour  les  engins  qui  secouent 
vigoureusement  leurs  clients,  et  ils  appliquent  aux  divertissements 
forains  le  principe  shaker  du  panier  à  salade.  Voici  un  escalier  de 
vingt  marches.  Montez.  A  peine  avez-vous  mis  le  pied  sur  le 
premier  degré,  une  machine  à  vapeur  s’évertue  à  imprimer  les 
plus  terribles  secousses  à  tout  l’appareil  qui  semble  mettre  son 
point  d’honneur  à  vous  désarçonner  et  à  vous  restituer  au  sol 
que  vous  avez  quitté.  Tout  l’escalier,  comme  un  monstre  qui 
éructe,  piaffe  et  rue,  se  démène  et  vous  malmène,  se  soulève 
et  s’abaisse  avec  des  ressauts  perfides.  Vous  pensez  poser  le  pied 
sur  la  marche  suivante  ;  mais  celle-ci  se  dérobe,  s’enfonce,  pui& 
brusquement  se  relève  et  entraîne  votre  pied  si  haut  que,  sans  la 
rampe,  vous  cherriez  ;  il  multiplie,  avec  une  traîtresse  variété,  ces 
facéties,  fuit  ou  repousse  votre  approche,  et  vous  soumet  à  un  dur 
régime  de  tressaillements  profonds.  On  se  rend  compte  ici  de  l'état 
d’âme  d’une  roche  brassée  par  le  cratère  d’un  volcan,  ou  d’une 
bèiterave  travaillée  par  la  turbine.  Oh  redevient  l’atome  dansant 
d’Épicure,  principe  du  monde. 

A  côté,  c’est  une  passerelle.  Elle  vous  joue  les  mêmes  tours.  Il 
faut  se  cramponner  aux  rampes,  tant  oh  est  ballotté,  tant  on  trépide, 
sursaute,  fonce,  ressaute,  bondit.  Ces  exercices  doivent  avoir  de 
sérieuses  qualités  digestives,  ce  qui  les  fait  apprécier  des  Anglais, 
excellents  mangeurs,  comme  on  sait. 

Ailleurs,  c’est  de  l’humour.  Un  décor  en  toile  peinte  représente 
un  coin  de  rue.  Un  trottoir  longe  cette  maison  d’angle.  Au  tournant, 
un  vigoureux  courant  d’air  vous  soufflette  le  visage,  fait  voler 
votre  chapeau,  et  un  autre,  parti  du  sol,  fait  voltiger  les  manteaux. 
C’èst  le  plus  grand  courant  d’air  in  ihe  world.  La  galerie  s’amuse 
follement  du  spectacle  que  présentent  les  naïfs  quand  ils  vont 
s’exposer  à  cet  ouragan  intermittent. 
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Ici,  c’est  une  Pagode  indienne.  Entrez  :  vous  voilà  dans  un 
tambour  rond,  planté  de  champ,  plus  haut  que  vous,  ouvert  par 
une  seule  porte,  et  pivotant  sur  son  axe.  Vous  tournez  votre 
carapace  jusqu’à  ce  que  sa  porte  se  trouve  en  face  de  la  porte  du 
tambour  voisin.  Vous  passez  dans  celui-ci,  et  vous  en  sortez 
de  même  façon.  Vous  risquez  de  demeurer  deux  heures  dans  ce 
dédale  de  tambours,  avant  d’avoir  la  chance  de  trouver  l’ultime  qui 
s’ouvre  sur  l’air  libre  et  la  sortie,  car  vous  repassez,  sans  le  vouloir, 
indéfiniment  dans  les  mêmes.  Cette  petite  difficulté  émoustille 
la  gaîté  et  éprouve  la  constance  du  plus  obstiné  des  peuples. 

A  côté,  on  fait  des  projections  photographiques  d’objets  usuels 
prêtés  par  l’assistance,  une  canne,  un  chapeau  :  la  projection,  qui 
est  immédiate,  grandit  l’objet  vingt  ou  cent  fois  peut-être.  Votre 
canne  prend  l’apparence  d’un  tronc  d’érable  et  pourrait  servir 
à  Polyphème.  Cela,  c’est  de  la  science,  et  peut-être  en  verrons- 
nous  un  jour  d’utiles  applications. 

Le  Vieux  Londres  offre  une  série  de  dioramas  artistement 
et  savamment  exécutés  avec  de  petites  maisonnettes  de  bois  peint, 
pour  donner  les  aspects  des  quartiers  londoniens  tels  qu’ils  furent 
jadis.  C’est  un  Carnavalet  en  relief  exécuté  par  quelque  Hofbauer 
de  la  Tamise.  Utile  et  agréable  vulgarisation  d’archéologie. 

Le  développement  le  plus  remarquable  a  été  donné  à  ce  genre 
de  divertissement,  qu’on  appelle  les  Montagnes  Russes.  Elles  sont, 
en  effet,  d’origine  moscovite.  J’ai  vu  aux  environs  de  Pétersbourg 
d’immenses  plans  inclinés,  en  planches.  L’hiver,  on  fait  couler 
dèsisus  des  seaux  d’eau  qui  gèlent  aussitôt,  et  l’amusement  est  de 
descendre  en  traîneau  cette  pente  glissante.  En  Occident,  on  a 
remplacé  la  glace  par  des  rails.  A  Londres,  il  ne  s’agit  plus  de  la 
banale  descente  le  long  d’un  plancher  déterminé.  C’est  une  vaste 
et  longue  promenade,  le  Scenic  railway.  Ici,  c’est  la  Suisse  ;  la  voi¬ 
ture  serpente,  descend,  remonte,  se  précipite,  se  rue,  ralentit, 
se  lance  de  nouveau  à  travers  et  entre  des  scèneries  pittoresques 
en  toile  peinte,  monts,  prairies,  forêts,  ravins,  glaciers,  tunnels, 
pendant  un  quart  d’heure  ou  une  demi-heure  ;  là,  c’est  la  caverne 
des  Glaciers,  et  le  canot  sur  rails  traverse  toutes  les  splendides 
horreurs  des  grottes  polaires  aux  parois  bleu  tendre.  Ailleurs, 
ce  sont  les  Portes  de  Fer  et  les  sites  romantiques  des  Carpathes. 
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Pour  cinquante  centimes,  on  fait,  avec  un  train  d’enfer,  le  plus 
merveilleux  voyage.  L’idée  est  ingénieuse,  et  soyez  sûrs  que  nous 
la  verrons  bientôt  à  Paris. 

Une  autre  idée,  jolie  aussi,  est  de  fermer  les  champs  d’attractions 
par  de  hautes  toiles  artistement  peintes  en  décors  :  une  forêt,  le 
flanc  d’une  montagne,  le  parc  de  Versailles,  une  prairie,  un  coin 
de  Suisse.  A  distance,  l’illusion  est  parfaite.  Elle  présente  cet 
avantage  appréciable  d’être  vraisemblable  en  été,  et,  à  la  fin  de 
l’automne,  quand  tous  les  arbres  ont  revêtu  des  teintes  de  rouille, 
de  perpétuer  l’agréable  souvenir  de  la  saison  meilleure,  des  fleurs 
et  des  prés  verdoyants  en  octobre. 

Le  Tir  dans  la  Jungle  —  où  les  cibles  sont  des  tigres  de  fer 
découpé  —  évoque  le  sentiment  d’orgueil  que  Rudyard  Kipling 
a  flatté  chez  le  peuple  anglais  par  ses  poèmes  de  la  Jungle  qui 
sont  l'épopée  nationale  des  Indes  Britanniques. 

Le  Village  Irlandais  est  pittoresque  avec  son  église  en  ruine,  sa 
tour  éventrée,  et  la  grosse  croix  de  granit  ciselé  qui  se  dresse  au 
milieu  de  la  place  ( Patrick  Cross).  Autour,  ce  sont  des  maison¬ 
nettes  rustiques  dans  lesquelles  des  marchandes  en  costume 
national  vendent  des  dentelles,  des  broderies,  des  souvenirs 
de  leurs  pays.  Dans  les  rues,  circule  une  voiture  irlandaise,  avec 
ses  deux  banquettes  dos  à  dos,  à  ciel  ouvert,  comme  les  sièges 
d’une  selle  à  éléphant  ;  un  maréchal  ferrant  forge  des  horse  shoes 
qu’il  vend  et  qui  portent  bonheur.  Dans  les  stores  on  trouve  des 
objets  de  bois  travaillé,  peint  en  vert,  —  le  vert  domine  dans  tout 
ce  qui  provient  de  la  Verte  Erin,  —  des  tapis,  des  tissus  qui  ont  un 
air  breton,  des  poupées  en  costume  national,  des  coffrets  de  bois 
noir.  Un  musée  de  bijoux  irlandais  anciens  est  du  plus  grand  inté¬ 
rêt,  et  complète  le  musée  de  peinture  où  les  artistes  de  cette  île 
ont  reproduit  les  types  et  les  scènes  de  leur  pays,  où  les  paysannes 
portent  la  jupe  verte. 

Une  société  d’hygiène  publique  a  reproduit,  à  côté  du  type  de  la 
chambre  saine,  un  modèle  de  chambre  malpropre;  c’est  d’une 
sordidité  réussie.  Un  théâtre  sert  aux  auditions  de  chants  irlan¬ 
dais,  écho  des  mélopées  que  chantait  Velléda  dans  les  îles  de 
Sein. 

Le  Village  de  Ceylan,  flanqué  d’une  haute  pagode  en  carton 
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peint,  aligne  ses  maisons  colorées  et  ses  huttes  familières  aux 
touristes  qui  visitent  Colombo,  la  Barrière  du  Far  Est.  Des  bazars, 
des  danses  cingalaises,  des  musiciens,  des  jongleurs,  de  jolies 
filles,  animent  ce  coin  pittoresque  aux  ruelles  étroites. 

A  l’Arène  Indienne,  des  éléphants,  des  tigres  ;  des  musiciens, 
des  danseurs,  des  derviches,  mettent  un  coin  d’Asie  sous  le  ciel 
de  Londres. 

Le  Canadian  Tobbogan  offre  aux  amateurs  de  descentes  rapides 
une  idée  approximative  d’une  chute  dans  le  Niagara. 

Ces  divertissements  sont  épars  dans  les  jardins. 

Circulation. 

Les  services  d’ordre  et  de  circulation  sont  remarquables.  L’écou¬ 
lement  de  la  foule  se  fait  avec  un  ordre  qui  est  de  nature  à  étonner 
des  Parisiens  habitués  aux  cohues  des  retours  de  Longchamp. 
Même  aux  soirs  d’illuminations  qui  attirent  là  des  milliers  et  des 
milliers  de  visiteurs,  le  service  des  transports  par  métropolitain, 
tube,  tramway,  est  organisé  avec  une  telle  abondance  de  véhicules 
que  personne  n’attend  ;  la  foule  ne  fait  queue  nulle  part.  Un  train 
est  toujours  là,  remplaçant  le  précédent  et  prêt  à  emporter  à  son 
tour  un  millier  d’arrivants,  pour  qu’un  autre  prenne  aussitôt  sa 
place  après  son  départ. 


Conclusion. 

Telle  est  l’impression  du  promeneur  à  travers  les  palais,  les  ga- 
eries  et  les  jardins.  Au  total,  elle  est  avantageuse,  et  elle  fait 
valoir  l’effort  considérable  accompli.  Notre  supériorité  ressort, 
sans  conteste,  sur  certains  points  :  les  vins,  la  couture,  les  four¬ 
rures,  les  accessoires  du  vêtement,  parfumerie,  dentelles,  joail¬ 
lerie,  bronzes,  tout  ce  qui  demande  du  goût,  de  l’élégance,  un 
instinct  artistique.  Là,  nous  restons  les  maîtres,  et  c’est  encore 
Paris  qui  donne  la  leçon  et  le  ton  au  monde.  Il  faut  résolument 
constater  et  regretter  que  nos  sections  de  machines  et  d’automo¬ 
biles  tromperaient  l’étranger  qui  nous  jugerait  à  cet  égard  d’après 
nos  envois.  Nous  n’avons  pas  fait  passer  le  détroit  aux  spécimens 
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de  toutes  nos  richesses;  ce  sont  les  plus  riantes  et  les  plus 
avenantes  qui  se  sont  déplacées,  sans  doute  pour  ne  pas  com¬ 
promettre  leur  réputation  d’amabilité.  Nous  sommes  loin  d’avoir  tout 
mentionné  ;  cette  vue  d’ensemble  ne  saurait  prétendre  à  remplacer 
le  catalogue  général,  les  rapports  des  groupes,  des  classes  et  des 
divers  jurys.  C’est  dans  ces  ouvrages  qu’on  trouvera  le  détail 
complet  de  cette  grande  manifestation  française  (1).  Nous  avons 
voulu  seulement  marquer  l’aspect  général  de  notre  Section  vis-à  -vis 
de  la  Section  britannique,  au  regard  du  visiteur  attentif. 

(1)  Voir  Deuxième  Partie,  le  résumé  des  principaux  Rapports  de  groupes  et  de 
classes. 


I 


CHAPITRE  VI 

OPÉRATIONS  DU  JURY 


Jury  de  l’alimentation  ;  marques  d’origine.  —  Jurys  de  Classe.  —  Jurys  de 
Groupe.  —  Jury  supérieur.  —  Répartition  des  récompenses. 


Le  Jury. 

Les  opérations  du  Jury  eurent  lieu  en  juin  et  en  septembre. 

Le  Jury  pour  les  Classes  60,  61,  62,  Alimentation  liquide ,  com¬ 
mença  ses  opérations  dès  le  22  juin  (1). 

Le  Jury  de  l’Alimentation  liquide  termina  ses  travaux  le  samedi 
27  juin.  M.  Rester,  trésorier  général  de  la  Section  française,  avait 
été  délégué  pour  organiser  et  diriger  les  opérations  de  ce  Jury.  A  la 
réunion  du  Conseil  qui  suivit,  M.  Rester  rendit  hommage  à  la  cor¬ 
dialité  des  jurés  anglais.  L’organisation  et  le  fonctionnement  du 
Jury  de  l’Alimentation  liquide  furent  parfaits. 

Les  récompenses  furent  décernées  le  plus  consciencieusement 
possible,  et  le  Jury  Supérieur  ayant  fonctionné  immédiatement,  toute 
la  question  des  récompenses  du  Groupe  de  l’Alimentation  liquide 
fut  dès  lors  réglée. 

Toutefois,  un  important  incident  fut  soulevé  pour  les  marques 
d’origine. 

Dans  les  expositions  antérieures,  notamment  en  1900,  il  avait  été 
décidé  que  les  exposants  d’un  pays  qui,  sur  leurs  produits,  se  servi¬ 
raient  de  marques  d’origine  étrangère,  telles  que  Cognac,  Bordeaux, 
Bourgogne,  etc.,  se  trouveraient  exclus  du  concours. 

Or,  à  l’Exposition  franco-britannique  de  Londres,  le  Jury  de  la 
Classe  des  vins  se  trouvait  en  présence  de  vins  «  australiens  »  por¬ 
tant  la  marque  «  Bourgogne  ».  Les  Anglais  n’ont  point  admis  la 
jurisprudence  établie  antérieurement,  et  le  Jury  français  tout  entier 


(1)  On  trouvera  au  tome  III  ( Annexes )  la  liste  des  membres  français  du  Jury. 
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a  protesté  :  cette  protestation  a  fait  l’objet  d’un  procès-verbal  spé¬ 
cial,  qui  a  été  signé,  non  seulement  par  les  jurés  français,  mais  par 
les  jurés  anglais  (1). 

M.  Sandoz  souligna  la  gravité  du  cas  et  déclara  qu’il  n’était  pas 
possible  que  des  récompenses  fussent  attribuées  aux  exposants  aus¬ 
traliens  qui  s’étaient  servis  de  la  marque  «  Bourgogne  ». 

M.  Émile  Dupont  fut  d’avis  que  les  termes  du  procès-verbal 
dont  il  est  question  ci-dessus  fussent  soumis  à  l’examen  du 
Conseil  judiciaire  du  Comité.  Il  déclara  qu’au  Jury  Supérieur, 
les  représentants  français  devraient  s’opposer  à  l’attribution  des 
récompenses  aux  exposants  anglais  ayant  usurpé  des  marques 
françaises. 

M.  Layus  rappela  que  l’Angleterre  est  liée  par  la  Convention  de 
Madrid,  non  seulement  pour  elle-même,  mais  pour  ses  colonies  ;  et 
qu’elle  a  ainsi  donné  une  interprétation  personnelle  à  l’article  4  de 
cette  Convention. 

En  Espagne,  les  viticulteurs  ont  tourné  la  difficulté  en  déclarant 
leurs  produits  :  «  Vin  de  ceps  provenant  de  Bourgogne,  provenant 
de  Bordeaux,  etc.  »  Bien  ne  s’oppose  à  ce  que  les  Anglais  adoptent 
ces  dénominations. 

Le  Jury  a  clos  ses  opérations  par  un  banquet  où  les  paroles  les 
plus  cordiales  ont  été  échangées  de  part  et  d’autre. 


Les  autres  Jurys  ont  effectué  leurs  opérations  du  15  au  18  sep¬ 
tembre;  dès  le  12,  les  hôtels  de  Londres  étaient  envahis  par  toutes 
les  notabilités  de  l'industrie  et  du  commerce  français.  La  première 
réunion  eut  lieu  le  mardi  15,  dans  une  vaste  salle  de  l’hôtel  Cecil, 
sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur  Émile  Dupont,  qui,  après  avoir 
souhaité  la  bienvenue  à  ses  collègues,  leur  donna  des  indications 
utiles  sur  le  fonctionnement  et  la  marche  de  leurs  travaux. 

Après  avoir  rappelé  aux  assistants  que  le  titre  de  membre  du 
Jury  ne  devenait  définitif  que  pour  les  personnes  désignées  qui 
s’étaient  rendues  à  Londres  et  qui  allaient  collaborer  effectivement 

(1)  Voir  au  tome  III  (Annexes)  les  documents  concernant  la  Protection  artistique, 
industrielle  et  commerciale. 


LE  JURY  SUPÉRIEUR  DE  L’EXPOSITION  FRANCO-BRITANNIQUE 
DE  LONDRES,  i  <)(>8 
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aux  travaux  du  Jury,  M.  Émile  Dupont  donnait  la  parole  à  M.  Estieu, 
délégué  général  de  la  Section  française,  qui,  à  son  tour,  exposait 
ces  quelques  observations  de  détail  : 

La  juridiction,  appelée  à  statuer  sur  les  récompenses  à  l’Exposi¬ 
tion  de  Londres  est,  suivant  l’usage  consacré,  une  juridiction  à  trois 
degrés  :  Jury  de  Classe,  Jury  de  Groupe,  Jury  Supérieur. 

Le  Jury  de  Classe  se  compose  de  jurés  titulaires,  de  jurés  suppléants 
et  d’experts,  étant  entendu  que,  dans  chaque  classe,  les  jurés  anglais 
et  français  seront  en  nombre  égal. 

Chaque  Jury  de  Classe,  avant  de  commencer  ses  opérations,  élit 
son  bureau,  qui  est  composé  d’un  président,  d’un  vice-président  et 
d’un  secrétaire.  Quant  aux  rapporteurs  français,  ils  ont  été  nommés 
par  le  président  du  Comité  français.  Il  doit  être  appliqué  à  la  for¬ 
mation  des  Jurys  de  Classe  les  mêmes  règles  que  pour  les  Jurys 
de  Groupe,  à  savoir  que  le  président  et  le  vice-président  seront 
de  nationalité  différente. 

Les  bureaux  des  Jurys  de  Classe,  en  se  réunissant,  forment,  à  leur 
tour,  le  Jury  de  Groupe,  qui  est  le  deuxième  degré  de  juridiction. 

Le  Jury  Supérieur,  qui  forme  le  troisième  degré  de  juridic¬ 
tion,  doit  être  composé  de  membres  anglais  et  français  en  nombre 
égal. 

Les  opérations  du  Jury  auront,  comme  conclusion,  l’établissement 
de  trois  listes  : 

1°  Liste  des  exposants  «  hors  concours  »  ; 

2°  Liste  des  exposants  récompensés  ; 

3°  Liste  des  collaborateurs  auxquels  seraient  également  décernées 
des  récompenses. 

L’échelle  des  récompenses  est  ainsi  fixée  :  diplôme  de  grand  prix; 
diplôme  d’honneur;  diplôme  de  médaille  d’or;  diplôme  de  médaille 
d’argent  ;  diplôme  de  médaille  de  bronze  ;  diplôme  de  mention  hono¬ 
rable. 

Après  avoir  fait  la  distribution  des  insignes  de  juré  donnant 
le  droit  d’entrée  à  l’Exposition,  on  se  sépara  en  se  donnant  rendez- 
vous  à  11  heures  du  matin  dans  le  Palais  des  Congrès,  à  l’Exposi¬ 
tion. 

C’est  là  qu’eut  lieu  la  réunion  plénière  des  membres  français  et 
anglais  du  Jury. 
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L’après-midi  fut  consacrée  entièrement  à  l’examen  de  chaque 
Classe,  tandis  que  l’on  voyait  M.  Emile  Dupont,  président  de  la 
Section  française,  entouré  de  ses  principaux  collaborateurs,  passant 
devant  les  stands,  prêt  à  apporter  dans  toute  discussion  le  secours 
de  son  expérience  incontestée,  et  heureux  de  constater  que  l’har¬ 
monie  la  plus  parfaite  ne  cessait  de  régner. 

Les  opérations  du  Jury  de  Classe  se  continuèrent  encore  le  mer¬ 
credi  16. 

Cette  journée  se  termina  par  un  grand  banquet  offert  par  le  pré¬ 
sident  et  les  membres  de  la  Commission  supérieure  de  direction  de 
la  Section  française,  et  qui  eut  lieu  le  soir  à  7  heures  et  demie. 

Le  mercredi  16  septembre,  le  Comité  français  des  Expositions  à 
l’étranger  offrait,  dans  les  vastes  salons  de  l’Hôtel  Cecil,  un  grand 
banquet  en  l’honneur  des  jurés  anglais  et  français.  Près  de  cinq  cents 
convives  y  assistaient. 

M.  Emile  Dupont,  sénateur,  président  du  Comité  français  des 
Expositions  à  l’étranger,  présidait,  ayant  à  sa  droite  :  sir  John 
A.  Cockburn,  ancien  premier  ministre  en  Australie  et  vice-président 
du  Comité  exécutif  anglais  ;  M.  A.  Viger,  sénateur,  président  du 
Comité  agricole  et  horticole  français  des  Expositions  internationales  ; 
M.  de  Fleuriau,  secrétaire  de  l’Ambassade  de  France  à  Londres; 
M.  A.  Mascuraud,  sénateur,  président  du  Comité  républicain  du 
Commerce,  de  l’Industrie  et  de  l’Agriculture;  M.  G. -Roger  Sandoz, 
vice-président  de  la  Section  française  ;  M.  Gabelle,  directeur  de 
l’enseignement  technique  au  ministère  du  Commerce  ;  M.  Georges 
Amson,  vice-président  du  Groupe  XV ;  M.  lmre  Kiralfy, commissaire 
général  anglais  de  l’Exposition;  M.  Charles  Jeanselme,  secrétaire 
général  de  la  Section  française;  M.  Marius  Duché,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  française  de  Londres  ;  M.  Maurice  Estieu, 
délégué  général  de  la  Section  française  ;  M.  Emile  Cheysson,  vice- 
président  du  Groupe  de  l’économie  sociale;  M.  Georges  Donckèle, 
président  du  Groupe  XIII-B  ;  M.  Louis  Harant,  secrétaire  du  Groupe 
XII-B ;  M.  Levallois,  maire  du  IIe  arrondissement;  M.  Jean  Hol¬ 
lande,  secrétaire  de  la  Section  française;  M.  Vacherot,  jardinier 
en  chef  de  la  Ville  de  Paris  ;  M.  A.  Delieux,  aucien  député,  organi¬ 
sateur  de  la  collectivité  André  Delieux. 

A  sa  gauche  étaient  placés  :  M.  Victor  Lourties,  vice-président 
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du  Sénat;  M.  SainLGermain,  sénateur,  président  du  Comité  natio¬ 
nal  des  Expositions  coloniales;  M.  Auzepy,  consul  de  France  à 
Londres;  M.  Jules  Hetzel,  vice-président  de  la  Section  française; 
M.  Jules  Siegfried,  président  de  la  Classe  10;  Frank  Debenham, 
Esq.,  membre  de  la  Commission  exécutive  anglaise;  MM.  Henri 
Hénon,  Eugène  Soleau,  et  Jules  Niclausse,  membres  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  direction;  MM.  Abel  Chatenay  et  J.-L.  Brunet, 
secrétaires  delà  Commission  supérieure  de  direction;  M.  Jules  Cahen, 
secrétaire  général  du  Groupe  X  ;  MM.  Knecht,  Mesnil,  Chevillard, 
membres  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Londres. 

Aux  tables  d’honneur  se  trouvaient  également  assis  :  MM.  Bérard, 
Chevron,  Léon  Clerc,  David-Mennet,  Dedet,  Dybowski,  B.  Falcou, 
Foremann,  Gateclout,  E.  Gérard,  Jouanny,  G.  Kiralfy,  Lelasseur, 
de  Montille,  Max  Robert,  Oppenheim,  Ordinaire,  Picard,  Sire, 
Saint-Clair,  Pierre  Viallar,  Vuillaume. 

La  presse  était  représentée  par  The  Times ,  Morning  Post ,  The 
Standard ,  Worlds  Work ,  et  par  MM.  Paul  Rousseau,  Recouly, 
J.  Coudurier,  Fontaine,  Huguenet,  Knecht,  Degad,  de  Toledo, 
J.  Gleize  et  Peigné. 

Aux  autres  tables  étaient  les  nombreux  jurés. 

Au  dessert,  M.  le  sénateur  Émile  Dupont  prit  la  parole  et  invita 
les  assistants  à  lever  leur  verre  enl’honneurdeS.  M.leroiÉdouard  VII, 
de  S.  M.  la  reine  Alexandra  qui  a  témoigné  sa  sympathie  à  l’Exposi¬ 
tion  franco-britannique,  en  la  visitant  déjà  onze  fois,  et  de  la  famille 
royale  d’Angleterre.  Il  porta  également  la  santé  de  M.  Fallières  qui, 
en  toutes  occasions,  se  montre  ami  de  la  paix  universelle  et  témoigne 
de  la  volonté  de  la  France  de  la  conserver. 

M.  Émile  Dupont  prononça  ensuite  le  très  important  discours  sui¬ 
vant  : 

Discours  de  M.  Émile  DUPONT, 

Sénateur, 

Président  du  Comité  français  des  Expositions  à  V étranger . 

Messieurs, 

Il  y  a  près  de  quatre  mois,  au  cours  des  inoubliables  manifestations  qui  ont 
marqué  l’aurore  de  cette  Exposition  franco-britannique,  le  Président  et  les 
membres  delà  Commission  exécutive  française  offraient,  ici  même,  un  dîner 
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intime  à  ceux  de  leurs  amis  de  France  qui  n’avaient  pu  assister  aux  fêtes  of¬ 
ficielles  de  l’inauguration . 

C’était  le  mercredi  27  mai,  et  près  de  trois  cents  convives  avaient  répondu 
à  l’invitation  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  organisateur 
de  la  Section  française  :  nous  étions  animés  de  joies  communes  et  de  com¬ 
muns  espoirs. 

Ce  soir,  ce  même  Comité  se  réjouit  de  recevoir  les  membres  français  du 
Jury,  auxquels  ont  bien  voulu  se  joindre  :  les  membres  du  Comité  exécutif 
anglais  ;  les  représentants  de  notre  ambassade  et  de  notre  consulat  ;  des 
délégués  du  Comité  colonial  et  du  Comité  agricole  ;  des  membres  de  la 
Chambre  de  Commerce  française  de  Londres;  enfin,  les  représentants  de  la 
presse  britannique  et  de  la  presse  française. 

Je  suis  heureux  de  les  remercier  tous  :  la  présence  ici  de  ces  aimables 
hôtes  témoigne,  une  fois  de  plus,  de  leurs  sympathies  vivaces. 

Qu’il  me  soit  toutefois  permis  d’adresser,  en  particulier,  nos  remerciements 
au  Comité  exécutif  anglais  et  à  son  distingué  président,  l'honorable  Vis- 
count  Selby  ;  je  ne  siurais  oublier  que,  depuis  deux  ans,  le  Comité  anglais 
et  le  nôtre  ont  travaillé  de  concert  pour  un  succès  commun  et  qu’à  aucun 
moment  nous  n’avons  cessé  de  rencontrer  chez  lord  Selby  la  bienveillance 
la  plus  grande,  avec  un  concours  dévoué,  joints  à  la  courtoisie  la  plus  par¬ 
faite. 

Par-dessus  tout,  enfin,  notre  reconnaissance  va  à  M.  le  duc  d’Argyll, 
l’éminent  président  d’honneur  de  notre  Exposition  ;  il  n’a  cessé  de  nous 
donner  des  gages  de  sa  haute  sollicitude,  et  de  nous  offrir,  avec  une  exquise 
bonne  grâce,  le  précieux  appoint  de  sa  collaboration  et  de  son  dévoue¬ 
ment  à  tout  ce  qui  touche  les  intérêts  franco-anglais.  Nous  nous  en  souvien¬ 
drons  toujours.... 

Mais  ce  plaisir  ne  va  pas  sans  une  très  réelle  fierté  et  nous  nous  en  défen¬ 
drons  d'autant  moins  qu’elle  est  aussi  la  vôtre,  Messieurs,  puisqu’une  part 
en  peut  être  légitimement  revendiquée  par  chacun  des  artisans  de  l’œuvre 
dont  se  dessine  le  couronnement. 

Nous  voici  parvenus,  en  effet,  à  un  tournant  définitif  de  la  carrière  où  déjà 
nous  avons  allègrement  franchi  de  si  brillantes  étapes.  Après  les  périodes 
qui  se  succédèrent  depuis  l’enfantement  et  la  préparation  jusqu’à  la  mise  en 
exploitation  de  la  vaste  entreprise  dont  nous  nous  étions  promis  de  mener 
l’exécution  à  bien,  nous  abordons  maintenant  le  labeur  qu’on  peut  consi¬ 
dérer  comme  l’acte  principal  de  notre  programme. 

Cet  acte,  il  se  résume  tout  entier  dans  la  présence  des  jurys,  dans  leur 
réunion,  leur  entrée  en  fonctions,  dans  leur  travail  d’autorité  sereine,  leur 
souci  d’impartiale  justice.  Et  le  fait,  pour  eux,  de  remplir  la  mission  à  la 
fois  délicate  et  grave  dont  ils  sont  investis  ne  revêt-il  pas,  pour  nous,  pour 
la  foule  des  nationaux  de  nos  deux  pays,  l’importance  et  le  sens  décisifs 
d’une  solennité  capitale  ? 
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Des  hommes  équitables  et  remplis  d'expérience,  choisis  entre  leurs  pairs, 
ont  à  apprécier  le  splendide  effort  dont  l'Exposition  franco-britannique  vient 
d’imposer  à  l’univers  le  spectacle  mémorable.  Ils  ont  à  sanctionner,  par  leurs 
jugements  et  l’attribution  des  récompenses  concordantes,  la  plus  noble  des 
émulations,  celle  qui,  dans  une  très  belle  harmonie,  caractérise  les  paci¬ 
fiques  assises  fixées  naguère,  d’un  commun  accord,  à  1908,  pour  célébrer 
l'Entente  cordiale  des  deux  nations  sur  le  terrain  le  plus  propre  à  rendre  ef¬ 
fective  celle  de  leurs  deux  gouvernements. 

Nous  avons,  en  effet,  le  droit  de  le  proclamer  ensemble,  plus  haut  que  qui¬ 
conque  au  monde,  nous  autres  citoyens  de  la  France  libre  et  de  la  libre 
Angleterre  :  à  l'époque  où  nous  sommes,  ce  que  les  hommes  d’Etat  décident 
n’est  fait  et  bien  fait  que  lorsque  les  masses  conscientes  du  peuple  en  ont 
pareillement  décidé. 

Or,  la  manifestation  grandiose  de  Shepherd’s  Bush  semble  bien  avoir 
fourni  et  constitué  par  elle-même  la  preuve  nécessaire,  mais  indéniable,  que 
l’Entente  cordiale  n’est  plus  seulement  une  formule  de  politique  internatio¬ 
nale,  très  sincère  d’ailleurs,  mais  une  réalité  toute-puissante;  ce  sont,  des 
deux  côtés  de  la  Manche,  les  hommes  de  bon  vouloir,  les  industriels,  les 
commerçants,  les  travailleurs  de  tout  ordre,  qui  en  ont  fait  pénétrer  les 
racines  jusqu’au  profond  du  sentiment  populaire  et  qui  travaillent,  en  même 
temps,  sans  relâche,  à  en  faire  s’épanouir  les  rameaux  tutélaires  sur  les  des¬ 
tinées  de  deux  grandes  races. 

Et  quand  je  parle  des  bons  ouvriers  d’une  telle  cause,  laissez-moi  reven¬ 
diquer  encore  pour  le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  la  large 
place  qu’il  occupe  à  l’avant-garde.  Le  27  mai  dernier,  j’avais  l’honneur  de 
dire,  sous  vos  applaudissements,  —  permettez  que  je  le  rappelle  : 

«  ...  Vous  qui  connaissez  le  but  et  le  rôle  de  notre  Association,  vous 
n’ignorez  pas  que  nous  étions  ainsi  appelés  à  remplir  les  conditions  de  notre 
programme,  et  je  puis  dire  que,  cette  fois  encore,  nous  avons  pleinement 
réussi.  Je  crois  même  pouvoir  ajouter  en  toute  sincérité  que,  par  notre  ac¬ 
tion  énergique,  nous  avons  contribué  au  rapprochement  entre  les  deux  na¬ 
tions. 

«  Déjà,  il  y  a  quelques  années,  à  Glasgow,  l’initiative  de  notre  Comité 
avait  permis  un  premier  rapprochement  qui  se  trouve  consacré,  d’une  façon 
si  éclatante,  par  cette  belle  Exposition  franco-britannique. 

«  Soyons  unis,  Messieurs,  pour  saluer  cette  entente  entre  nos  deux  pays, 
qui  ne  peut  que  servir  nos  intérêts  réciproques  et  favoriser  l’extension  de 
nos  rapports  commerciaux _ » 

On  l’a  partout  compris  admirablement.  Si,  depuis  quatre  mois,  les  visi¬ 
teurs  affluent  de  tous  les  points  du  globe  vers  l’Exposition  franco-britannique 
de  Londres,  que  dire  du  mouvement  incessant  qui  entraîne  les  populations 
de  toutes  les  provinces  des  Iles  Britanniques,  —  sans  oublier  les  colonies  de 
leur  immense  domaine  ?  Mais  que  penser,  surtout,  de  l’enthousiasme  qui  a 
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gagné  les  habitants,  souvent  bien  sédentaires  pourtant,  de  nos  chers  dépar¬ 
tements  français? 

C’est  merveille  de  contempler  leurs  groupes  sans  cesse  renouvelés,  em¬ 
plissant  de  leur  bonne  humeur  les  quais  de  Douvres,  de  Folkestone,  de 
Newhaven  !  A  telles  enseignes  que,  —  je  tiens  le  renseignement  pour 
exact,  —  nombre  de  nos  stations  balnéaires  de  la  Manche  et  de  l’Océan  se 
sont  plaintes,  cette  année,  ou  de  la  rareté  de  leurs  hôtes  habituels  ou  de  la 
brièveté  du  séjour  de  ces  derniers,  uniquement  parce  qu’une  part  des  villé¬ 
giatures  était  réservée  pour  Londres.  Mais,  de  tous  les  hôtes  français,  les 
plus  nombreux,  —  les  plus  précieux  aussi,  —  auront  été  cette  multitude 
de  braves  gens  qui  ne  voyagent  que  peu  ou  point  à  leur  ordinaire  et 
qui,  naguère  encore,  n’eussent  jamais  pensé,  de  leur  vie,  mettre  le  pied 
sur  le  sol  anglais. 

Or,  en  immense  majorité,  ilsregardent,  réfléchissent  et  s’instruisent.  Pour 
aucun  d’eux,  le  séjour  ici,  quelque  rapide  dût-il  être,  ne  pourra  demeurer 
infructueux.  Tous  rentrent  au  foyer,  vibrants  de  leurs  impressions  fraîches  et 
neuves  ;  ils  les  communiquent  à  leurs  proches,  leur  amis,  leurs  concitoyens, 
et  perpétuent  ainsi  sur  mille  points  différents  du  territoire  le  souvenir  vi¬ 
vace  des  réalités  qu’ils  ont  vécues.  Mais,  surtout,  ce  qu’ils  ont  ressenti,  ce 
qu’ils  ont  respiré  dans  l’atmosphère  de  cette  Exposition,  c’est  la  signification 
et  la  portée  de  l’Entente  cordiale  :  ils  l’ont  vue  ou  touchée  sous  ses  aspects 
et  ses  formes  sans  nombre,  ils  l’ont  comprise  et  ils  n’ont  pas  pu  ne  pas  en 
subir  la  rayonnante  influence.  Alors,  ils  l’ont  emportée  dans  leurs  yeux  et 
dans  leur  cœur,  et  c’est  dans  les  yeux  et  dans  le  cœur  de  milliers  d’autres 
Français  qu’ils  ne  se  lasseront  plus  de  faire  pénétrer  la  patriotique  admira¬ 
tion  dont  ils  sont  animés  eux-mêmes. 

Que  de  liens  moraux  se  seront  créés,  de  la  sorte,  entre  les  façons  de  vivre 
et  de  sentir  propres  à  chacun  des  deux  pays  !  Que  de  sympathies  réciproques 
auront  germé  parmi  la  foule  anonyme  de  tant  d’observateurs  modestes,  mais 
clairvoyants!  Des  lendemains  assez  proches  nous  réservent  peut-être  de  bien 
agréables  surprises,  car  ce  n’est  pas  en  vain  qu’aura  pu  se  produire  ce  pro¬ 
digieux  événement  :  l’exode  irrésistible,  et  pourtant  raisonné,  d  une  multi¬ 
tude  de  Français  vers  un  pays  voisin,  uniquement  parce  que  ce  pays  est 
l’Angleterre  amie,  qu’on  est  assuré  d'y  trouver  bon  accueil,  et  qu’une  Expo¬ 
sition  franco-anglaise  y  étale,  aux  yeux  du  monde,  ses  splendeurs 
accouplées. 

Aussi  bien  il  semblerait  que  se  glisse,  dans  cet  empressement  insolite,  inat¬ 
tendu,  comme  un  regret  inconscient,  en  tous  cas  inavoué,  de  n’avoir  pas 
compris  et  recherché  plus  tôt  cette  Entente  naturelle  qui,  déjà,  porte  ses 
fruits —  Quoi  qu’il  en  soit,  félicitons-nous  d’être  aujourd’hui  si  complète¬ 
ment  entendus  et  tirons  quelque  orgueil  d’être  enfin  parvenus  à  nous  faire 
écouter,  puisque  nos  paroles  ainsi  que  nos  actes  ont  constamment  tendu  à 
rendre  éclatante  la  nécessité  de  resserrer,  d’une  façon  sérieuse  et  définitive. 
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les  liens  d'amitié  entre  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  anglais, 
entre  la  nation  anglaise  et  la  nation  française. 

Et  le  fait  est  que,  bientôt,  au  fur  et  à  mesure  que  cessaient  les  anciennes 
divergences,  les  intérêts  communs  aux  deux  pays  allaient  grandissant  et  se 
multipliant.  Les  derniers  sujets  mêmes  de  simple  discussion  disparaissaient 
graduellement,  tandis  qu’au  contraire  se  pressaient,  de  plus  en  plus  nombreux 
et  péremptoires,  les  motifs  d’une  Entente  à  la  réalisation  de  laquelle  les 
diplomates,  les  gouvernants  des  deux  grandes  puissances  s’attachèrent  avec 
toute  l’ardeur  de  leur  patriotisme  éclairé. 

Mais,  pour  qu’elle  fût  durable,  invincible  et  féconde,  cette  Entente,  il  fal¬ 
lait  qu  elle  se  réalisât  aussi  dans  l’âme,  dans  les  libres  intimes,  dans  le  cer¬ 
veau,  dans  le  cœur  surtout  des  deux  peuples  si  longtemps  entretenus  en  un 
état  latent  d’indifférence  réciproque.  C’est  à  cette  tâche,  d’abord  délicate, 
que  nous  nous  sommes  évertués  de  toute  notre  énergie,  de  toute  notre  téna¬ 
cité  !...  Messieurs,  l’Entente  ne  fut  que  lorsqu’elle  devint  cordiale,  et  nous 
avons  conscience  de  n’avoir  pas  peu  travaillé  à  l’avènement  de  cette  cordia¬ 
lité  enfin  triomphante. 

Dans  cet  effort  soutenu,  nous  songions,  certes, au  profit  des  grands  intérêts 
moraux  et  matériels  de  deux  puissantes  nations  ;  nous  voulions  apporter  un 
appoint  considérable  à  la  prospérité  de  l’industrie,  du  commerce  français,  et 
aussi  notre  pierre  à  la  grandeur  de  la  France  ;  mais  nous  faisions  plus  et 
mieux  :  nous  servions  la  cause  sublime  de  la  civilisation  et  de  l’humanité,  en 
collaborant  à  assurer  la  paix  du  monde. 

Aujourd’hui,  au  milieu  de  cet  incomparable  tournoi  où  se  mesurent  paci¬ 
fiquement  tant  de  champions  du  génie  humain,  parmi  lesquels,  Messieurs, 
vous  aurez  peut-être  quelque  peine  à  discerner  les  plus  dignes,  c’est,  je  vous 
assure,  pour  le  président  de  la  Section  française,  une  joie  sans  mélange  que 
de  vous  remercier  du  concours  et  de  la  sympathie  dont  vous  entourez  ainsi 
l’œuvre  du  Comité  français.  Si  d’autres,  par  le  monde,  rêvent  encore  confu¬ 
sément  de  luttes  barbares,  aucun  écho  ne  leur  répondra  et  ils  resteront  fata¬ 
lement  isolés.  C’est  en  l’honneur  de  la  paix  qu’ici  nous  levons  nos  verres  : 
l’Exposition  franco-britannique  de  Londres  est  un  nouvel  hymne  à  sa  beauté 
sans  égale,  et  tous  ceux  qui  l’aiment  des  deux  côtés  du  détroit  rediront  ses 
louanges,  si  haut,  si  fort,  si  passionnément  que,  peut-être  à  la  fin,  nul  ne 
s’avisera  de  la  menacer,  même  d’un  geste  imprudent,  même  d’un  mot  inop¬ 
portun  :  elle  planera  au-dessus  de  tout  et  de  tous,  entourée  d’amour  et  de 
respect  par  l’humanité  entière. 

Des  applaudissements  unanimes  et  prolongés  saluèrent  cette 
belle  péroraison. 

Après  lui,  sir  John  Cockburn,  au  nom  du  Comité  exécutif  anglais 
de  l’Exposition,  remercia  M.  le  sénateur  Émile  Dupont  de  l’accueil 
que  les  Français  venaient  de  faire  à  leurs  collègues  du  Jury  anglais. 
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Il  parla  ensuite  avec  enthousiasme  de  cette  entente  qui  n’est  plu& 
maintenant  une  simple  formule  abstraite,  mais  qui  est  vivante  dans 
les  cœurs  et,  faisant  allusion  à  l’accord  parfait  qui  n’a  cessé  de 
régner  dans  les  opérations  du  Jury  franco-anglais,  il  ajouta  que 
Anglais  et  Français  ne  sont  plus  des  étrangers,  mais  qu’ils  sont 
maintenant  des  voisins  et  des  amis. 

M.  le  sénateur  Lourties  remercia,  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  le 
sénateur  Viger  pour  le  Comité  agricole  et  de  M.  le  sénateur  Saint- 
Germain  pour  la  Section  coloniale  française,  M.  le  sénateur  Emile 
Dupont,  pour  la  façon  éloquente  dont  il  avait  parlé  de  l’effort  fait 
en  commun  dans  les  différentes  Sections  du  Groupe  français  pour 
assurer  le  triomphe  de  l’Exposition  franco-britannique. 

Discours  de  M.  LOURTIES, 

Vice-président  du  Sénat. 

M  es  excellents  collègues  et  amis,  Viger  et  Saint-Germain,  me  demandent 
de  répondre,  au  nom  des  présidents  du  Comité  de  l’agriculture  et  du  Comité 
colonial,  en  même  temps  qu’au  nom  du  président  du  Groupe  de  l’Économie 
sociale,  aux  paroles  si  aimables  que  l’éminent  président  de  la  Section  fran¬ 
çaise  à  l’Exposition  franco-britannique  a  bien  voulu  adresser  à  ses  collègues 
du  Sénat  pour  la  part  respective  qu’ils  ont  prise  à  l’organisation  de  cette  belle 
manifestation  du  travail  et  de  la  production  française.  Je  défère  volontiers  à 
leur  désir. 

En  nous  remerciant,  notre  collègue  et  ami,  M.  Dupont,  a  renversé  [le& 
rôles.  Nous  n’avons  fait  que  notre  devoir,  rien  de  plus,  en  collaborant,  sous 
sa  haute  direction,  à  la  participation  de  notre  pays  à  l’Exposition  franco- 
britannique;  et  nous  l’avons  fait  d’autant  plus  volontiers  que  nous  avons 
éprouvé  une  satisfaction  toute  particulière  à  voir  les  hautes  notabilités 
du  monde  économique  de  cette  grande  cité  et  de  l’Angleterre  convier  la  France 
à  une  grande  lutte  pacifique  qui  ne  devrait  laisser  après  elle  que  des  vic¬ 
toires,  avec  pas  mal  de  leçons  et  d’enseignements. 

Cette  superbe  manifestation  de  l’activité  nationale  de  deux  grands  pays 
est  une  œuvre  d’initiative  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  ceux  qui  l’ont 
prise,  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Londres  et  au  Comité  français  des  Ex¬ 
positions  à  l’étranger. 

J’ai  eu  la  satisfaction  de  suivre  le  Comité  français  au  cours  des  quinze  der¬ 
nières  années,  dans  les  expositions  internationales  auxquelles  la  France  a 
participé  :  Anvers,  Amsterdam,  Bruxelles,  Liège,  et  je  me  plais  à  rendre 
une  fois  de  plus  un  public  hommage  à  l'effort  considérable  qu’il  a  fait,  dans 
chacune  de  ces  circonstances,  pour  représenter  dignement  la  France. 
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Mais  jamais,  je  le  dis  hautement  ici,  le  Comité  français  n’y  a  mieux  réussi 
que  pour  l’Exposition  franco-britannique  de  1SC8,  qui  aura  une  page  des 
plus  brillantes  au  livre  d’or  des  expositions  françaises  à  l’étranger. 

Le  mérite  en  revient  tout  entier  à  cette  grande  association  et  à  ses  organi¬ 
sateurs,  et,  en  particulier,  à  mon  vaillant  collègue  et  ami,  M.  Dupont,  qui 
a  présidé  aux  destinées  de  la  Section  française  avec  tant  d’activité,  de  com¬ 
pétence  et  d’autorité. 

La  France  ne  peut  que  lui  être  reconnaissante  de  l’œuvre  qu’il  a  accomplie 
avec  un  succès  que  tout  le  monde  se  plaît  à  reconnaître.  Honneur  aussi,  Mes¬ 
sieurs,  aux  exposants  qui  ont  dû  s’imposer,  une  fois  de  plus,  les  plus  sérieux 
sacrifices.  Honneur  aux  membres  du  Jury  d’admission  et  du  Jury  de  ré¬ 
compense.  Leur  concours  a  été  acquis  sans  réserve  au  président  de  la  Sec¬ 
tion  française. 

Cette  grande  et  belle  Exposition  de  Londres  ne  peut  que  laisser  chez  nos 
deux  peuples  les  meilleurs  et  les  plus  durables  souvenirs. 

J’ai  grande  confiance,  quant  à  moi,  qu  elle  aura  les  plus  heureux  résultats 
au  point  de  vue  économique,  et  j’y  applaudis  de  tout  cœur,  et,  ce  qui  m’est 
non  moins  agréable,  qu’elle  contribuera  à  resserrer  les  liens  d’amitié  qui 
unissent  la  France  et  l’Angleterre  et  à  fortifier  l'Entente  cordiale,  que  je 
désire  durable  et  féconde. 

Je  suis  sûr,  Messieurs,  d’être  le  fidèle  interprète  des  sentiments  de  tous 
mes  compatriotes  présents  à  ce  banquet  en  déclarant  que  nous  emporterons 
de  noire  séjour  à  Londres,  pendant  les  opérations  du  Jury,  les  impressions 
les  plus  heureuses  pour  les  relations  aimables  que  nous  avons  eues  avec  les 
membres  du  Jury  anglais  et- le  cordial  accueil  que  nous  avons  reçu  dans  la 
grande  et  belle  capitale  du  Royaume-Uni.  J’ajoute  que  nous  saurons  mon¬ 
trer  plus  que  jamais,  dans  l’avenir,  à  nos  voisins  d’outre-Manche,  que  ce  sont 
vertus  éminemment  françaises  que  d’être  fidèle  à  ses  amitiés  et  de  se  souve¬ 
nir. 

Je  lève  mon  verre  en  l’honneur  de  la  prospérité  de  l’Angleterre  et  de  la 
France  et  à  leur  union  féconde  pour  le  plus  grand  bien  de  cette  trilogie 
idéale  dont  parlait  tout  à  l’heure  M.  Dupont,  la  paix  mondiale,  la  civilisa¬ 
tion  et  l’humanité. 

Enfin,  Messieurs,  je  termine  en  confondant  dans  la  même  santé  les  orga¬ 
nisateurs  anglais  et  français  de  l’Exposition  franco-britannique,  et  en  vous 
proposant  un  triple  hurrah  en  l’honneur  de  notre  cher  président 
Emile  Dupont 


Déjeuner  offert  par  le  Commissaire  général  anglais. 

Le  jeudi  17,  les  membres  des  Jurys  de  Groupe  se  réunissaient  à 
leur  tour  dans  la  matinée  et  commençaient  leurs  opérations. 
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A  une  heure,  ils  étaient  reçus  au  Garden-Glub  par  M.  Imre  Kiralfy, 
commissaire  général,  qui  leur  offrait  un  déjeuner. 

Au  dessert,  M.  Kiralfy  prit  le  premier  la  parole;  après  avoir 
porté  les  santés  de  S.  M.  le  Roi,  de  la  Reine,  de  la  famille  royale 
et  de  M.  Fallières,  il  remercia  les  assistants  du  zèle  dont  ils 
avaient  témoigné  au  cours  des  opérations  délicates  dont  ils  étaient 
chargés. 

A  son  tour,  M.  Jules  Hetzel,  vice-président  du  Comité  français 
des  Expositions  à  l’étranger,  vice-président  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  française  à  l’Exposition  franco-britannique,  excusa  M.  Emile 
Dupont,  qui,  retenu,  n’avait  pu  prendre  part  au  déjeuner,  et  parla 
au  nom  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger. 

M.  le  sénateur  Viger,  ancien  ministre  de  l’Agriculture,  président 
du  Comité  agricole  et  horticole  français  des  Expositions  internatio¬ 
nales,  prononça  ensuite  la  spirituelle  allocution  suivante  : 

Allocution~de  M.  VIGER 
Sénateur , 

Ancien  ministre  de  V Agriculture, 

Président  du  Comité  agricole  et  horticole  français  des  Expositions 

internationales . 

Monsieur  le  Commissaire  général, 

Messieurs, 

On  me  dit  que  je  dois  parler  au  nom  de  mon  collègue  et  ami  Saint- 
Germain,  président  du  Comité  colonial  et  en  mon  nom  personnel  comme 
président  du  Comité  agricole  et  horticole  français  des  Expositions  interna¬ 
tionales. 

Je  me  conforme  à  l'ordre  qui  m’est  donné  au  nom  de  mon  excellent  col¬ 
lègue  du  Sénat,  M.  le  président  Dupont,  qui,  actuellement,  est  le  général 
dont  je  suis  un  des  aides  de  camp,  ainsi  que  mon  ami  Saint-Germain. 

Nos  deux  Comités  ne  sont  pas,  en  effet,  des  compartiments  étanches  par 
rapport  au  Comité  des  Expositions  à  l’étranger;  nous  sommes  simplement 
des  collaborateurs  du  grand  Comité  français  et  nous  marchons  ensemble,  la 
main  dans  la  main,  pour  assurer  le  succès  de  la  participation  française  dans 
les  Expositions  internationales.  C’est  ainsi  que  nous  avons  obtenu  une  com¬ 
plète  réussite  à  Liège,  à  Milan,  à  Saragosse,  et  enfin  dans  cette  grande  ma¬ 
nifestation  dont  nous  célébrons  actuellement  l’admirable  succès. 

Si  mon  ami  Saint-Germain  était  présent,  il  confirmerait  mes  paroles,  car 
le  concours  de  nos  deux  importants  groupements  a  été  acquis  dès  la  pre- 
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mière  heure  à  l’œuvre  à  la  fois  patriotique  et  industrielle  qu'est  l’Exposi¬ 
tion  franco-britannique.  Ce  n’est  pas  toutefois  sans  que  nous  ayons  eu 
quelques  dialogues  mouvementés,  voire  même  des  explications  un  peu  ora¬ 
geuses  avec  l’éminent  organisateur  de  cette  Exposition,  M.  Kiralfy;  mais 
ceci  ne  nous  empêche  pas  de  rendre  justice  à  ses  mérites  et  d’admirer  son 
œuvre.  Il  sait  très  bien  que,  dans  les  expositions,  c’est  un  peu  comme  dans 
les  ménages  où,  après  les  scènes  conjugales  les  plus  violentes,  viennent  les 
raccommodements  les  plus  durables. 

Le  Comité  colonial  a  été  heureux  de  venir,  malgré  certaines  difficultés  de 
sa  tâche,  exposer  à  Londres.  Il  connaît  et  il  apprécie  la  grandeur  coloniale 
du  pays  où  nous  sommes;  mais  il  a  tenu  à  montrer  que,  dans  une  sphère  plus 
modeste,  nous  avons  réalisé  des  progrès  qui  sont  dignes  d’attirer  l’attention 
de  notre  sœur  aînée  en  matière  de  colonisation.  Il  sera  amplement  récom¬ 
pensé  de  ses  efforts  s’il  a  mérité  l’approbation  de  nos  amis  de  ce  côté  du 
détroit. 

L’agriculture  française  a  trop  de  reconnaissance  à  exprimer  à  l’agricul¬ 
ture  de  ce  pays  pour  qu’elle  n’ait  pas  tenu  à  occuper  une  place  dans  cette 
Exposition.  Ne*  savons-nous  pas  en  France  que  tous  les  progrès  réalisés  de¬ 
puis  un  siècle  chez  nous  ont  été  suscités  par  l’initiative  des  agronomes 
anglais  ? 

N’est-ce  pas  aux  immortelles  études  de  Rhotamstedt  par  sir  John  Law  et 
le  Dr  Gilbert,  popularisées  en  France  par  les  ouvrages  et  l'enseignement  de 
Grandeau,  que  nous  devons  ces  récoltes  abondantes  de  blé  qui  nous  per¬ 
mettent  d’alimenter  la  nation  sans  recourir  à  l’importation  étrangère  ?  Ne 
sont-ce  pas  les  grande  sélectionneurs  anglais  qui  ont  suscité  chez  nous  les 
précieux  enseignements  de  Baudement,  lesquels  ont  révolutionné  les  mé-» 
thodes  d’élevage  du  bétail  et  transformé  complètement  nos  vieilles  races? 
De  même  aussi  pour  nos  races  de  chevaux,  c’est  ici  que  nos  éleveurs  sont 
venus  chercher  des  modèles  et  recueillir  des  indications  qu’ils  ont  mises  à 
profit  au  grand  avantage  de  notre  production  chevaline. 

Mon  successeur  au  ministère  de  l’Agriculture,  mon  ami  M.  Ruau,  a  fait 
ressortir  ici  même,  dans  un  éloquent  discours,  les  services  rendus  par  l’agri¬ 
culture  anglaise  à  notre  culture  nationale,  et  je  ne  puis  que  m’associer  avec 
plaisir  à  l’hommage  qu’il  rendait  à  cette  occasion  aux  grands  agriculteurs 
anglais,  nos  illustres  précurseurs  dans  la  voie  du  progrès  agricole. 

Messieurs, 

Nous  sommes  réunis  à  l’occasion  des  opérations  du  Jury,  voulez-vous 
me  permettre,  comme  membre  du  Jury  supérieur,  de  vous  offrir  mes  plus 
sincères  félicitations  pour  la  manière  dont  vos  opérations,  que  je  suis  de¬ 
puis  deux  jours,  ont  été  conduites? 

J’ai  été,  en  effet,  émerveillé  de  leur  rapidité,  et  en  même  temps  très  touché 
de  la  cordialité  charmante  que  nos  amis  les  jurés  anglais  ont  appportée  dans 
leurs  rapports  avec  nos  jurés  nationaux. 
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Mon  ami  et  collègue  Lourties,  avec  lequel  nous  avons  navigué  jadis  sur 
un  esquif  ministériel  souvent  secoué  par  les  orages  parlementaires,  sera 
certainement  de  mon  avis  avec  l’expérience  qui  le  distingue  en  matière  de 
jurys  d’expositions. 

Nous  n’avons  vu  se  produire  aucune  discussion  entre  jurés,  voire  même 
le  moindre  dissentiment.  Parfois  même,  nos  confrères  anglais  étaient  moins 
indulgents  pour  leurs  compatriotes  que  les  jurés  français. 

Je  suis  donc  assuré  d’être  le  fidèle  interprète  des  sentiments  de  mes  amis 
du  Jury  français  en  exprimant  leurs  sentiments  de  gratitude  à  leurs  col¬ 
lègues  anglais  pour  la  bonne  grâce  qu’ils  ont  apportée  dans  la  mission  déli¬ 
cate  qui  leur  était  confiée. 

Mais  je  m’aperçois  que  je  fais  un  discours  au  lieu  de  me  borner  à  pro¬ 
noncer  quelques  paroles.  Je  ne  veux  pourtant  pas  me  faire  rappeler  à  l’ordre 
par  notre  Président,  car  ce  serait  la  première  fois  encore,  bien  que  je  fasse 
partie  depuis  vingt-cinq  ans  des  Assemblées  parlementaires. 

Mais,  avant  de  terminer,  je  tiens  à  m’excuser  d’avoir  évité  de  prononcer 
le  mot  d’Entente  cordiale.  Ce  n’est  pas  que  je  sois  un  partisan  un  peu  tiède 
de  cette  Entente,  —  je  suis  au  contraire  de  ceux  qui,  depuis  longtemps,  le 
gardaient  au  plus  profond  de  leur  cœur  avant  de  l’avoir  sur  les  lèvres  ;  — 
mais,  à  mon  sens,  cet  accord  intime  des  deux  nations  ne  résulte  pas  d’une 
fantaisie  passagère  de  deux  peuples  que  leurs  affinités  peuvent  réunir  mo¬ 
mentanément  :  elle  est  née,  au  contraire,  d’une  pensée  profonde  du  grand 
souverain  pacifique  qui  gouverne  ce  pays,  auquel  elle  a  été  inspirée  autant 
par  ses  sentiments  personnels  que  par  la  synthèse  des  faits  contemporains. 
Il  ne  faut  donc  pas  en  parler  légèrement. 

Le  mot  entente  cordiale  doit  être  comme  le  mot  amour  dans  les  unions 
bien  assorties,  il  faut  le  pratiquer  sans  le  prononcer  trop  souvent. 

Inspirés  les  uns  et  les  autres  par  le  grand  amour  de  nos  deux  patries,  nos 
cœurs  palpitent  à  l'unisson  quand  il  s’agit  de  sauvegarder  leur  honneur  et 
leurs  intérêts.  Et  c’est  parce  que  nous  sentons  que  l’Entente  cordiale 
est  une  garantie  de  cette  défense  que  nous  devons  en  parler  avec  une  respec¬ 
tueuse  déférence. 

Voilà  pourquoi  je  lève  mon  verre  à  l’union  intime  des  esprits  et  des  cœurs 
anglais  et  français  et  à  l’amitié  inaltérable  de  nos  deux  chères  patries  pour 
assurer  leur  expansion  pacifique  dans  la  fécondité  du  travail  et  de  la  paix. 

Cette  improvisation,  fréquemment  interrompue  par  les  applaudis¬ 
sements  chaleureux  des  invités,  fut  suivie  de  deux  discours  en 
anglais  par  des  membres  du  Comilé  britannique. 

L’après-midi,  les  Jurys  de  Groupe  continuèrent  leur  travaux  qui 
furent  terminés  le  soir  même. 


DIPLOME  DE  L’EXPOSITION  FRANCO-BRITANNIQUE 
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Le  Jury  supérieur. 

Pendant  ce  temps,  on  procédait  de  part  et  d’autre  à  la  constitution 
du  Jury  supérieur,  qui  fut  ainsi  composé  : 

Pour  l’Angleterre  :  lord  Alverstone,  lord-chief  justice  ot  England; 
sir  Fletcher  Moulton,  lord-justice;  le  vicomte  Selby;  lord  Blyth; 
sir  John  A.  Cockburn;  Imre  Kiralfy,  commissaire  général;  lord 
Welby;  le  comte  de  Jersey;  sir  Norman  Lockyer;  sir  William 
Mather;  sir  W  illiam  White;  sir  Henry  Trueman  Wood;  sirBoverton 
Redwood. 

Pour  la  France  :  MM.  Emile  Dupont,  sénateur;  Victor  Loufties, 
vice-président  du  Sénat;  Albert  Viger,  sénateur;  Alphonse  Pinard, 
premier  vice-président  de  la  Section  française;  Saint-Germain* 
sénateur;  Gabelle,  directeur  au  Ministère  du  Commerce;  Jules 
Hetzel,  G. -Roger  Sandoz,  Gustave  Rester,  Charles  Jeanselme,  Abel 
Cbatenay,  J.-L.  Brunet,  Georges  Schwob. 

Le  vendredi  18,  les  membres  de  ce  Jury  supérieur  tenaient  leur 
première  réunion  constitutive. 

Ils  nommaient  leur  bureau  qui  fut  ainsi  formé  : 

Président  :  Lord  Alverstone. 

Premiers  vice-présidents  :  M.  Emile  Dupont  et  le  vicomte  Selby; 
deuxièmes  vice-présidents  :  le  sénateur  Lourties  et  lord  Blyth. 

Puis  ils  désignaient,  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires, 
MM.  Maurice  Estieu,  délégué  général  de  la  Section  française,  et 
Charles  Kiralfy,  commissaire  général  adjoint. 

La  dernière  réunion  du  Jury  supérieur  eut  lieu  le  13  octobre,  à 
3  heures,  au  commissariat  général  de  l’Exposition,  et  le  palmarès  de 
l’Exposition  fut  publié  aussitôt  après  la  clôture  de  ses  travaux. 

Répartition  des  récompenses. 

La  section  britannique  reçut  2468  récompenses,  soit  :  594  grands 
prix,  527  diplômes  d’honneur,  629  médailles  d’or,  428  médailles 
d’argent,  183  médailles  de  bronze  et  107  mentions  honorables.  Un 
grand  nombre  d’exposants  anglais  n’ont  eu  en  effet  que  des 
diplômes  commémoratifs.  Quant  à  la  Section  coloniale  anglaise,  il 
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ne  fut  remis  qu’un  seul  diplôme  collectif  à  chacun  des  Gouver¬ 
nements  et  Dominions. 

La  répartition  des  récompenses  décernées  aux  8228  exposants 
de  la  Section  française  comporta  :  4  665  récompenses  individuelles 
ainsi  décomposées  :  1  096  grands  prix,  752  diplômes  d’honneur, 
1 220  médailles  d’or,  991  médailles  d’argent,  415  médailles  de 
bronze,  191  mentions  honorables;  1241  récompenses  collectives  : 
soit  1  132  grands  prix,  103  diplômes  d’honneur,  6  médailles 
d’argent.  Il  y  eut  1  748  hors  concours  et  574  exposants  ne  furent 
pas  récompensés  (1).  Les  collaborateurs  français  obtinrent 
8  grands  prix,  516  diplômes  d’honneur,  1 735  médailles  d’or, 
2  366  médailles  d’argent,  1649  médailles  de  bronze,  419  mentions 
honorables. 

(1)  On  trouvera  au  tome  III  (Annexes)  le  tableau  récapitulatif  complet  des  Récom¬ 
penses. 
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RÉSUMÉ  DES  PRINCIPAUX  RAPPORTS  DE  GROUPES 
ET  DE  CLASSES 

Enseignement  technique.  —  Typographie,  impression.  —  Photographie.  — 
Librairie,  éditions  musicales.  —  Reliure.  —  Journaux,  affiches.  —  Médecine, 
chirurgie.  —  Machines,  mécanique,  constructions  navales.  —  Génie  civil,  tra¬ 
vaux  publics.  —  Carrosserie.  — Exploitation  rurale.  —  Viticulture.  —  Produits 
agricoles.  —  Produits  de  la  chasse.  —  Pêche.  —  Industries  alimentaires.  — 
Produits  farineux,  boulangerie,  pâtisserie.  —  Conserves.  —  Confiserie.  —  Vins, 
eaux-de-vie.  —  Sirops,  liqueurs.  —  Boissons  diverses.  —  Mines  et  Carrières. 

—  Vitraux.  —  Meubles.  —  Cristaux  et  verreries.  —  Filature,  corderie.  —  Tissus, 
teinture,  apprêt  des  matières  textiles.  —  Matériel  et  procédés  de  la  couture.  — 
Fils  et  cotons.  —  Lin  et  Chanvre.  —  Tissus  de  laine.  —  Soie  et  tissus  de  soie. 

—  Dentelles  et  broderies.  —  Confection  et  couture.  — Chimie  et  pharmacie.  — 
Papeterie.  —  Cuirs  et  peaux.  —  Parfumerie.  —  Tabacs.  —  Joaillerie  et  bijou¬ 
terie.  —  Bronze  et  ferronnerie.  —  Brosserie  et  maroquinerie.  —  Objets  de 
voyage.  —  Bimbeloterie,  jouets.  —  Hygiène.  —  Colonies.  —  Chambres  de 
Commerce.  —  Constructions  navales.  —  Matériel  de  guerre.  —  Sports. 

Pour  compléter  la  description  de  la  Section  Française,  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  parcourir  la  collection  des  excellents 
Rapports  qui  furent  rédigés  par  les  rapporteurs  des  Groupes  et  des 
Classes  :  ils  donnent,  en  effet,  un  état  exact  et  complet  des  progrès 
acquis  par  chaque  industrie  depuis  les  expositions  antérieures. 

GROUPE  Ier  :  Classes  t  a  6.  —  Enseignement  technique. 

RAPPORT  DE  M.  KLEIN 

Le  Rapport  sur  l’Enseignement  technique  à  l’Exposition  franco- 
britannique  de  Londres  en  1908,  rédigé  par  M.  Klein,  directeur  de 
l’Institut  Commercial  de  Paris,  fut  fort  court,  car  il  y  avait  peu 
d’éléments  nouveaux  à  apporter  au  rapport  si  complet  qui  fut  rédigé 
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sur  cette  matière  à  l’occasion  de  l’Exposition  Universelle  de  Paris, 
en  1900. 

GROUPE  III  :  Classe  11.  —  Typographie,  Impression. 

RAPPORT  DE  M.  LORTAT-JACOB 

Le  Rapport  de  la  Classe  11,  par  M.  Lortat-Jacob,  en  donne  une 
idée  d’ensemble,  que  nous  résumons  en  peu  de  mots  : 

L 'Imprimerie  française  était  brillamment  représentée  à  l’Exposi¬ 
tion  franco-britannique  :  42  maisons,  en  effet,  avaient  répondu  à  l’ap¬ 
pel  qui  leur  avait  été  adressé  par  le  Comité  des  Expositions  fran¬ 
çaises  à  l’étranger. 

Grâce  à  une  heureuse  disposition,  tous  les  exposants  français 
étaient  groupés,  et  les  visiteurs  pouvaient  ainsi  se  faire  une  idée 
d’ensemble  de  l’Imprimerie  française. 

Les  imprimeurs  anglais,  au  contraire,  avaient  disséminé  leurs 
stands  sur  divers  points  de  l’Exposition  et,  si  chacun  d’eux  offrait 
en  lui-même  un  intérêt  particulier,  il  était  difficile  d’apprécier  l’im¬ 
portance  de  la  classe  en  général. 

Du  reste,  les  imprimeurs  anglais  sont  peu  portés  à  exposer,  et  leur 
participation  à  une  exposition  faite  dans  leur  pays  ne  correspondait 
certes  pas  à  l’importance  et  au  nombre  des  imprimeries  anglaises. 
D’une  manière  générale,  on  peut  dire  que  l’Imprimerie  anglaise 
excelle  surtout  dans  l’impression  typographique,  phototypique  et 
l’impression  dite  des  trois  couleurs. 

L’exposition  de  certaines  maisons,  telles  que  :  Bemroseet  Griggs 
and  son,  Ltd,  The  Cambridge  University  Press  Co,  Valentine  and 
son,  Morris  Bolton  Ltd,  Karl  Hentschel,  W.  Savory,  The  Oxford 
University  Press  Co,  Waterlow  and  son,  etc.,  en  est  une  preuve 
irréfutable. 

Il  ne  faudrait  pas  en  déduire  que  l’exposition  française  fût  en  des¬ 
sous  de  sa  renommée  et,  tant  au  point  de  vue  de  la  fabrication  des 
machines  qu’au  point  de  vue  de  l’impression  typographique,  litho¬ 
graphique  et  de  la  gravure,  elle  a  offert  aux  visiteurs  des  spécimens 
aussi  variés  qu’artistiques. 
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GROUPE  III  B  :  Classe  12.  —  Photographie. 

RAPPORT  DE  M.  CHARLES  MENDEL 

M.  Charles  Mendel  a  consacré  à  la  classe  12  ( Photographie )  un 
important  et  artistique  rapport  de  183  pages,  illustré,  comme  on 
devait  s’y  attendre,  de  nombreuses  et  agréables  photogravures. 

Après  avoir  exposé  la  composition  et  le  fonctionnement  des 
comités  et  jurys  de  cette  classe,  il  décrit  celle-ci  et  nous  promène 
à  travers  les  stands  de  la  photographie  professionnelle  et  artis¬ 
tique,  de  la  Section  scientifique  anglaise  où  se  trouvait  l’appareil 
Korn  de  photographie  à  distance;  de  la  métallographie  ou  appli¬ 
cation  de  la  photographie  à  l’étude  des  métaux,  qui  est  l’un  des 
plus  curieux  chapitres  du  volume. 

Nous  visitons  ensuite  avec  lui  la  Section  anglaise  :  matériel  et 
procédés,  la  photographie  artistique,  l’exposition  de  la  Société 
Royale  de  photographie,  très  complète.  Le  rapporteur  consacre 
une  ingénieuse  étude  à  l’Industrie  photographique  en  Angleterre, 
appareils,  plaques,  papiers,  optique,  aux  procédés  photo-méca¬ 
niques,  aux  Sociétés  photographiques,  au  salaire  des  femmes,  à  la 
question  des  Sans  Travail,  à  la  nouvelle  loi  anglaise  sur  les  bre¬ 
vets  d’invention,  à  la  photographie  dans  le  journalisme,  etc.  On  voit 
par  cet  aperçu  que  ce  travail  est  méthodique,  raisonné,  complet. 
Nous  en  donnons  ici  les  principaux  résultats  : 

«  Si  nous  nous  sommes  quelque  peu  étendu  sur  les  différents 
chapitres  ayant  trait  à  l’industrie  photographique  en  Angleterre  et 
à  l’organisation  du  travail,  c’est  afin  qu’il  soit  plus  facile  à  chacun 
de  se  faire  une  idée  exacte  des  besoins  du  marché  anglais  et  d’étu¬ 
dier  les  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  y  prendre  pied  ou  pour 
s’y  maintenir  en  fortifiant  les  positions  actuelles. 

Pour  les  plaques  et  papiers  sensibles,  les  usines  anglaises  sont 
incontestablement  en  mesure  de  répondre  à  toutes  les  demandes 
et  de  satisfaire  aux  exigences  diverses  de  la  clientèle  ;  mais  il  serait 
tout  au  moins  prématuré  d’en  conclure  qu’il  n’y  a  rien  à  faire  de 
ce  côté  pour  les  fabricants  français.  Les  plaques  et  les  papiers 
photographiques  d’origine  française  possèdent  des  qualités  spé¬ 
ciales  généralement  reconnues  et  appréciées  en  France  et  dans 
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nombre  de  pays  étrangers,  et  si  ces  qualités  étaient  un  peu  mieux 
connues  du  public  photographique  anglais,  rien  ne  s’opposerait  à  ce 
que  nos  fabricants  puissent  trouver  des  débouchés  sur  ce  marché. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  campagne  à  entreprendre 
pour  cela  pourra  être  longue  et  pénible,  car,  si  nos  fabricants 
français  sont  arrivés  à  une  rare  perfection  dans  la  fabrication  des 
papiers  photographiques  sensibles,  il  faut  reconnaître  sans  fausse 
honte  que  les  fabricants  anglais  n’ont  rien  à  leur  envier  sous  ce 
rapport  ;  leurs  émulsions  sont,  en  règle  générale,  excellentes  et 
donnent  des  tons  d’une  grande  richesse,  aussi  bien  pour  les  papiers 
par  développement  que  pour  les  papiers  par  noircissement  direct. 
Leurs  papiers  «  Self-Toning  »,  qui  contiennent  dans  l’émulsion  les 
sels  d’or  nécessaires  au  virage,  donnent  en  particulier  des  tons 
véritablement  merveilleux,  et  ces  papiers  jouissent  d’une  très 
grande  vogue  auprès  des  amateurs,  bien  que  le  prix  en  soit  relati¬ 
vement  élevé. 

11  ne  saurait  donc  être  question  d’importer  en  Angleterre  que 
des  papiers  de  qualité  tout  à  fait  supérieure  et  de  bonne  conser¬ 
vation. 

Cependant,  en  raison  de  l’emploi  sans  cesse  plus  fréquent  des 
papiers  sensibles  au  gélatino-bromure  pour  l'impression  des 
vignettes  et  tickets-réclames  ainsi  que  pour  les  cartes  postales 
illustrées,  nos  fabricants  de  papiers  pour  impressions  industrielles 
pourraient  traiter  quelques  affaires  avec  les  maisons  anglaises  qui 
s’occupent  de  ce  genre  d’impressions  et  qui  n’ont  pas  encore  leur 
propre  installation  pour  la  fabrication  de  ces  papiers. 

Les  plaques  photographiques  d’origine  étrangère  se  trouvent, 
en  Angleterre,  à  peu  près  dans  le  même  cas  que  les  papiers  :  les 
usines  anglaises  fabriquent  des  produits  d’excellente  qualité,  et  il 
semble  très  difficile  de  les  concurrencer  sous  ce  rapport;  mais  il 
ne  faudrait  pas  en  déduire  que  l’importation  des  plaques  françaises 
est  absolument  impossible,  et  renoncer  ainsi  de  prime  abord  aux 
avantages  que  nous  donnent  notre  voisinage  immédiat  et  nos 
excellentes  relations  avec  l’Angleterre. 

Pour  les  appareils  photographiques,  les  importations  françaises 
resteront  insignifiantes  aussi  longtemps  que  nos  fabricants  ne  se 
plieront  pas  aux  exigences  de  la  clientèle  anglaise  et  s’obstineront 
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à  vouloir  imposer  les  mesures  continentales  dont  l’Angleterre  ne 
veut  à  aucun  prix,  autant  par  fierté  et  question  d’amour-propre  que 
pour  toute  autre  raison. 

Les  articles  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  intéressants  au  point 
•de  vue  de  l’importation  sur  le  marché  anglais  sont  les  objets 
d’optique  en  général,  les  objectifs  montés  et  non  montés,  les  len¬ 
tilles  simples,  doubles,  anastigmatiques  non  montées,  les  conden¬ 
sateurs  et  objectifs  pour  lanternes  de  projection  et  pour  la  ciné¬ 
matographie,  les  loupes  à  retouche,  les  loupes  pour  la  mise  au 
point.  Pour  les  appareils  de  projection  et  cinématographes,  dont 
la  vogue  continue  plus  grande  que  jamais,  nos  exportateurs  ont 
également  de  fort  belles  affaires  à  traiter  avec  l’Angleterre. 

Ce  sont  les  maisons  françaises  qui  fournissent  jusqu’à  présent 
la  |  presque  totalité  de  l’optique  utilisée  par  les  constructeurs 
anglais  d’appareils  pour  projections  fixes  et  animées  :  lentilles  de 
condensateurs,  objectifs  Petzval,  trousses  pour  projections  ciné¬ 
matographiques,  etc.,  et  les  maisons  Houghtons  Ltd,  Hugues 
and  G0,  Butcher  and  Sons,  Griffins  Ltd,  s’approvisionnent  à  peu 
près  exclusivement  à  Paris  pour  leur  optique  courante. 

Depuis  un  an  ou  deux,  cependant,  certaines  maisons  allemandes 
ont  entrepris  la  fabrication  de  l’optique  bon  marché  pour  appa¬ 
reils  de  projection,  et  nos  opticiens  doivent  s’attendre  à  une 
•concurrence  sérieuse  pour  cet  article  à  très  brève  échéance. 
Il  importe  donc  pour  eux  de  ne  négliger  aucune  des  occasions  qui 
peuvent  leur  être  offertes  de  resserrer  davantage  les  bonnes  rela¬ 
tions  commerciales  qu’ils  entretiennent  depuis  de  nombreuses 
années  avec  les  fabricants  et  grossistes  anglais. 

Notre  chiffre  d’importations  en  articles  photographiques  sur  le 
marché  anglais  atteint  encore  aujourd’hui  un  chiffre  assez  élevé; 
mais  ce  chiffre  est  bien  loin  de  ce  qu’il  devrait  être,  et  il  accuse 
même  une  diminution  sensible  depuis  quelques  années.  Cette  dimi¬ 
nution  tient  uniquement  à  la  concurrence  que  nous  font  sur  ce 
chapitre  les  fabricants  allemands,  nos  adversaires  les  plus  sérieux 
qui,  si  nous  n’y  prenons  garde,  auront  tôt  fait  de  supplanter  tous 
nos  articles  et  de  les  remplacer  par  tout  ce  qui  est  «  Made  in 
Germany  ». 

Les  fabricants  français  oublient  trop  facilement  qu’à  notre 


—  164  — 


époque  il  faut  nécessairement  aller  au-devant  de  la  clientèle  et  ne 
plus  se  contenter  d’attendre  qu'elle  vienne  à  nous.  Nos  concurrents 
allemands  n’ont  garde  de  commettre  la  même  faute,  ils  se  cram¬ 
ponnent  à  la  clientèle,  se  «  collent  »  à  elle  («  stick  »)  et  ne  lâchent 
prise  que  le  jour  où  ils  ont  reçu  une  première  commande.  Dès  ce 
moment  l’efïort  principal  est  fait  et  les  affaires  viendront  à  peu 
près  toutes  seules  pourvu  que  le  client  soit  satisfait  de  cette 
première  commande,  et  il  est  inutile  de  dire  que  l’on  ne  néglige 
rien  pour  que  l’acheteur  anglais  soit  satisfait  même  au  delà  de  ses 
désirs. 

Tout  autre  est  généralement  la  façon  de  procéder  de  nos  fabri¬ 
cants,  non  pas  qu’ils  méritent  cette  appréciation  aussi  exagérée 
que  méprisante  qu’émettait  un  jour  à  leur  sujet  un  acheteur  anglais  : 
«  Les  fabricants  français  ne  s’occupent  pas  de  nous  ;  ils  passent 
leur  temps  au  café  et  laissent  leur  femme  s’occuper  des  affaires  », 
mais  nos  fabricants  se  fient  trop  à  leur  réputation,  ils  sont  habitués 
à  ce  que  l’acheteur  anglais  vienne  chaque  année  à  Paris  leur 
rendre  visite  et  s’entendre  avec  eux  pour  les  commandes  à  exé¬ 
cuter  et  à  livrer.  Cela  pouvait  s’admettre  aussi  longtemps  que  nous 
étions  à  peu  près  les  maîtres  du  marché  anglais  pour  les  articles 
photographiques;  mais  aujourd’hui  les  rôles  sont  changés,  le  com¬ 
merçant  anglais  n’a  plus  guère  besoin  de  nous;  il  peut,  sans  se 
déranger  aucunement  et  sans  quitter  son  bureau,  se  tenir  au 
courant  de  toutes  les  nouveautés;  il  est  sans  cesse  visité  et  solli¬ 
cité,  et  quand  il  s’adresse  au  fabricant  français,  c’est  qu’il  ne  peut 
faire  autrement  et  il  s’agit  presque  toujours  de  commandes  insi¬ 
gnifiantes. 

L’expérience  démontre  de  plus  en  plus  qu’il  est  impossible 
d’obtenir  des  commandes  régulières,  suivies  et  importantes,  sans 
un  agent  sur  place  qui  sollicite  constamment  des  ordres,  qui  étudie 
les  goûts,  les  désirs,  voire  même  les  fantaisies  des  acheteurs,  qui 
voit  pourquoi  nos  concurrents  l’emportent  sur  tel  ou  tel  point  et 
qui  peut  enfin  se  renseigner  sur  le  crédit  à  faire  et  débattre  les 
conditions  de  paiement. 

Une  fois  que  la  clientèle  est  acquise,  elle  peut  être  consi¬ 
dérée  comme  l’avoir  du  représentant,  et  par  conséquent  la  maison 
qu’il  représente  ne  peut  guère  la  conserver  en  se  débarrassant 
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de  lui,  erreur  très  grave  que  commettent  beaucoup  de  fabricants 
français. 

Bien  entendu,  il  est  toujours  préférable  d’avoir  à  Londres  mieux 
qu’un  simple  représentant,  et  la  création  d’une  succursale  est  très 
souvent  le  meilleur  système  à  adopter;  sans  doute  la  création  d’une 
succursale  entraîne  avec  elle  des  frais  considérables;  mais,  avec  un 
peu  d’entente,  c’est  la  chose  la  plus  simple  et  la  plus  facile.  Il  suffit 
de  regarder  comment  ont  opéré  les  maisons  allemandes,  et  de  voir 
les  résultats  auxquels  elles  sont  arrivées  en  quelques  années,  pour 
se  rendre  compte  des  avantages  que  présente  cette  façon  de  pro¬ 
céder. 

Pour  beaucoup  de  fabricants  pris  isolément,  la  création  d’une 
succursale  est  chose  absolument  irréalisable  ;  quant  à  accréditer  un 
agent  qui  tout  en  s’occupant  de  l’article  photographique  visiterait 
egalement  une  autre  clientèle,  c’est  chose  fort  aléatoire,  au  point 
de  vue  des  résultats.  Mais,  ce  qu’un  fabricant  isolé  ne  peut  faire, 
il  est  à  peu  près  certain  que  cinq  ou  six  fabricants  groupés  et 
assumant  chacun  une  égale  partie  des  frais  pourront  y  arriver,  à  la 
seule  condition  d’oublier  pour  la  circonstance  leurs  petites  jalou¬ 
sies  et  discussions  particulières. 

La  représentation  à  frais  communs ,  tel  est  le  système  auquel 
se  sont  ralliés  les  fabricants  allemands,  et  c’est  ainsi  que  nous 
voyons  la  maison  Zimmermann  und  G0,  par  exemple,  représenter 
à  la  fois  les  maisons  Heinrich  Ernemann  A. -G.  de  Dresde,  Actien 
Ges3llschaft  fur  Anilin  Fabrikation  de  Berlin-Treptow,  les 
Fabriques  réunies  de  Papiers  photographiques  de  Dresde, 
l’Établissement  d’Optique  G.  Rodenstock  de  Munich  et  diverses 
autres  maisons  de  moindre  importance  ;  nous  pourrions  citer 
d’autres  maisons  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  :  Staley  und  CQ, 
Sichel  und  G0,  etc. 

Ge  système  permet  aux  maisons  co-intéressées  d’avoir  à  Londres 
une  agence  sérieuse  qui  les  «  pose  »  vis-à-vis  de  la  clientèle,  et  qui 
inspire  confiance  tout  en  réduisant  à  une  part  insignifiante  les  frais 
occasionnés  par  cette  représentation. 

D’autre  part,  le  représentant  se  trouve,  par  le  fait  même,  à  la 
tête  d’une  affaire  intéressante,  assez  importante  pour  l’absorber 
entièrement  et  assez  rémunératrice  pour  assurer  son  existence  et 
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lui  enlever  ces  préoccupations  immédiates  qui  constituent  pour  la 
plupart  des  représentants  isolés  et  laissés  à  eux-mêmes  une  entrave 
continuelle  qui  paralyse  leurs  efforts  et  leur  enlève  cette  liberté 
d’allure  indispensable  pour  traiter  les  affaires. 

Ce  n’est  pas  que  le  système  de  représentation  à  frais  communs- 
soit  totalement  ignoré  en  France;  il  en  existe  chez  nous  des 
exemples  assez  nombreux,  et,  sans  parler  des  maisons  allemandes- 
qui  ont  opéré  à  Paris  comme  elles  le  font  à  Londres,  nous  mention¬ 
nerons  un  exemple  remarquable  pris  à  Paris  même  et  que  nous 
devons  à  l’initiative  de  fabricants  et  commerçants  français.  11  y  a 
une  dizaine  d’années,  un  groupe  de  pharmaciens  s’est  associé  pour 
organiser  l’exportation  des  spécialités  pharmaceutiques;  chacun 
d’eux  fait  un  versement  annuel  de  LO  à  ICO  francs  pour  la  rému¬ 
nération  de  chaque  agent  envoyé  par  le  groupe  à  l’étranger. 
Aujourd’hui  ce  groupement  possède  25  agents  installés  à  demeure 
dans  l’Amérique  du  Sud,  au  Canada,  en  Australie,  en  Égypte,  et 
l’exportation  de  ce  groupe  dépasse  20  millions. 

Le  choix  d’un  représentant  est  une  question  extrêmement  déli¬ 
cate  à  résoudre;  mais  il  faut,  autant  que  possible,  donner  la  pré¬ 
férence  à  un  Français  établi  depuis  assez  longtemps  à  Londres  et 
connaissant  parfaitement  les  habitudes  et  les  goûts  de  la  clientèle 
anglaise. 

En  général,  on  hésite  à  confier  une  représentation  à  un  Français 
établi  à  l’étranger;  on  objecte  qu’un  représentant  français  ayant 
contre  lui  les  mœurs,  la  langue  et  les  préjugés  du  pays  où  il 
travaille,  aura  moins  de  facilités  qu’un  habitant  du  pays,  en  un 
mot,  on  suppose  que  l’étranger  se  trouve,  dans  un  pays,  en  pos¬ 
ture  désavantageuse.  Cependant  les  leçons  de  l’histoire  sont  là 
pour  prouver  combien  cette  supposition  est  erronée.  Est-il,  en 
somme,  surprenant  qu’un  homme  transplanté  sur  une  terre  étran¬ 
gère  réussisse  en  général?  Il  s’est  trouvé,  d’abord,  dans  des  condi¬ 
tions  qui  ont  développé  son  énergie;  avant  de  s’expatrier,  il  lui  a 
fallu  acquérir  une  somme  considérable  de  cette  énergie  et  de 
décision.  Il  est  résolu  à  tous  les  efforts  pour  réussir,  car  il  joue  sa 
dernière  carte  et  ce  n’est  pas  ailleurs  qu’il  faut  chercher  l’origine 
de  ce  proverbe  :  «  Nul  n’est  prophète  en  son  pays  »  qui  se  jus¬ 
tifie  en  matière  commerciale  comme  en  toute  autre  circonstance. 
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Il  est  bien  évident  qu'il  ne  saurait  être  ici  question  que 
Français  établis  à  l’étranger  pour  des  motifs  légitimes  et  non  pas 
à  l’état  de  déclassés  et  de  ratés. 

Pour  traiter  des  affaires  avec  l’Angleterre,  il  faut  pouvoir  se 
soumettre  aux  habitudes  du  pays  en  ce  qui  concerne  les  paiements- 
Les  maisons  anglaises  ne  veulent  pas,  généralement,  accepter  de 
traites,  elles  paient  par  chèques  à  30,  60,  90,  120  jours  et  parfois 
même  davantage.  Très  peu  de  maisons  consentent  à  ce  que  l’on 
dispose  sur  elles  à  échéance  fixe.  Le  système  de  paiements  par 
traites  n’existe  pas;  quant  aux  paiements  au  comptant,  il  faut  en 
user  très  modérément,  car,  pour  peu  que  l’on  y  mette  d’insistance,, 
les  maisons  anglaises  y  trouveront  prétexte  à  rupture.  Les  rentrées 
se  font  donc  lentement,  très  lentement  même,  et  c’est  là  le  plus 
gros  obstacle  qui  s’impose  à  nos  importations,  car  très  peu  de 
petits  fabricants  ont  un  fonds  de  roulement  suffisant  pour  pouvoir 
attendre  longtemps. 

Cette  circonstance  fait  ressortir  encore  davantage  la  nécessité 
d’avoir  sur  la  place  de  Londres  un  bon  agent,  connaissant  parfai¬ 
tement  la  clientèle,  pouvant  donner  des  renseignements  précis  sur 
la  solvabilité  et  sur  l’importance  des  maisons,  débattre  les  condi¬ 
tions  de  paiement,  éviter  en  un  mot  une  foule  d’ennuis  auxquels 
s’exposent  les  fabricants  qui  veulent  traiter  directement  avec  la 
clientèle  anglaise  sans  passer  par  les  bons  offices  d’un  intermé¬ 
diaire. 

Sans  doute  ces  difficultés  n’existent  pas  si  l’on  se  contente  de 
travailler  avec  les  maisons  de  première  importance,  mais  il  est 
bien  évident  que  les  affaires  d’exportation  envisagées  de  cette  façon 
ne  sauraient  donner  des  résultats  bien  brillants,  en  raison,  préci¬ 
sément,  de  l’activité  que  déploient  tous  nos  concurrents,  visitant 
continuellement  la  clientèle,  la  travaillant  de  toutes  les  façons  et 
finissant  toujours  par  enlever  des  ordres,  insignifiants  peut-être 
au  début,  mais  dont  l’importance  ne  peut  que  s’accroître  par  la 
suite. 

L’Entente  cordiale  a  créé  entre  les  deux  pays  un  mouvement 
d’opinion  de  nature  à  faciliter  nos  échanges  dans  une  très  large 
mesure;  mais  il  importe  que  nos  fabricants  sachent  profiter  de 
l’heure  présente  et  de  ces  conditions  particulièrement  favorables 
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pour  renouer,  sur  le  marché  anglais,  des  relations  plus  suivies  et 
plus  régulières;  pour  cela  il  n’y  a  plus  un  seul  instant  à  perdre, 
car  chaque  jour  de  retard  met  un  atout  de  plus  dans  le  jeu  de  nos 
adversaires  qui,  sentant  leurs  positions  menacées,  vont  redoubler 
d’efforts  et  de  vigilance.  » 

GROUPE  III  A  :  Classes  13  et  14.  —  Librairie,  éditions  musicales. 

—  Reliure  (matériel  et  produits).  —  Journaux.  —  Affiches.  — 

Cartes  et  appareils  de  géographie  et  de  cosmographie.  —  Topo¬ 
graphie. 

RAPPORT  DE  M.  ÉMILE  TERQUEM 

Le  Rapport  des  classes  13  et  14  est  dû  à  M.  Emile  Terquem. 
Après  une  revue  des  divers  stands,  il  conclut  : 

«  La  Librairie  Française  et  la  Librairie  Etrangère  ne  sont  pas  des 
industries  concurrentes;  elles  se  complètent  au  contraire,  créent 
entre  elles  une  noble  émulation  et  contribuent,  chacune  dans  sa 
sphère,  à  l’accroissement  des  connaissances  scientifiques  de  toute 
nature;  nous  n’avons  donc  pas  à  établir  de  parallèle  entre  les 
œuvres  publiées  par  les  deux  grandes  nations. 

Dans  l’un  ou  l’autre  pays,  les  bons  ouvrages,  les  belles  publica¬ 
tions,  donnent  lieu  à  des  traductions  ou  des  adaptations  et  les  tran¬ 
sactions  commerciales  qui  en  résultent  sont  assez  considérables, 
soit  qu  elles  se  présentent  sous  la  forme  de  cessions  de  droits,  soit 
•qu’il  s’agisse  des  questions  d’illustration;  mais  elles  échappent  à 
la  précision  des  statistiques. 

Nous  avons  constaté,  avec  un  très  vif  plaisir,  que  la  Librairie 
Française  avait  acquis  une  grande  faveur  en  Angleterre.  Depuis 
deux  ans  nous  tenons  la  tête  dans  l’importation  du  livre  étranger  ; 
le  goût  de  la  lecture  de  nos  ouvrages  se  manifeste  de  plus  en 
plus  et  le  besoin  de  s’instruire  dans  notre  langue  augmente  visi¬ 
blement  ;  si  nous  devons  remercier  l’Entente  cordiale  du  précieux 
service  qu’elle  nous  a  rendu,  il  nous  appartient  de  profiter  de 
ces  heureuses  dispositions  pour  augmenter  notre  chiffre  d’affaires 
avec  nos  voisins  ;  la  proximité  de  distance  nous  rendra  la  tâche 
aisée. 

En  Europe  nous  avons  par  des  facilités  de  voyage  ou  de  dépla¬ 
cement  de  nos  intermédiaires  toute  occasion  de  pouvoir  développer 
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nos  industries;  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  pays  d’outre-mer 
où  nos  voisins  ont  un  commerce  considérable,  et  cependant  dans 
ces  contrées  une  faveur  marquée  s’attache  actuellement  à  nos 
ouvrages;  depuis  que  nous  avons  poussé  le  cri  d’alarme,  depuis 
que  par  la  presse  et  les  conférences,  nous  avons  fait  la  guerre  à 
ces  livres  immoraux  qui  nous  aliénaient  la  clientèle  étrangère,  l’on 
sent  nous  revenir  maintenant  la  confiance  de  l’acheteur  mieux  ins¬ 
truit  de  nos  véritables  productions  littéraires. 

La  Grande-Bretagne  a  d’immenses  possessions  :  l’Australie,  le 
Canada,  les  Indes,  pour  ne  citer  que  les  plus  riches.  Il  nous  fau¬ 
drait  visiter  ces  contrées  et  tâcher  de  nous  y  créer  des  débouchés 
ou  d’y  améliorer  nos  rapports  commerciaux  déjà  existants  en 
guidant  le  libraire  indigène,  en  lui  facilitant  le  placement  de  nos 
livres. 

Nous  avons  dans  le  Cercle  de  la  Librairie  tous  les  éléments 
pour  étudier,  entre  éditeurs-libraires,  les  voies  et  moyens  de  faire 
progresser  notre  exportation  en  général  ;  nous  avons  d’autant  plus 
droit  de  compter  sur  son  initiative,  sur  son  juste  souci  de  défendre 
les  intérêts  de  notre  commerce  qu’il  contribuera  en  même  temps  à 
répandre  dans  le  monde  entier  les  idées  de  la  mentalité  française, 
à  propager  l’influence  morale  de  notre  nation.  Et  par  ce  qu’il  a 
déjà  fait  dans  le  passé  nous  savons  qu’il  saura  se  tenir  à  la  hau¬ 
teur  de  ce  qu’on  peut  attendre  de  lui  pour  l’avenir.  » 

GROUPE  XVI  B  :  Classe  16.  —  Médecine  et  Chirurgie. 

RAPPORT  DE  M.  A.  PLISSON 

M.  A.  Plisson  fit  le  Rapport  de  la  Classe  16,  Groupe  XVIe (Méde¬ 
cine  et  Chirurgie.  —  Eaux  médicales  et  stations  climatiques). 

La  Médecine  et  la  Chirurgie,  qui  dans  la  pratique  comme  dans 
l’enseignement  et  les  industries  spécialisées  ont  fait  en  ces  temps 
modernes  les  progrès  les  plus  considérables,  ont  toujours  tenu  à 
participer  aux  expositions  universelles,  organisées  en  France  ou  à 
l’étranger,  et  leur  concours  a  suivi  une  marche  progressive. 

A  l’Exposition  franco-britannique,  la  Médecine  et  la  Chirurgie, 
ainsi  que  les  industries  qui  en  sont  dérivées,  constituaient  a 
Classe  16. 


Le  Comité  d’admission  et  d’installation  était  composé  de  : 

MM.  L.  Borne,  président  ; 

A.  Bardy,  vice-président ; 

H.  Wickham,  — 

Dr  Lucien-Graux,  secrétaire  ; 

A.  Plisson,  — 

A.  Lequeux,  trésorier  ; 

Dr  Barbarin,  Breton,  Flicoteaux,  Dr  Godon,  Dr  Grunberg,  Dr  Jous- 
set,  Dr  Mongin,  Pannetier,  Picard,  L.  Bainal,  J.  Bainal,  Robert, 
Dr  Springer,  Zund-Burguet,  membres. 

Les  exposants  se  partageaient  en  deux  groupes  bien  distincts  :  d’un 
côté,  ceux  de  la  Médecine  et  de  la  Chirurgie  ;  de  l’autre,  les  eaux 
médicales  et  les  stations  climatiques. 

Le  groupe  Médecine  et  Chirurgie  était  composé  d’éléments  divers 
que  l’on  peut  classer  ainsi  : 

A.  —  Les  docteurs  et  les  chirurgiens  qui  font  part  de  leurs  études 
et  observations  :  1°  ceux  qui  apportent,  par  de  nouvelles  découvertes 
scientifiques,  des  améliorations  pratiques  aux  instruments  néces¬ 
saires  à  leur  profession  ;2°  ceux  qui,  par  des  publications,  ouvrages, 
journaux,  revues,  contribuent  à  la  diffusion  des  sciences  médicales 
et  chirurgicales  ;  3°  ceux  qui  dirigent  des  maisons  de  santé  ou  des 
hôpitaux  spéciaux. 

B.  —  Les  fabricants  d’appareils  ou  de  matières  nécessaires  aux 
chirurgiens  :  1°  ceux  qui  s’occupent  de  produits  et  pansements  sté¬ 
rilisés  ainsi  que  ceux  qui  fabriquent  des  appareils  de  stérilisation; 
2°  ceux  qui  fabriquent  les  instruments,  soit  en  métal,  soit  en  gomme, 
soit  en  caoutchouc  ;  3°  les  orthopédistes. 

Primitivement,  pour  se  conformer  à  la  classification  générale,  la 
Classe  16  ne  devait  comprendre  aucun  autre  élément;  mais  ici  se 
place  un  événement  dont  il  y  a  lieu  de  mentionner  tout  spécialement 
la  réelle  importance.  C’est  à  Londres  que  se  manifesta  la  première 
participation,  à  une  exposition,  des  stations  climatiques  et  des  eaux 
médicales.  De  nombreux  médecins,  directeurs  de  maisons  de  santé 
et  de  sanatoriums,  ou  faisant  partie  de  fédérations  régionales,  solli¬ 
cités  parM.  Plisson,  secrétaire  des  Comités,  acceptaient  d’exposer, 
mais  à  la  condition  de  pouvoir  faire  ressortir  les  avantages  de  la 
situation  climatique  de  leurs  établissements  ou  de  leurs  stations.  Le 
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Comité  vit  alors  la  possibilité  d’appeler,  et  surtout  à  Londres  avec 
à-propos,  à  une  exposition  universelle  les  syndicats  d’initiative,  les 
fédérations  de  médecins  et  les  stations  climatiques.  Ces  nouveaux 
exposants,  tels  que  :  Arcachon,  Biarritz,  Pau,  Nice,  Menton,  n’ayant 
aucun  produit  spécial  à  exposer,  n’entraient  dans  aucune  classifica¬ 
tion  et  par  suite  ne  pouvaient  utilement,  malgré  leur  vif  désir,  expo¬ 
ser  leurs  vues,  panoramas,  cartes,  journaux  et  revues,  en  un  mot 
leurs  moyens  de  propagande.  De  même  plusieurs  établissements 
thermaux  et  des  médecins  consultants,  sollicités  par  M.  Plisson, 
tenaient  à  exposer  leurs  nouveaux  appareils  etleursnouveaux  modes 
de  traitement  dans  la  classe  Médecine  et  Chirurgie,  et  non  dans  la 
classe  des  Boissons  hygiéniques  qui  comprenait,  à  côté  des  eaux 
minérales,  les  eaux  de  table  fabriquées  et  les  bières,  cidres  et  poirés. 

Après  entente  avec  le  Comité  supérieur,  la  Classe  16  fut  auto¬ 
risée  à  accepter  les  stations  climatiques  et  les  eaux  minérales,  mais 
celles-ci,  à  condition  qu  elles  fussent  médicales. 

Telle  fut  l’origine  de  la  participation  d’une  nouvelle  catégorie 
d’exposants  qui,  dès  le  début,  fut  si  importante  que  les  360  mètres 
carrés  d’emplacement  accordés  à  la  Classe  16  devinrent  vite  insuf¬ 
fisants  pour  ses  217  exposants. 

L’aménagement  intérieur  de  cet  emplacement  avait  été  fait  avec 
un  réel  souci  de  bon  goût  et  d’élégance.  L’installation  comprenait 
des  vitrines  et  des  stands.  Les  exposants  étaient  groupés  par 
catégories. 

Parmi  les  plus  intéressantes  installations,  il  y  a  lieu  de  noter 
celles  de  MM.  Buchet  et  Cle,  Bardy,  tissus  Tetra,  Luer,  Bainai 
frères,  Plisson,  de  la  collectivité  de  la  Presse  et  des  œuvres  médi¬ 
cales,  de  la  collectivité  d’orthopédie,  de  la  collectivité  des  produite 
et  pansements  stérilisés,  celles  deM.  A.  Lequeux,  et  de  la  maison 
Flicoteaux,  Borne  et  Boutet,  celle  de  l’Hôpital  civil  français  de 
Londres. 

Dans  la  section  des  Eaux  médicales  et  des  stations  clima¬ 
tiques,  une  mention  toute  spéciale  doit  être  faite  pour  les  expo¬ 
sitions  d’Aix  qui  présentait  des  plans  en  relief,  de  Nice  et  Menton 
qui  avaient  installé  des  panoramas,  de  Contrexéville  en  un  beau 
pavillon  isolé,  de  Vichy,  de  Martigny,  d’Évian,  de  Luchon,  de 
Plombières,  de  Pau  et  de  son  syndicat,  d’Arcachon  et  de  sa  fédé- 
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ration  de  médecins,  du  groupe  d’Auvergne,  et  plus  particulièrement 
celle  de  la  Chambre  de  Commerce  britannique  de  la  Riviera  dont 
le  siège  est  à  Cannes. 

La  réunion  du  jury  eut  lieu  le  15  septembre.  La  présidence  du 
jury  appartint  à  la  France  en  la  personne  du  Dr  Beurnier,  la  vice- 
présidence  à  l’Angleterre  en  celle  du  professeur  Rampley  ;  et  le 
secrétariat  à  la  France  avec  le  Dr  Jean  Faure. 

Le  jury  se  trouvait  ainsi  composé  : 

Président  :  le  Dr  Beurnier  (France)  ; 

Vice-président  :  le  Professeur  J.  Rampley  (Angleterre)  ; 

Secrétaire  :  le  Dr  Jean  Faure  (France). 

Pour  la  France  :  MM.  Flicoteaux,  Dr  Carron  de  la  Carrière, 
Bardy,  Wickham,  jurés  titulaires  ;  Plisson,  Breton,  Dr  Lucien- 
Graux,  Dr  Springer,  jurés  suppléants;  Plisson,  rapporteur  du  jury. 

Pour  l’Angleterre  :  Professeurs  Brodie  et  Waller,  jurés  titu¬ 
laires  ;  Sir  Panell  et  Friedman,  jurés  suppléants. 

La  Classe  16  française  obtint  un  succès  éclatant  :  tous  les  217 
exposants  furent  récompensés  et  les  plus  hautes  récompenses 
dominent.  La  Classe  16  compte,  en  effet  : 

11  Hors  concours,  membres  du  jury; 

44  Grands  Prix  individuels  ; 

100  Grands  Prix  en  collectivité  ; 

22  Diplômes  d’honneur  ; 

24  Médailles  d’or  ; 

13  Médailles  d’argent  ; 

2  Médailles  de  bronze  ; 

1  Mention  honorable  ; 


GROUPE  IV  :  Classe  19.  —  Machines  à  vapeur.  —  Classe  20.  — 
Machines  motrices  diverses.  —  Classe  21 .  —  Appareils  divers 
de  la  mécanique  générale.  —  Classe  22.  —  Machines-outils.  — 
Classe  22  bis.  —  Constructions  navales. 

RAPPORT  DE  M.  CH.  MICHEL 

Le  Groupe  IV  ( Mécanique  générale)  comprenait  les  Classes  19,  20, 
21,22,22  6/s; 

Le  Rapport  fut  rédigé  par  M.  Ch.  Michel,  constructeur-méca- 
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nicien,  directeur  de  la  succursale  de  la  Compagnie  pour  la  fabri¬ 
cation  des  compteurs  et  matériels  d’usines  à  Gaz,  vice-président 
du  Syndicat  des  mécaniciens,  chaudronniers  et  fondeurs  de  France, 
secrétaire  général  du  Groupe  IV. 

Le  Rapport  de  M.  Ch.  Michel  est  divisé  en  quatre  parties  dis¬ 
tinctes  :  la  première  comprend  la  période  d’organisation  :  nomi¬ 
nation  du  bureau  du  Groupe  IV,  composition  de  ce  bureau,  élection 
des  bureaux  des  Classes  19,  20,  21  et  22,  adjonction  au  Groupe  IV 
du  bureau  de  la  Classe  55  et  du  bureau  de  la  Classe  22  bis ,  entrée 
en  fonctions  du  bureau  du  Groupe  IV  et  des  bureaux  des  Classes, 
appels  aux  exposants,  enfin  transformation  des  Comités  d’admis¬ 
sion  en  Comités  d’installation. 

Cette  première  partie  est  suivie,  à  titre  documentaire,  du  recueil 
des  principales  circulaires  adressées  aux  exposants  français  par  le 
bureau  du  Groupe  IV  pendant  cette  période,  c’est-à-dire  d’aoùt  1907 
à  mai  1908. 

Elle  comprend,  de  plus,  et  nous  ne  saurions  trop  en  féliciter 
l’auteur,  un  fort  intéressant  travail  sur  le  montant  des  importations 
anglaises  en  France  et  des  exportations  françaises  en  Angleterre, 
suivi  de  très  intéressantes  citations  extraites  d’un  rapport  de 
M.  Jean  Périer,  citations  mettant  en  parallèle  le  montant  des  expor¬ 
tations  françaises  «  Machines  et  Mécaniques  »  en  Angleterre,  et  des 
mêmes  importations  anglaises  en  France. 

La  seconde  partie  concerne  la  période  pendant  laquelle  l’Exposi¬ 
tion  a  eu  lieu  (11  mai-ler  novembre  1908). 

«  Ma  préoccupation  principale  dans  l’établissement  et  la  rédac- 
«  tion  de  ce  Rapport  »,  écrivait  dans  l’introduction  de  son  travail 
M.  Ch.  Michel,  «  a  été  que  cet  ouvrage  contienne,  de  façon  aussi 
«  précise  et  exacte  que  possible,  tout  d’abord,  l’historique  de  la 
«  préparation  et  de  l’organisation  matérielles  de  l’exposition  du 
«  Groupe  IV,  ensuite  une  reproduction  non  moins  précise,  je  dirais 
«  presque  «  une  photographie  »,  de  ce  que  fut  cette  Exposition  dans 
«  le  vaste  Palais  des  Machines  de  Shepherd’s  Bush  ». 

M.  Michel  y  a  parfaitement  réussi,  car,  par  le  texte  et  par  l’image, 
l’Exposition  franco- britannique  qui,  depuis  quatre  années,  a  fermé 
ses  portes,  et  plus  spécialement  la  Section  de  Mécanique,  ont  été 


—  174  — 


fidèlement  décrites  et  reproduites  et  revivent  dans  l’ouvrage  du 
Rapporteur  :  c’est  d’abord  un  plan  montrant  la  situation  à  Londres 
de  l’Exposition  et  des  voies  qui  y  accèdent,  ensuite  un  plan  de 
l’Exposition  franco-britannique,  puis  une  série  de  fort  belles  photo¬ 
graphies,  finement  reproduites,  qui  furent  prises  à  l’Exposition 
même  par  le  regretté  trésorier  du  Comité  français  des  expositions 
à  l’étranger,  M.  Maurice  Estieu,  délégué  à  l’Exposition  franco-bri¬ 
tannique  de  la  Section  Française  :  Palais  des  Congrès,  Palais  des 
Arts  appliqués  français,  Palais  de  la  Musique,  Palais  des  Arts 
appliqués  britanniques,  Palais  des  Beaux-Arts,  la  Cour  d’Honneur, 
suivies  d’une  fort  belle  photographie  (cliché  Valentine  et  Sons  Ltd 
de  Dundee)  du  Palais  des  Machines,  enfin  une  vue  générale  de  la 
Section  Française  et  un  plan  détaillé  de  cette  Section  avec  l’indi¬ 
cation  du  stand  de  chaque  exposant. 

Vient  ensuite  la  description  détaillée  de  chacun  des  stands  des 
Classes  19,  20,  21  et  22  de  la  Section  Française  et  aussi  de  chacun 
des  stands  des  mêmes  Classes  de  la  Section  Anglaise,  et  comme 
un  très  grand  nombre  de  maisons,  tant  françaises  qu’anglaises, 
avaient  confié  au  Rapporteur  de  fort  belles  photographies  de  leur 
exposition,  nous  retrouvons  ainsi,  au  cours  de  la  lecture  de  cet 
intéressant  ouvrage,  les  stands  à  Londres  de  la  maison  Niclausse, 
de  la  Compagnie  pour  la  fabrication  des  compteurs,  de  MM.  les  fils 
de  A.  Piat  et  Cle,  de  MM.  A.  Domange  et  fils,  de  la  Société  ano¬ 
nyme  des  Hauts  Fourneaux  et  Fonderies  de  Pont-à-Mousson,  l’élé¬ 
gant  pavillon  érigé  parle  Syndicat  des  Mécaniciens,  Chaudronniers 
et  Fondeurs  de  France,  de  MM.  E.  W.  Bliss  et  Cle  de  Paris,  de  la 
Société  anonyme  des  anciens  établissements  Panhard  et  Levassor, 
de  la  Société  des  plaques  et  poudres  à  souder  J.  Laffïte,  de 
MM.  Mather  et  Platt  Ltd  de  Manchester,  de  la  British  Mannesmann 
Tube  C°  Ltd  de  Londres,  de  MM.  C.  A.  Parsons  et  C°  de  New- 
castle-on-Tyne,  de  The  Parsons  Marine  Steam  Turbine  C°  Ltd  de 
Wallsend-on-Tyne,  de  MM.  David  Colville  et  Sons  Ltd  de  Mother- 
weil,  de  MM.  Royles  Ltd  d’Irlam,  de  MM.  Crossley,  Brothers  Ltd 
de  Manchester,  de  The  Haslam  Foundry  and  Engineering  C°  de 
Derby,  de  MM.  Glenfield  et  Kennedy  de  Kilmarnock,  de  Hans 
Renold  Ltd  de  Manchester,  etc...,  etc...,  et,  enfin,  de  la  magnifique 
cascade  de  la  Cour  d’Honneur,  cliché  reproduit  de  Y Electrical 
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Engineering ,  du  30  juillet  1908  (temple  Chambers,  Londres),  avec 
la  gracieuse  permission  des  éditeurs. 

Pour  tous  les  exposants  n’ayant  pas  envoyé  la  photographie  de 
leur  stand,  l’article  qui  leur  est  consacré  est  illustré  par  la  photo¬ 
graphie  des  appareils  qu’ils  avaient  exposés. 

Cette  seconde  partie  est  suivie,  de  même  que  la  première,  du 
recueil  des  principales  circulaires,  d’ordre  général  et  intérieur, 
adressées  aux  exposants  pendant  la  durée  et  après  la  clôture  de 
l’exposition. 

La  troisième  partie  est  relative  à  la  constitution  et  aux  opérations 
du  jury  du  Groupe  IV,  Section  Française  et  Section  Anglaise,  la 
composition  du  jury  supérieur  anglo-français  de  l’Exposition,  l’his¬ 
torique  de  la  tradition  française  consistant  à  décerner  des  récom¬ 
penses,  non  seulement  aux  exposants,  mais  aussi  à  leurs  collabo¬ 
rateurs,  usage  non  encore  adopté  en  Angleterre,  puis  les  états  très 
complets,  les  tableaux  synoptiques  des  récompenses  décernées  aux 
exposants  du  Groupe  IV  de  la  Section  Française  et  du  même  Groupe 
de  la  Section  Anglaise,  enfin  un  tableau  récapitulatif  et  comparatif 
des  récompenses  décernées  à  l’exposition  franco-britannique  aux 
exposants  français  et  anglais  du  Groupe  IV,  et  un  tableau  compa¬ 
ratif  des  récompenses  aux  exposants  français  du  Groupe  IV  (Méca¬ 
nique  générale)  aux  précédentes  Expositions  de  Saint-Louis  1904, 
Liège  1905  et  Londres  1908. 

En  tête  de  cette  dernière  partie,  nous  voyons  reproduits  la  face 
et  le  revers  de  la  Médaille  officielle  de  Récompenses,  gravée  par 
Frank  Bowcher,  éditée  par  Wanghtons,  médailleurs  à  Birmingham, 
et  frappée  en  France  chez  MM.  L.  Duval  etL.  Janvier. 

La  quatrième  partie  du  Rapport  relate  la  clôture  de  l’Exposition 
franco-britannique  et,  sous  forme  de  conclusions,  l’auteur  a  mis 
en  lumière  les  premiers  résultats  donnés  par  la  grande  manifesta¬ 
tion  que  fut  l'Exposition  franco-britannique  de  1908,  augmentation 
en  1907  et  en  1908  par  rapport  à  1906,  du  nombre  de  voyageurs 
s’étant  rendus  de  France  en  Angleterre  et  vice-versa,  augmenta¬ 
tion  également,  en  1907  et  1908,  du  nombre  global  de  corres¬ 
pondances  échangées  entre  la  France  et  l’Angleterre. 
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M.  Michel  a  fait  ensuite  suivre  ces  constatations  premières  d’une 
comparaison  fort  intéressante,  portant  sur  une  période  de  dix  années, 
entre  les  exportations  françaises  «  Machines  et  Mécaniques  »  en 
Angleterre  et  les  mêmes  importations  anglaises  en  France  :  des 
chiffres  officiels  qu’il  indique,  il  ressort  qu’en  1898  les  importations 
anglaises  en  France  de  machines  et  mécaniques  étaient  7  fois  et 
demie  supérieures  aux  mêmes  exportations  françaises  en  Angleterre  ; 
et  qu’en  1908  le  chiffre  de  ces  mêmes  importations  anglaises  en 
France  a  été  9  fois  et  demie  supérieur  à  celui  des  semblables  ex¬ 
portations  françaises  en  Angleterre. 

L’auteur  indique  les  causes  de  notre  infériorité,  et  termine  on  ne 
peut  mieux  son  intéressant  Rapport  en  plaçant  sous  les  yeux  de 
ses  lecteurs,  d’abord  la  bibliographie  complète  des  rapports  com¬ 
merciaux  de  M.  Jean  Périer,  puis  celle  des  mêmes  rapports  de 
M.  Lefeuvre-Méaulle,  consul  de  France  à  Dublin,  rapports  dont 
il  ne  saurait  trop  recommander  la  lecture  et  l’étude  aux  industriels 
français. 

Afin  d’ailleurs  de  montrer  tout  l’intérêt  que  présentent  ces  rap¬ 
ports,  M.  Michel  a  fort  heureusement  extrait  des  rapports  de 
M.  Jean  Périer  une  comparaison  entre  l’industriel  anglais  et  l’in¬ 
dustriel  français,  une  comparaison  entre  l’ouvrier  britannique  et 
l’ouvrier  français,  et,  enfin,  après  avoir  consacré  quelques  pages  à 
l’importante  loi  anglaise  du  28  août  1907,  relative  aux  brevets  d’in¬ 
vention  et  aux  dessins,  il  conclut  en  citant  les  passages  essentiels 
du  rapport  de  M.  Jean  Périer  :  «  Ce  qu’il  faut  faire  pour  s’implan¬ 
ter  sur  le  marché  britannique  »  ;  il  affirme  la  nécessité,  à  tous  points 
de  vue  impérieuse,  en  laquelle  nous  nous  trouvons  de  voir  «  l’En¬ 
tente  Cordiale  »  qui  nous  unit  à  l’Angleterre  se  resserrer  de  plus 
en  plus  : 

«  .  L’idée  maîtresse  »,  écrit  M.  Michel,  «  qu’à  la  suite  de  ses 

observations  et  de  ses  travaux  M.  Jean  Périer  a  eu  le  grand  hon¬ 
neur  de  mettre  le  premier  en  lumière,  est  que  le  caractère  essen¬ 
tiel  de  la  production  française  est  d’être  particulièrement  complé¬ 
mentaire  de  la  production  britannique  »,  d’où  il  ressort  que,  en  se 
plaçant  strictement  sur  le  terrain  économique,  l’Entente  Cordiale 
existait  de  fait  bien  avant  d’être  officiellement  proclamée:  elle  exis¬ 
tait  alors  même  que  certains  différends  séparaient  les  deux  Nations. 
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«  Elle  existait  aussi,  et  de  longue  date,  dans  les  domaines  de  la 
Science  et  de  l’Industrie  :  de  même  que  la  production  française  est 
particulièrement  complémentaire  de  la  production  britannique, 
l’esprit  et  le  génie  français  s’allient  on  ne  peut  mieux  à  l’esprit  et 
au  génie  britanniques  et  se  complètent  heureusement  pourréaliser 
et  mettre  au  point  les  merveilles  scientifiques  et  industrielles  appe¬ 
lées  à  transformer  de  plus  en  plus  nos  conditions  d’existence  :  nom¬ 
breux  déjà  sont  les  grands  travaux,  ainsi  que  les  grandes  inventions 
qui  portent  la  double  empreinte  du  génie  français  et  britannique  : 
le  premier  câble  sous-marin  fut,  ne  l’oublions  pas,  posé  en  1851, 
entre  Calais  et  Douvres,  et,  à  côté  des  noms  de  grands  Français  tels 
que  Denis  Papin,  Seguin,  Sauvage,  Arago,  Leverrier,  Claude  Ber¬ 
nard,  Littré,  Renan,  s’inscrivent  les  noms  glorieux  et  non  moins 
illustres  de  grands  Anglais  tels  que  Watt,  Smith,  Lord  Kelwin, 
Newton,  Fleming,  Clarke,  Maxwell,  Richard  Wallace,  Lister,  Her¬ 
bert  Spencer. 

«  Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  notre  compatriote  Blériot  fran¬ 
chissait  dans  son  monoplan,  tel  un  oiseau,  le  bras  de  mer  qui  sépare 
Calais  de  Douvres,  et  l’enthousiaste  réception  qui  lui  fut  faite  en 
Angleterre  ne  le  céda  en  rien  à  celle  qu’il  trouva  en  France  à  son 
retour  :  dans  cette  envolée  superbe,  nous  voulons  voir  un  symbole 
et  nous  souhaitons  ardemment  qu’au  cours  de  ce  siècle  et  de  ceux 
qui  le  suivront  «  l’Entente  Cordiale  »  existant  entre  les  deux  nations, 
entente  qui  est  des  plus  solides  puisqu’elle  est  basée  sur  ce  fait 
que,  aux  différents  points  de  vue  économique,  industriel,  intellec¬ 
tuel  et  scientifique,  la  France  et  l’Angleterre  se  complètent  si  heu¬ 
reusement,  aille  sans  cesse  en  se  resserrant  de  plus  en  plus,  cela 
pour  leur  plus  grand  bien  à  toutes  deux,  et  aussi  pour  celui  de  la 
civilisation  et  de  la  paix,  non  seulement  de  l’Europe,  mais  aussi  de 
l’univers  entier.  » 

Cette  page  et  ce  Rapport  se  terminent  par  une  gravure  représen¬ 
tant  la  fort  belle  affiche  d’Albert  Maignan,  reproduite  en  plaquette 
par  Ch.  Pillet:  l’Angleterre  et  la  France  se  serrant  loyalement  la 
main  sous  leurs  étendards  déployés,  tandis  que  le  soleil  radieux 
se  lève  à  l’horizon. 

En  industriel  et  en  homme  pratique,  M.  Ch.  Michel  a  fait  suivre 
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son  Rapport  d'un  recueil  des  principales  adresses  pouvant  être 
utiles  : 

1°  A  un  industriel  ou  commerçant  français  se  rendant  à 
Londres. 

2°  A  un  industriel  ou  commerçant  anglais  venant  à  Paris. 

Montrant  ainsi  que  sa  préoccupation  dominante,  lorsqu’il  avait 
établi  son  Rapport,  avait  été,  avant  tout,  de  s’efforcer  de  faire 
œuvre  utile  en  écrivant  un  ouvrage  qui  pourrait  encore  être,  par 
beaucoup,  consulté  avec  fruit  quand,  de  l’Exposition  franco-britan¬ 
nique,  il  ne  resterait  plus  que  le  souvenir. 

Ce  but,  il  l’a  pleinement  atteint,  nous  sommes  heureux  de  le 
constater  ici,  c’est  le  meilleur  éloge  que  nous  puissions  faire  de  ce 
Rapport  et  de  son  auteur. 

GROUPE  VI  :  Classe  28.  —  Matériel  et  procédés  du  génie  civil.  — 

Classe  29.  —  Modèles,  plans  et  dessins  de  travaux  publics.  — 

Classe  33.  —  Matériel  de  la  navigation  de  commerce. 

RAPPORT  DE  M.  GEORGES  HERSENT 

Le  Rapport  des  Classes  28,  29  et  33,  groupe  VI,  fut  présenté  par 
M.  Georges  Hersent.  Il  comporte  :  pour  la  Classe  28,  les  Matériaux , 
Matériel  et  procédés  du  Génie  Civil  ;  pour  la  Classe  29,  les  Modèles , 
plans  et  dessins  de  travaux  publics  ;  pour  la  Classe  33,  le  Matériel 
de  la  Navigation  de  Commerce. 

Ces  classes  représentent,  sous  trois  de  ses  principaux  aspects, 
l’industrie  si  vaste  et  si  variée  de  la  construction. 

Pour  donner  une  idée  exacte  de  la  situation  actuelle  de  ces  diffé¬ 
rentes  branches  de  l’industrie  de  la  construction,  il  ne  suffit  pas  de 
décrire  fidèlement  les  objets  et  les  travaux  exposés,  en  faisant  res¬ 
sortir  fintérêtde  chacun  d’eux.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  industrie  qui 
tient  une  si  grande  place  dans  le  développement  économique  des 
nations,  il  semble  au  contraire  que  le  principal  intérêt  réside  avant 
tout  dans  des  aperçus  d’ensemble  sur  la  situation  même  de  cette 
industrie,  non  seulement  en  France  et  en  Angleterre,  mais  bien 
dans  la  plupart  des  grands  pays.  En  d’autres  termes,  il  a  paru 
utile  d’élargir  le  problème  et  de  rechercher,  par  l’étude  compara¬ 
tive  du  présent  et  même  du  passé,  quelles  sont  les  solutions  les 
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plus  avantageuses  qui,  vraisemblablement,  s’imposeront  à  bref 
délai. 

Bien  que  forcément  très  succinctes,  ces  observations  présente¬ 
ront,  croyons-nous,  un  tableau  assez  exact,  quoique  sommaire,  de 
la  situation  présente  de  cette  très  importante  industrie. 

Pour  plus  de  clarté,  les  observations  ci-après  ont  été  groupées 
dans  les  quatre  divisions  suivantes,  qui  semblent  correspondre  assez 
exactement  aux  principaux  objets  exposés  dans  les  trois  classes  qui 
nous  occupent  : 

A.  Nouvelles  méthodes  préconisées  pour  la  construction  et  l’en¬ 
tretien  des  routes  ; 

B.  Grandes  constructions  métalliques.  —  Application  récente 
du  ciment  armé  ; 

C.  Travaux  de  tunnels  ; 

D.  Ouvrages  maritimes.  —  Ports  et  canaux. 

A.  Nouvelles  méthodes  de  construction  et  d' entretien  des  roules. 
—  Le  problème  de  la  construction  et  de  l’entretien  des  routes 
modernes,  qui  est  à  l’ordre  du  jour  depuis  quelques  années  dans 
beaucoup  de  pays,  a  pour  objectif  de  lutter  à  la  fois  contre  l’usure 
de  la  route  et  contre  la  poussière.  Il  se  pose  d’ailleurs  d’une  façon 
particulièrement  pressante,  depuis  que  le  développement  de  la 
traction  automobile  et  l’intensité  croissante  de  la  circulation 
sont  venus  exercer  des  effets  destructifs  dont  l’importance  n’a 
d’égale  que  la  rapidité.  Aussi  est-ce  sous  la  poussée  d’une  impé¬ 
rieuse  nécessité  qu’un  grand  nombre  de  pays  ont  officiellement 
adhéré  au  Congrès  de  la  Route ,  qui  s’est  réuni  pour  la  première 
fois  à  Paris,  sous  les  auspices  de  M.  Barthou,  ministre  des  Tra¬ 
vaux  Publics. 

Depuis  quelques  années,  de  nombreux  efforts  avaient  été  tentés 
pour  l’amélioration  des  routes,  soit  en  Allemagne  ou  en  Angle¬ 
terre,  soit  en  France,  en  Belgique  ou  aux  Etats-Unis.  Contre  la 
poussière  on  préconisa  divers  enduits,  dont  l’un  des  plus  générale¬ 
ment  adoptés  à  l’heure  actuelle  paraît  être  le  goudronnage  superfi¬ 
ciel  des  chaussées.  Ce  procédé  donna  aussitôt  naissance  à  toute  une 
industrie  spéciale  d’appareils  très  originaux  pour  l’épandage  du 
goudron  chaud. 
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Mais,  en  dehors  de  la  poussière,  il  faut  aussi  lutter  contre  une 
usure  plus  rapide  de  la  route  due  à  la  circulation  plus  intense  ;  la 
croûte  superficielle  de  goudron,  qui  protège  déjà  beaucoup  le  sol 
contre  la  désagrégation,  n’est  pas,  en  effet,  toujours  suffisante.  Il 
fallut  donc  recourir  à  d’autres  moyens. 

Le  pavage  des  routes  en  petits  pavés  est  une  solution  assurément 
recommandable  au  point  de  vue  de  l’entretien,  mais  son  coût  élevé 
n’en  permet  pas  toujours  l’application,  surtout  quand  il  s’agit  d’éten¬ 
dues  considérables.  Afin  de  résister  à  une  grande  circulation,  ce 
pavage  gagne  d’ailleurs  beaucoup  à  être  établi  sur  une  aire  de 
béton  maigre. 

Pour  diminuer  la  dépense  de  premier  établissement,  on  a  eu 
alors  recours,  dans  certaines  villes  d’Allemagne  et  de  Suède,  à  un 
pavage  spécial  au  moyen  de  petits  éléments  résistants,  d’une  forme 
irrégulière,  ajustés  sur  place  avec  des  joints  aussi  serrés  que  pos¬ 
sible.  Ce  procédé,  qui  a  déjà  donné  de  bons  résultats,  est  assez 
économique  :  il  semble  donc  pouvoir  être  appliqué  dans  certains  cas. 

Quant  à  la  structure  même  de  la  route  macadamisée,  elle  a  fait 
également  l’objet  de  toute  une  série  d’essais  des  plus  intéressants, 
tant  en  France  et  en  Angleterre,  qu’en  Belgique  et  aux  Etats-Unis. 
Ces  essais,  très  nombreux  du  reste,  peuvent  cependant  être  plus  ou 
moins  ramenés  à  l’une  des  trois  méthodes  ci-après. 

Le  tar  macadam  ou  tarmac  (1)  consiste  dans  l’emploi  du  goudron 
comme  agglutinant,  pour  faire  adhérer  entre  eux  les  cailloux  cons¬ 
tituant  la  chaussée  empierrée  d’une  route,  sauf  à  ajouter  à  ce  gou¬ 
dron  une  certaine  quantité  de  sable  pour  lui  donner  plus  de  consis¬ 
tance.  Ce  procédé  a  été  quelquefois  employé  en  substituant  le 
brai  ou  le  bitume  au  goudron  et,  d’autres  fois,  en  enrobant  préala¬ 
blement  les  matériaux  durs  destinés  à  constituer  la  chaussée.  Ce 
dernier  moyen  est  généralement  pratiqué  avec  succès  en  Angleterre 
pour  la  réparation  partielle  des  chaussées,  qui  se  fait  alors  avec  de 
petits  matériaux. 

Une  autre  méthode  résout  la  question  d’une  manière  peut-être 
plus  radicale,  puisqu’elle  remplace  le  macadam  ordinaire  par  un 
revêtement  en  béton  de  chaux  ou  de  ciment,  avec  ou  sans  arma- 

(1)  Ces  expressions  ont  pour  origine  le  mot  tar  qui,  en  anglais,  signifie  goudron 
(coaltar). 
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lure  métallique.  Ce  procédé  évidemment  coûteux  est  cependant  très 
intéressant  pour  les  pays  où  les  matériaux  durs  pour  l’entretien 
manquent  à  pied  d’œuvre. 

Enfin,  la  troisième  méthode  a  pour  principe  de  donner  à  la  base 
de  la  chaussée  une  assiette,  pour  ainsi  dire  indéformable,  en  béton 
maigre  ou  en  tarmac,  sur  laquelle  on  répand  une  faible  couche 
constituée  par  un  mélange  de  sable  et  de  chaux,  ou  bien  de  sable 
et  de  ciment,  que  l’on  recouvre  ensuite  de  cailloux  cassés  et  que 
l’on  roule.  L’agrégation  des  matériaux  solides  est  alors  complétée  par 
un  épandage  de  goudron  ou  de  brai  à  l’état  liquide.  Dans  ce  mode 
de  construction,  la  chaux  ou  le  ciment  ont  un  effet  siccatif  des  plus 
rapides  sur  le  goudron  ;  les  cailloux  se  trouvent  donc  ainsi  vérita¬ 
blement  agglutinés  ensemble,  ce  qui  n’a  pas  toujours  lieu  dans 
le  premier  procédé.  Gomme  complément,  l'on  applique  également 
à  cette  méthode  le  goudronnage  superficiel.  Dans  cet  ordre  d’idées, 
l’on  a  pu  remarquer,  dans  la  Section  française,  un  échantillon 
d’asphalte  armé,  avec  armature  granitique. 

Toute  cette  industrie  nouvelle  présente  un  très  grand  intérêt,  puis¬ 
qu’elle  est  née  d’un  besoin  nouveau  et  qu’elle  se  perfectionne  jour¬ 
nellement,  non  seulement  dans  tous  les  pays  qui  possèdent  un 
important  réseau  de  routes,  mais  aussi  dans  les  régions  neuves  où 
la  circulation  des  automobiles  ne  se  pratique  encore  que  dans  les 
grands  centres  ou  à  leur  proximité. 

Sans  doute  ces  pays  nouveaux  où  les  routes  de  grande  communi¬ 
cation  n’existent  pour  ainsi  dire  pas,  ont  plus  d’intérêt  à  voir  se 
développer  leurs  voies  ferrées  ;  c’est  le  cas  notamment  de  l’Argen¬ 
tine,  où  au  delà  d’une  distance  de  cinq  lieues  les  transports  de  céréa¬ 
les  sur  pistes  ne  peuvent  plus  s’effectuer,  ce  qui  oblige  alors  à  atten¬ 
dre  la  venue  du  chemin  de  fer  pour  mettre  une  nouvelle  région  en 
culture.  On  peut  en  dire  autant  de  certaines  parties  des  Etats-Unis  ; 
mais  il  est  bien  certain  que  tôt  ou  tard,  pour  ces  contrées  elles- 
mêmes,  se  posera  le  problème  de  la  lutte  contre  l’usure  et  la 
poussière  des  routes. 

Pour  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  France,  ce  genre 
de  détérioration  ne  s’y  fait  guère  sentir  que  sur  environ  2.000  kilo¬ 
mètres,  pour  un  réseau  total  de  600.000  kilomètres.  Ce  qu’il  importe 
donc  de  modifier,  ce  sont  surtout  les  abords  des  grands  centres  et 
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principalement  de  Paris,  ainsi  que  les  grandes  routes  de  certaines 
parties  du  littoral,  plus  spécialement  fréquentées  par  les  automo¬ 
biles,  comme  la  Côte  d’Azur,  les  environs  de  Biarriiz  et  la  côte 
normande. 

Bien  que  l’Angleterre  soit  loin  de  posséder  notre  magnifique 
réseau  de  routes  nationales,  aujourd’hui  si  apprécié  par  l’automobi¬ 
lisme,  elle  a  cependant  très  bien  su  résoudre  le  problème  de  l’usure 
des  routes  par  l’application  pratique  du  procédé  du  tarmac.  L’on 
est  même  émerveillé  de  voir  à  quel  point  ses  principales  artères  de 
grande  communication  sont,  dès  maintenant,  bien  entretenues  sur 
des  parcours  s’étendant  souvent  jusqu’à  plusieurs  centaines  de 
kilomètres  de  Londres.  11  y  a  donc  là  une  première  applicalion  en 
grand  qui  mérite  toute  notre  attention. 

B.  Grandes  constructions  métalliques.  - —  Application  récente  du 
ciment  armé.  —  Bien  de  très  particulier  n’est  venu  modifier,  dans 
ces  derniers  temps,  la  construction  des  grands  ponts  métalliques. 
Les  ponts  de  Brooklyn  aux  Etats-Unis,  celui  du  Forth  en  Angle¬ 
terre,  les  ponts  sur  le  Danube  à  Czernavoda,  le  viaduc  de  Garabit 
en  France  ou  les  ponts  du  Douro  en  Portugal,  restent  encore, 
chacun  dans  leur  genre,  des  types  irès  caracléristiques  dans  ce 
mode  de  construction. 

A  la  longue  nomenclature  de  ces  grands  ouvrages,  on  peut 
cependant  ajouter,  comme  spécimens  récents  du  côté  français, 
le  pont  Doumer  sur  le  Fleuve  Rouge  à  Hanoï,  et  les  ponts  d’Aus- 
terlilz  et  de  Passy  pour  le  passage  du  Métropolitain,  à  Paris. 

Du  côté  anglais,  le  pont  sur  le  Zambèze,  franchissant  d’une  seule 
travée  une  gorge  de  200  mètres  de  large  à  une  hauteur  de 
122  mètres  au-dessus  du  niveau  des  eaux,  est  un  autre  exemple  de 
grande  hardiesse.  Il  constitue,  d’ailleurs,  un  nouveau  maillon  de  la 
grande  ligne  transafricaine  du  Cap  au  Caire  et,  à  ce  titre,  présente 
un  intérêt  spécial. 

En  ce  qui  concerne  les  charpentes  métalliques  à  grande  portée 
pour  les  halls  de  gare  ou  bâtiments  d’exposition,  il  ne  semble  pas 
que  l’on  ait  dépassé  l’importante  manifestation  française  des  der¬ 
nières  Expositions  de  Paris.  Le  coût  de  pareils  ouvrages  n’est  pas, 
en  effet,  toujours  proportionné  aux  avantages  qu’ils  procurent. 
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En  fait  de  caissons  métalliques  pour  fondations,  un  des  plus 
importants  éléments  est  encore  aujourd’hui  celui  qui  a  servi  pour 
la  construction  du  dernier  bassin  de  radoub  de  Missiessy,  à  Toulon, 
en  1898  (longueur  161  mètres,  largeur  41  mètres,  hauteur  18m,50, 
poids  1.950  tonnes,  Entreprise  H.  Hersent  et  fils).  Ces  dimensions 
ont  cependant  été  dépassées  dernièrement  par  MM.  Fougerolle 
frères  et  Groselier,  pour  le  caisson  du  bassin  de  radoub  de  Diégo- 
Suarez  (longueur  209  mètres,  largeur  41  mètres,  hauteur  18  mètres, 
poids  3.300  tonnes).  Les  grandes  portes  roulantes  pour  bassins  de 
radoub,  telles  que  celles  dernièrement  construites  à  Devonport, 
constituent  d'autres  éléments  de  grandes  dimensions  non  moins 
intéressants. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  si  l’on  examine  les  méthodes  suivies 
à  présent  en  Europe  pour  la  construction  des  grands  édifices ,  l’on 
doit  reconnaître  que  de  plus  en  plus,  aussi  bien  en  France  qu’en 
Angleterre,  et  plus  particulièrement  à  Paris  et  à  Londres,  l’évolu¬ 
tion  se  dessine  vers  les  méthodes  américaines. 

L’on  est  encore  très  loin,  chez  nous,  de  la  construction  des  énormes 
maisons  des  Etats-Unis,  des  «  Sky  Scrapers  »,  ou  maisons  «  gratte- 
ciel  »,  comme  on  les  appelle  là-bas  avec  orgueil.  Mais,  si  nos  grands 
bâtiments  n’atteignent  pas  la  hauteur  de  100  mètres  et  plus  des 
maisons  à  30  étages  de  New-York  ou  de  Chicago,  l’on  a  cepen¬ 
dant  déjà  adopté,  dans  bien  des  cas,  les  méthodes  de  construction 
plus  simples  et  surtout  plus  pratiques  des  Américains. 

Dans  ses  grandes  lignes,  le  procédé  américain  consiste  tout  d’abord 
à  s’assurer  de  bonnes  fondations,  —  souvent  très  profondes,  —  que 
l’on  utilise  avec  3  ou  4  étages  de  caves  ;  puis,  à  édifier  au-dessus 
l’ossature  métallique  complète  du  bâtiment,  destinée  à  supporter 
tout  le  poutrage  des  planchers.  Pendant  que  l’on  exécute  ensuite  les 
hourdis  des  planchers,  l’on  complète  alors  les  façades  et  les  murs, 
qui  ne  sont  plus  en  l’espèce  que  des  remplissages  de  panneaux  bien 
limités  par  des  poutres  horizontales  et  verticales.  Ce  travail,  pour 
aller  plus  vite,  peut  alors  se  faire,  non  pas  seulement  comme  autre¬ 
fois  en  commençant  par  la  base,  mais  bien  en  commençant  simul¬ 
tanément  à  différentes  hauteurs,  puisque  chaque  étage,  —  même  au 
point  de  vue  de  la  façade,  —  peut  être  considéré  comme  indépendant. 
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Réduit  à  cette  très  simple  expression,  le  bâtiment  ne  constitue¬ 
rait  extérieurement  qu’un  immense  bloc,  régulier  il  est  vrai,  mais 
sans  architecture  aucune.  Bien  que  cette  construction  industrielle 
étonne  à  première  vue  nos  conceptions  européennes,  surtout  par  la 
disproportion  de  la  hauteur  à  laquelle  nous  ne  sommes  pas  habitués, 
il  ne  faut  pas  en  conclure  qu’elle  manque  entièrement  d’esthétique. 

Pour  rompre  la  monotonie  des  façades,  obtenir  des  saillies  im¬ 
portantes  et  des  effets  décoratifs,  les  constructeurs  américains  ont, 
en  effet,  eu  recours  à  des  matériaux  spéciaux  dont  les  plus  employés 
sont  de  gros  éléments,  enterre  cuite  ou  produits  agglomérés,  moulés 
et  évidés,  que  l’on  vient  fixer  sur  les  ossatures  métalliques. 

On  se  rend  très  bien  compte  que  l’on  puisse  arriver  ainsi  à  une 
construction  très  légère  des  murs  de  façade,  ce  qui  est  d’ailleurs 
rationnel,  puisqu’ils  ne  sont  plus  constitués  que  par  la  superposition 
des  murs  de  façades  des  différents  étages,  reposant  chacun  directe¬ 
ment  sur  l’ossature  métallique  du  bâtiment.  Rien  n’est  plus  facile 
également,  avec  de  pareils  matériaux,  d’enrober  tous  les  fers  et  de 
donner  à  l’édifice  l’aspect  d’une  construction  en  pierre.  On  voit 
d’ici  l’économie  d’un  pareil  procédé  ;  plus  de  sculptures,  ni  de 
ravalements  coûteux.  Tout  se  trouve  exécuté  en  une  seule  fois.  Un 
autre  avantage  de  ces  constructions  réside  dans  leur  plus  grande 
résistance  contre  l’effet  des  tremblements  de  terre,  comme  cela  put 
être  vérifié  dernièrement  à  San-Francisco. 

Si  l’on  fait  la  part  des  usages  anciens  et  des  matériaux  générale¬ 
ment  en  usage  dans  chaque  pays,  l’on  peut  déjà  reconnaître  que 
les  grands  hôtels,  les  maisons  des  Compagnies  d’assurances,  les 
magasins  ou  entrepôts,  construits  récemment  à  Londres,  ainsi  que  de 
nombreux  bâtiments  ou  grands  magasins  modernes  de  Paris  (le 
Printemps,  la  Samaritaine,  les  Magasins  Dufayel,  le  Crédit  Lyon¬ 
nais,  la  Société  Générale,  etc.,  etc.)  sont  déjà  construits  partielle¬ 
ment  dans  ce  type. 

Beaucoup  de  ces  contructions  sont  en  outre,  dès  à  présent,  re¬ 
couvertes  de  toitures  plates  en  «  ciment  volcanique  »  comme  à 
l’Automobile  Club,  place  de  la  Concorde,  et  dans  beaucoup 
d’usines  récentes. 

L’emploi  dans  la  construction  moderne  de  toutes  sortes  de  ma¬ 
tériaux  spéciaux,  tels  que  pierres  artificielles,  blocs  de  béton, 


briques  siliceuses,  blocs  en  matières  vitrifiées,  tend  également  à 
se  généraliser  beaucoup  depuis  quelques  années  (gares  du  Métro¬ 
politain  à  Paris,  grands  bâtiments  à  Londres.) 

Bien  que  le  premier  brevet  relatif  au  béton  armé ,  pris  par  le 
Français  Joseph  Monnier,  date  de  1865,  l’application  pratique  de  ce 
procédé  remonte  à  peine  à  une  quinzaine  d’années. 

Auparavant,  l’on  avait  déjà  fait  usage  du  béton  Goignet,  sorte  de 
béton  aggloméré  avec  des  armatures  intérieures,  mais  dans  des 
conditions  toutes  spéciales  qui  ont  d’ailleurs  été  très  étendues 
depuis  parla  même  maison.  L’on  avait  eu  aussi  recours  à  l’emploi 
d’armatures  métalliques  pour  renforcer  des  massifs  de  maçonneries, 
notamment  durant  la  période  de  construction  à  l’état  flottant  des 
grands  bassins  de  radoub  de  Toulon,  dont  le  premier,  d’unesurface 
de  5.800  mètres  carrés,  fut  exécuté  par  M.  H.  Hersent,  en  1883. 

Mais  ce  n’est  véritablement  que  de  l’apparition  des  nouvelles 
méthodes  du  «  ciment  armé  »  que  date  la  vulgarisation  indus¬ 
trielle  de  ce  procédé.  Les  progrès  ont  même  été  depuis  si  rapides 
qu’ils  ont  dépassé  toutes  les  prévisions.  Pour  en  apprécier  l’impor¬ 
tance,  il  suffira  d’indiquer  qu’à  la  fin  de  1908,  la  maison  Henne- 
bique,  qui  a  su  si  bien  propager  l’application  du  système  qui  porte 
son  nom,  avait  déjà  étudié  et  fait  exécuter  par  ses  nombreux  con¬ 
cessionnaires,  un  peu  partout  dans  le  monde  entier,  pour  environ 
320  millions  de  travaux.  Ce  chiffre  seul  dispense  de  tout  commen¬ 
taire,  mais  il  ne  faudrait  cependant  pas  en  conclure  à  la  suppres¬ 
sion  prochaine  des  grands  ouvrages  métalliques,  dont  l’emploi 
restera  toujours  justifié  pour  toute  une  catégorie  d’ouvrages. 

Les  premières  applications  du  ciment  armé  furent  faites  sous 
forme  de  planchers,  puis  on  établit  des  poutres,  des  passerelles,  et 
enfin  de  véritables  ponts  et  des  viaducs  entiers,  dont  les  travées  ne 
dépassent  cependant  pas  encore  60  mètres. 

D’autre  part,  la  confection  des  pieux  en  ciment  armé,  que  l’on 
fait  couramment  aujourd’hui  avec  des  longueurs  de  15  mètres  à 
20  mètres,  amena  naturellement  à  la  construction  d’estacades  et  de 
quais. 

Le  même  procédé  permet  aussi  de  construire  l’ossature  complète 
d’un  bâtiment,  c’est-à-dire  les  fondations,  les  colonnes  d’appui  et 
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les  planchers.  Comme  on  le  voit,  on  est  arrivé  ainsi,  par  un  autre 
procédé,  exactement  au  même  mode  de  construction  que  les  Améri¬ 
cains  ;  or  rien  n’empêche  d’ajouter  après  coup  au  squelette  solide 
d  une  pareille  maison  toute  la  décoration  extérieure  que  l’on  désire. 

Rentrant  dans  le  domaine  purement  industriel,  ce  procédé 
s’adapte  à  merveille  à  la  construction  d’entrepôts,  de  magasins,  de 
réservoirs,  de  silos  à  charbons  ou  encore  à  la  construction  de  grands 
greniers  à  céréales,  dont  quelques-uns,  comme  ceux  de  Rosario, 
permettent  de  recevoir  jusqu’à  30.000  mètres  cubes  de  céréales. 

Le  grand  intérêt  que  présente  ce  mode  de  construction,  est  de 
pouvoir  être  appliqué  et  exécuté  presque  partout,  très  économique¬ 
ment  et  très  vite.  Il  suffit,  en  effet,  d’avoir  du  ciment,  du  bon  sable 
et  des  fers  d’un  type  courant  qu’on  peut  toujours  se  procurer  avec 
facilité.  Il  est,  à  ce  sujet,  presque  superflu  d’insister  sur  la  qualité 
du  ciment,  puisqu’on  fabrique  aujourd’hui  en  France  les  meilleures 
marques  connues.  Par  contre,  pour  être  bien  exécuté,  le  ciment 
armé  demande  beaucoup  de  soins  et  le  concours  de  chefs  d’équipe 
très  expérimentés. 

Grâce  aux  avantages  signalés  plus  haut  et  grâce  particulièrement 
à  la  rapidité  d’exécution,  les  constructions  en  ciment  armé  revien¬ 
nent  comparativement  à  des  prix  très  bas,  ce  qui  est  une  des  raisons 
même  de  leur  généralisation.  A  un  autre  point  de  vue,  elles  présen- 
tentaussi  l’intérêt  de  constituer  des  bâtiments  tout  à  fait  incombus¬ 
tibles,  ce  qui  est  loin  d’être  négligeable  dans  bien  des  cas.  Il  s’agit 
là,  comme  on  vient  de  le  voir,  d’une  industrie  très  française  tant 
par  son  origine  que  par  ses  perfectionnements  ;  son  application  tend 
d’ailleurs  à  se  généraliser  de  plus  en  plus  dans  le  monde  entier. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  situation  actuelle  de  l’indus¬ 
trie  des  grandes  constructions  métalliques  et  de  l’emploi  du  ciment 
armé. 

G.  Travaux  de  tunnels.  —  La  branche  du  Génie  Civil  qui  a  trait 
plus  spécialement  à  la  construction  des  grands  tunnels,  tels  que 
ceux  de  la  traversée  des  Alpes,  ou  bien  encore  à  la  construction  des 
tunnels  en  contrebas  de  rivières  ou  de  bras  de  mer,  est  d’une  ori¬ 
gine  relativement  récente.  Ses  applications  les  plus  intéressantes 
se  sont  d’ailleurs  surtout  manifestées  dans  ces  dernières  années. 
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Si  l’on  remonte  à  l’époque  de  la  construction  des  premiers  che¬ 
mins  de  fer  en  France  (ligne  de  Rouen  et  du  Havre),  l’exécution 
des  tunnels  était  alors  pour  ainsi  dire  un  monopole  des  construc¬ 
teurs  anglais.  Leurs  procédés  furent  ensuite  appliqués  couram¬ 
ment  chez  nous,  mais  il  ne  s’agissait  en  somme  jusque-là  que  de 
difficultés  d’un  ordre  relatif. 

Depuis  une  quarantaine  d’années,  le  problème  s’est,  en  effet,  beau¬ 
coup  élargi,  par  les  différents  percements  des  Alpes.  Pour  ne  citer 
que  les  plus  importants,  on  a  creusé  tout  d’abord  le  Mont-Cenis 
(12.220  mètres)  dont  l’achèvement  eut  lieu  en  1871,  puis  l’on  creusa 
le  Saint-Gothard  (longueur  14.290  mètres,  1875-1882).  Ce  fut  ensuite 
le  tour  de  l’Arlberg  (10.257  mètres,  1880-1884),  et  enfin  du 
Simplon  (19.729  mètres),  commencé  en  1898  et  ouvert  seulement 
depuis  1906. 

L’entreprise  de  ce  genre  la  plus  récente  est  celle  du  percement 
des  Alpes  Bernoises,  qui  a  pour  but  de  relier  Berne  au  Simplon, 
par  la  traversée  en  tunnel  du  Loetschberg.  L’ensemble  de  ces  travaux 
comprend  le  creusement  d’un  grand  souterrainde  13.735  mètres  de 
longueur,  ainsi  que  la  construction  de  voies  d’accès  très  difficiles 
sur  un  développement  de  20  et  28  kilomètres  sur  chaque 
côté. 

11  est  intéressantdeconstateràcette occasion  que,  sitous  les  grands 
travaux  que  nous  venons  de  citer  ont  été  jusqu’ici  entrepris  par  des 
maisons  étrangères,  cette  fois-ci,  l'entreprise  de  construction  est,  au 
contraire,  entièrement  entre  les  mains  de  nos  nationaux.  Il  est  vrai 
que  déjà,  pour  le  Saint-Gothard,  la  direction  et  le  personnel  étaient 
presque  uniquement  français,  mais  cette  nouvelle  étape  n’en  cons¬ 
titue  pas  moins  un  succès  très  réel  pour  notre  industrie. 

Ce  travail  a  été  commencé  en  octobre  1906  et,  sans  l’accident  sur¬ 
venu  en  juillet  1908,  il  devait  être  achevé  en  1911,  c’est-à-dire  après 
cinq  ans.  Maintenant  que  les  travaux  sont  repris,  on  peut  espérer 
que  le  retard  sur  cette  date  ne  sera  pas  considérable,  et  que,  grâce 
aux  méthodes  employées,  ce  percement  marquera  un  nouveau  et 
très  réel  progrès. 

Les  percements  des  Pyrénées,  que  l’on  exécute  en  ce  moment, 
ainsi  que  d’autres  projets  encore  à  l’étude,  montrent  qu’il  y  a 
encore  de  ce  côté  un  vaste  champ  d’activité  pour  nos  ingénieurs. 
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y  uant  aux  tunnels  destinés  à  traverser  des  terrains  aquifères,  des 
cours  d’eau  ou  des  bras  de  mer,  ce  n’est  que  grâce  aux  méthodes 
modernes  qu’ils  vont  pouvoir  se  multiplier  dans  l’avenir.  L’emploi 
du  «  bouclier  »,  celui  de  l’air  comprimé  au  moyen  de  caissons, 
ainsi  que  le  procédé  par  la  congélation  permettent,  en  effet,  dès  à 
présent,  de  tenter  bien  des  traversées  considérées  auparavant  comme 
impossibles. 

On  est  déjà  loin  aujourd’hui  de  la  construction  du  premier  tun¬ 
nel  sous  la  Tamise,  exécuté  par  l’ingénieur  français  Brunei,  de  1825 
à  1841,  et  qui  fut  considéré  à  l’époque  comme  une  entreprise  des 
plus  hardies.  Depuis,  l’on  a  exécuté  en  Angleterre  d’autres  travaux 
très  importants  du  même  genre,  dont  notamment  une  traversée 
sous  la  Severn,une  autre  sous  la  Mersey,  entre  Liverpool  etBirken- 
head,  et,  plus  récemment,  le  Blackwall  tunnel  et  le  Botherhithe 
tunnel  à  l’aval  de  Londres.  L’exécution  de  ces  deux  ouvrages  sous 
la  Tamise,  —  dont  le  premier  remonte  à  1892-1897,  —  a  réalisé, 
grâce  à  l’emploi  du  bouclier,  un  véritable  progrès  dans  l’art  des 
constructions  sous  l’eau. 

La  plus  importante  entreprise  de  ce  genre  est,  sans  contredit, 
celle  qui  se  poursuit  en  ce  moment  aux  Etats-Unis  où  l’on  construit, 
par  des  procédés  analogues,  18  tunnels  sous-marins,  pour  voies  fer¬ 
rées,  sous  la  rivière  Hudson  et  sous  la  rivière  de  l’Est  à  New-York. 

En  France,  la  construction  récente  du  Métropolitain  de  Paris,  qui 
donna  lieu  à  la  solution  de  problèmes  souvent  si  difficiles,  a  juste¬ 
ment  fait  exécuter  la  traversée  souterraine  de  la  Seine  dans  des 
conditions  fort  délicates.  L’emploi  qu’on  a  fait  à  cette  occasion  de 
caissons  juxtaposés,  foncés  à  l’air  comprimé  et  contenant  à  leur 
partie  supérieure  des  sections  de  tunnel  pouvant  ainsi  être  exécu¬ 
tées  à  l’air  libre,  rentre  dans  les  nombreuses  applications  de  l’air 
comprimé. 

La  jonction  entre  eux  de  pareils  éléments  séparés  reste  cependant 
un  travail  qui  demande  beaucoup  de  précautions.  Mais,  grâce  à  ce 
système,  on  peut  être  à  peu  près  assuré  aujourd’hui  de  pouvoir  éta¬ 
blir  des  tunnels  dans  les  terrains  les  plus  aquifères,  à  la  condi¬ 
tion  d’avoir  à  la  base  un  sol  suffisamment  résistant. 

L’emploi  du  «  bouclier  Chagnaud  »,  dont  il  a  été  fait  usage  au 
collecteur  de  Glichy  et  dernièrement  dans  quelques  sections  du 
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Métropolitain,  ainsi  que  le  procédé  appliqué  par  M.  Berlier  pour 
ses  deux  siphons  sous  la  Seine,  constituent  des  systèmes  dont  les 
récents  perfectionnements  donnent  toute  sécurité  pour  la  traversée 
de  terrains  relativement  mauvais. 

Pour  ce  qui  est  du  procédé  de  la  congélation,  aujourd’hui  cou¬ 
ramment  appliqué  dans  le  fonçage  des  puits  de  mines,  il  peut 
aussi,  en  de  certaines  occasions,  rendre  de  grands  services  pour  la 
traversée  de  terrains  très  aquifères  dans  lesquels  l’emploi  des  autres 
méthodes  ne  serait  pas  possible.  C’est  ainsi,  d’ailleurs,  qu’on  dut  y 
recourir  pour  certaines  parties  du  Métropolitain. 

De  l’ensemble  des  travaux  énumérés  ci-dessus,  il  ressort  nette¬ 
ment  que  cette  branche  française  de  l’industrie  des  Travaux  Publics 
applique  dès  à  présent  les  procédés  reconnus  aujourd’hui  comme 
les  plus  perfectionnés,  et  qu’elle  se  trouvait  en  somme  très  avanta¬ 
geusement  représentée  à  l’Exposition  de  Londres. 

D.  Ouvrages  maritimes.  —  Ports  et  canaux.  —  Un  des  aspects 
les  plus  caractéristiques  du  sujet  qui  nous  occupe  est  sans  contre¬ 
dit  le  développement  considérable  qu’ont  pris  dans  ces  derniers 
temps  tous  les  travaux  maritimes.  Ce  mouvement  semble  dû  parti¬ 
culièrement  à  l’arrivée  sur  le  marché  mondial  de  nouveaux  produc¬ 
teurs  et  consommateurs,  et  par  suite  à  l’accroissement  prodigieux 
du  commerce  international.  Il  en  est  résulté  une  transformation  de 
l’outillage  maritime  qui,  à  son  tour,  a  rendu  nécessaire  de  nou¬ 
veaux  procédés  de  construction  plus  rapides  et  surtout  plus  écono¬ 
miques. 

Les  constructions  maritimes  comportent,  en  effet,  des  travaux 
très  divers  et  leurs  procédés  d’exécution  ont  été  récemment  beau¬ 
coup  améliorés  et  transformés. 

S’il  s’agit,  par  exemple,  de  dragages  ou  de  remblais,  l’on  fait  usage 
à  présent  d’appareils  d’une  très  grande  puissance  :  c’est  ainsi  que 
la  dernière  «  drague  suceuse  »  du  port  de  Liverpool  peut  trans¬ 
porter  10.000  tonnes  dans  un  seul  voyage. 

L’emploi  de  «  grues-titans  »  ou  d’énormes  blocs  flottants  de  plu¬ 
sieurs  milliers  de  tonnes  permet,  de  son  côté,  de  construire  très 
rapidement  des  ouvrages  en  pleine  mer,  tels  que  jetées  ou  brise- 
lames. 
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Les  procédés  de  «  fondation  à  l’air  comprimé  »,  dont  les  plus 
grandes  applications  ont  jusqu’à  présent  été  faites  par  des  cons¬ 
tructeurs  français,  rendent  également  possibles  quantités  de  travaux 
maritimes  :  constructions  de  quais,  bassins  de  radoub,  etc.,  autrefois 
pour  ainsi  dire  irréalisables. 

Enfin,  l’introduction  dans  les  travaux  maritimes  des  nouvelles 
méthodes  du  «  ciment  armé  »  constitue  un  intéressant  appoint 
dans  bien  des  cas,  lorsqu’on  veut  obtenir  des  résultats  économiques. 

Les  exigences  croissantes  de  l’architecture  navale,  sans  cesse  en 
progrès,  sont  venues,  d’autre  part,  accentuer  encore  la  transforma¬ 
tion  de  l'outillage  maritime. 

La  navigation  transatlantique,  telle  qu’elle  se  pratiquait  il  y  a 
quarante  ou  cinquante  ans,  ne  nécessitait  pas,  eneffet,  des  installa¬ 
tions  comparables  à  celles  qui  existent  aujourd'hui.  C’est  à  peine 
si  quelques  ports  spéciaux,  surtout  en  Angleterre,  étaient  pourvus 
d’un  véritable  outillage  ;  la  plupart  du  temps,  on  ne  demandait  même 
qu’un  simple  abri  pour  les  navires  qui  faisaient  d’ailleurs  le  plus 
souvent  leurs  opérations  en  rade. 

Or,  l’accroissement  continu  des  échanges  a  amené  une  augmen¬ 
tation  beaucoup  plus  rapide  qu’on  ne  l'avait- prévue  dans  toutes  les 
dimensions  des  navires  ;  et  nous  sommes  bien  loin  aujourd’hui 
des  modestes  bateaux  d’autrefois  dont  les  plus  grands  avaient  à 
peine  une  centaine  de  mètres  de  longueur.  Il  suffît,  en  effet,  de 
rappeler  que  le  Lusilania  et  le  Mauritania ,  mis  au  service  de  la 
Cie  Cunard,  en  1907,  ont  une  longueur  de  232  mètres  et  un  tonnage 
de  32.000  tonnes.  Et  ce  ne  sont  pas  là  des  exceptions,  comme 
certains  pourraient  le  croire,  puisque  la  White  Star  Line  construit 
en  ce  moment  deux  autres  grands  paquebots,  le  Titanic  et  YOlympic 
qui  jaugeront  chacun  environ  45.000  tonnes. 

La  période  de  dépression  économique  que  le  monde  entier  vient 
de  traverser  en  1908,  à  la  suite  de  la  crise  américaine,  peut  avoir  eu 
momentanément  pour  effet  de  ralentir  les  transactions  et  par  con¬ 
séquent  de  rendre,  pour  un  temps,  moins  indispensables  ces  grandes 
unités  flottantes.  Mais  la  reprise,  qui  dès  maintenant  se  manifeste, 
montrera  certainement  que  l’on  n’est  pas  encore  arrivé  à  l’extrême 
limite  dans  les  constructions  navales. 
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Tous  les  grands  pays  s’outillent,  d’ailleurs,  en  vue  des  échanges, 
qu’ils  cherchent  à  rendre  toujours  plus  nombreux  par  l’abaissement 
des  prix  de  revient.  Le  meilleur  moyen  de  s’en  rendre  compte  sera 
de  passer  rapidement  en  revue  les  transformations  qui  se  sont 
accomplies  récemment  dans  cet  ordre  d’idées,  ainsique  celles  qui  se 
préparent  à  l’heure  actuelle. 

Aux  États-Unis,  par  exemple,  sans  vouloir  étudier  chaque  port 
dans  le  détail,  on  peut  citer  les  travaux  du  port  de  New-York  et  de 
ses  voies  d’accès  où  l’État  a  entrepris  le  creusement  à  40  pieds 
(12m,20  sous  zéro)  du  nouveau  chenal  d’accès  au  port,  «  l’Am- 
brose  Channel  »,  énorme  travail  qui  comporte  42.500.000  mètres 
cubes  de  dragages.  De  même  l’amélioration  d’un  chenal  d’entrée  du 
Mississipipour  arriver  jusqu’à  la  Nouvelle-Orléans,  et  l’approfondis¬ 
sement  du  chenal  d'entrée  au  port  de  Boston  doivent  être  consi¬ 
dérés  comme  des  entreprises  remarquables. 

L’importance  capitale  que  les  Américains  attachent  à  la  solution 
du  canal  de  Panama  n’est  pas  moins  significative.  Après  avoir 
adopté  le  projet  du  canal  à  écluses  dont  la  réalisation  se  poursuit  à 
l’heure  actuelle,  certaines  personnes  ne  sont-elles  pas  arrivées  à  pré¬ 
coniser  l’établissementd’un  canal  à  niveau  comme  plus  avantageux, 
malgré  une  dépense  d’exécution  beaucoup  plus  élevée.  Les  écluses 
du  canal  sont  cependant  déjà  prévues  avec  des  dimensions  de 
1.000  pieds  de  long,  100  à  120  pieds  de  large  et  40  pieds  de  pro¬ 
fondeur,  soit  respectivement  305  mètres,  30m,50  à36m,50et  12m,20. 

Le  gouvernement  du  Mexique  a  pris  part,  lui  aussi,  à  ce  mouve¬ 
ment  par  la  construction  récente  de  trois  grands  ports  modernes,  à 
Tampico,  d’abord,  puis  à  Salina-Cruz  et  Goatzacoalcos.  Or,  la  dé¬ 
pense  afférente  à  ces  deux  derniers  ports,  situés  l’un  sur  le  Pacifique 
et  l’autre  sur  l’Atlantique,  aux  deux  extrémités  de  la  nouvelle  voie 
ferrée  traversant  l’isthme  de  Téhuantepec,  n’est  pas  en  dessous  de 
162  millions  de  francs. 

En  Amérique  du  Sud,  l’effort  est  peut-être  encore  plus  caractéris¬ 
tique,  puisqu’il  y  a  vingt  ans  à  peine,  presque  rien  n’y  existait  dans 
cet  ordre  d’idées,  et  que  l’on  aura  franchi  presque  d’un  seul  bond 
toutes  les  étapes  intermédiaires  qu’avaient  lentement  accomplies  les 
vieux  pays. 

Qu’il  s’agisse  des  États-Unis  du  Brésil,  que  la  nature  avait  cepen- 
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dantmerveilleusement  dotés  d’incomparables  rades  profondes,  ou  de 
la  République  Argentine,  de  l’Uruguay  et  du  Chili,  partout  le 
même  effort  s’accomplit  en  ce  moment. 

Ainsi,  rien  qu’au  Brésil,  on  achève  à  l’heure  actuelle  les  ports  de 
Santos,de  Rio  de  Janeiro  et  de  Manaos;  on  poursuit,  d’autre  part, 
la  construction  d’installations  énormes  à  Para,  Pernambuco,  Bahia 
et  Rio  Grande  do  Sul,  avec  des  facilités  d’accès  pour  les  navires  de 
10  mètres  de  tirant  d’eau  dans  tous  les  ports  maritimes.  Au  total,  le 
Brésil  dépense  en  ce  moment,  pour  ses  ports,  une  somme  qui  ne 
paraît  pas  devoir  être  inférieure  à  600  millions  de  francs.  Et  cet  effort 
aura  été  réalisé  dans  l’espace  d’une  dizaine  d’années  tout  au  plus. 

A  Montevideo  également,  un  grand  port  moderne  donne  dès  à 
présent  accès  aux  grands  paquebots  transatlantiques  d’un  tirant 
d’eau  de  10  mètres,  et  cela  à  toute  heure  de  marée. 

En  Argentine,  le  port  de  Buenos-Aires,  où  l’on  a  cependant 
dépensé  depuis  vingt  ans  environ  200  millions  de  francs,  a  fait  face, 
en  1908,  à  25  millions  et  demi  de  tonnes  de  jauge  (entrées  et 
sorties)  et  il  est  déjà  trop  petit.  Aussi  le  Gouvernement  y  pour¬ 
suit-il  dès  maintenant  la  réalisation  d’un  nouveau  programme 
d’agrandissement  dont  l’importance  se  chiffre  par  une  dépense  de 
250  millions  de  francs.  Dans  le  même  pays,  on  a  également  cons¬ 
truit,  durant  ces  dernières  années,  différents  ports  maritimes  sur 
le  Parana,  et  parmi  ceux-ci  le  port  de  Rosario,  qui  n’aura  pas 
coûté  moins  d’une  centaine  de  millions,  a  déjà  permis,  en  1908, 
un  mouvement  de  marchandises  de  3  millions  et  demi  de  tonnes. 
De  leur  côté,  les  ports  de  la  Plata  et  de  Bahia-Blanca,  déjà  pour¬ 
vus  d’installations  maritimes  très  modernes,  sont  encore  l’objet 
d’agrandissements  importants  tant  au  point  de  vue  du  perfection¬ 
nement  de  l’outillage  que  des  facilités  d’accès. 

Tous  ces  ports  de  l’Argentine  semblent  d’ailleurs  destinés  à  un 
avenir  des  plus  brillants,  grâce  au  grand  mouvement  d’exportation 
des  céréales  qui  constitue  la  majeure  partie  de  leur  trafic  et  qui  a 
atteint  en  1907,  pour  l’ensemble  des  ports  de  la  République 
Argentine,  le  chiffre  énorme  de  6.400.000  tonnes  représentant  une 
valeur  de  plus  d’un  milliard. 

Notons  enfin  que  le  Chili  se  prépare  aussi  à  faire  de  Valparaiso 
un  grand  établissement  maritime  pourvu  d’un  outillage  perfectionné. 
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En  Europe,  on  est  peut-être  allé  moins  vite  que  dans  le  Nouveau 
Monde,  et  les  transformations  s’y  accomplissent  d’une  manière 
moins  radicale. 

Mais,  si  l'on  songe  aux  améliorations  réalisées  en  Allemagne 
depuis  une  trentaine  d’années,  on  est  cependant  obligé  d’y  cons¬ 
tater  un  bel  exemple  de  progrès.  Les  ports  de  Hambourg,  Brême 
et  Bremerhaven,  pour  ne  parler  que  de  ceux-là,  sont  constamment 
en  voie  d’agrandissement,  malgré  les  travaux  colossaux  qui  y  ont 
été  exécutés  depuis  quelque  temps.  Une  nouvelle  dépense  de 
200  millions  est  ainsi  affectée  en  ce  moment  à  leur  amélioration, 
ce  qui  portera  bientôt  à  600  millions  la  dépense  totale  de  ces  trois 
ports  depuis  1880. 

A  Botterdam,  on  va  presque  doubler  l’étendue  du  port  avec  le 
nouveau  bassin  du  Waal  ;  des  programmes  analogues  ont  été  éga¬ 
lement  exécutés  dans  le  port  d’Amsterdam. 

Enfin  à  Anvers,  les  projets  de  la  grande  coupure,  dont  les  travaux 
sont  commencés,  coûteront  environ  200  millions  ;  et  il  est  bon  de 
noter  à  cette  occasion  qu’ Anvers  a  déjà  dépensé  pour  son  port 
l’énorme  somme  de  222  millions  et  demi  depuis  trente  ans  à  peine, 
soit  en  totalité  plus  de  400  millions  pour  un  seul  port.  L’effort  de 
la  Belgique  ne  s'est  d’ailleurs  pas  limité  au  seul  port  d’Anvers, 
puisqu’il  a  été  dépensé  depuis  vingt  ans  une  somme  complémentaire 
dépassant  100  millions  entre  See-Bruges,  Ostende,  Bruxelles  et 
Gand. 

En  Italie,  la  construction  des  nouveaux  bassins  «  Victor  Emma¬ 
nuel  »  dans  le  port  de  Gênes  et  l'organisation  du  Consorzio  pour 
l’exploitation  de  ce  port  prouvent  surabondamment  que  l’on  n’y 
reste  pas  inactif.  Durant  la  même  période,  le  port  de  Naples  a  été 
considérablement  amélioré,  et  l’on  s’occupe  maintenant  de  celui 
de  Venise. 

En  Espagne  et  en  Portugal,  les  nouveaux  ports  de  Barcelone, 
Bilbao,  Valence,  Pasages,  Lisbonne  et  Porto,  représentent  égale¬ 
ment  un  effort  récent  très  considérable. 

Bien  qu’on  soit  quelquefois  tenté  de  considérer  l’Angleterre 
comme  hors  de  pair,  lorsqu’il  s’agit  de  comparer  entre  elles  les 
récentes  installations  maritimes,  il  n’est  que  plus  frappant  de  voir 
les  sacrifices  énormes  qu’elle  s’impose,  aujourd’hui  encore,  pour 
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conserver  sa  situation  prépondérante  et  rester  à  la  hauteur  des  néces¬ 
sités  nouvelles  de  son  commerce.  La  récapitulation  des  ouvrages 
maritimes  exécutés  depuis  quarante  ans,  mais  surtout  durant 
ces  derniers  temps  —  rien  que  dans  les  vingt  ports  de  commerce 
les  plus  importants  du  Royaume-Uni  —  atteint,  en  effet,  une  somme 
d’environ  deux  miliards  et  demi  î  Et  si  l’on  y  ajoutait  toutes  les 
dépenses  similaires  faites  dans  les  autres  ports  anglais,  il  faudrait 
alors  beaucoup  augmenter  cette  somme.  Il  ne  faut  d’ailleurs  pas 
oublier,  en  parlant  de  l’Angleterre,  que  la  majeure  partie  des  ports 
y  jouissent  d’un  régime  personnel  et  autonome  qui  permet  de  mieux 
proportionner  les  efforts  financiers  aux  résultats  attendus,  et  que 
beaucoup  de  Compagnies  de  chemins  de  fer,  de  Sociétés  privées,  et 
même  de  particuliers  emploient  des  sommes  considérables  à  des 
ouvrages  maritimes  qu’ils  exploitent  ensuite  pour  le  public  ou  pour 
les  besoins  de  leurs  industries. 

Il  faut  reconnaître  que  de  son  côté  la  France  n’est  pas  restée 
inactive  durant  la  période  qui  nous  occupe.  Si  l’on  s’en  rapporte 
aux  chiffres  d'un  récent  rapport  du  regretté  inspecteur  général, 
M.  Quinette  de  Rochemont  (Congrès  de  navigation  de  Saint-Péters¬ 
bourg,  1908),  on  constate  que  les  travaux  exécutés  dans  les  princi¬ 
paux  ports  maritimes  de  France  du  1er  janvier  1879  jusqu’à  la  fin 
de  1907,  ont  représenté  une  dépense  de  788.500.000  francs,  à 
laquelle  il  y  a  lieu  d’ajouter  une  somme  de  91.000.000  francs  pour 
les  parties  maritimes  de  la  Seine,  de  la  Loire  et  de  la  Gironde. 
Cette  somme,  très  importante,  d’environ  880  millions  de  francs, 
a  [malheureusement  été  employée  dans  un  trop  grand  nombre  de 
ports.  Si  l’on  met,  en  effet,  à  part  ce  qui  a  trait  uniquement  aux  cinq 
grandes  portes  de  sortie  de  notre  commerce  extérieur,  c’est-à-dire, 
Dunkerque,  Le  Havre-Rouen,  Saint-Nazaire-Nantes,  Bordeaux  et 
Marseille,  l’on  trouve  que  la  dépense  pour  nos  7  grands  ports,  y 
compris  leurs  voies  d’accès  à  la  mer,  n’a  guère  dépassé  365  millions, 
ce  qui  est  peu  pour  une  période  de  trente  années. 

Depuis  la  publication  de  ce  rapport,  on  a  décidé,  il  est  vrai,  d’im¬ 
portants  travaux  pour  le  Havre  et  Marseille,  soit  98.600.000  francs 
pour  le  Havre  et  l’embouchure  de  la  Seine,  et  32  millions  pour  le 
port  de  Marseille.  Si  l’on  y  ajoute  ce  qu’il  faudra  bientôt  faire  en 
faveur  de  Rouen,  Dunkerque,  Nantes  et  Bordeaux,  et  de  nouveau 
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probablement  en  faveur  de  Marseille,  on  approche  finalement  d’un 
total  de  500  à  600  millions,  pour  les  travaux  devenus  aujourd’hui 
indispensables  et  dont  quelques-uns  se  trouvent  déjà  votés. 

Toutefois,  il  est  bon  de  faire  observer  à  ce  propos  que  dans  les 
nouvelles  constructions  de  ce  genre,  et  en  raison  même  des  grandes 
dépenses  qu  elles  nécessitent,  on  ne  peut  plus  chercher  à  faire  des 
œuvres  d’art,  mais  qu’il  faut  au  contraire  chercher  à  réaliser  des 
ouvrages  d’un  caractère  de  plus  en  plus  industriel  et  pratique,  bien 
en  rapport  avec  leur  véritable  destination.  Les  nouvelles  méthodes 
de  travaux  que  nous  avons  succinctement  exposées  plus  haut,  sont 
là  pour  justifier  les  progrès  et  les  économies  que  l’on  peut  obtenir 
dans  cette  voie. 

Si,  au  point  de  vue  de  l’importance  des  travaux  exécutés  chez 
nous,  la  comparaison  avec  l’Angleterre  et  certains  autres  pays  ne 
tourne  pas  en  notre  faveur,  il  n’est  pas  moins  intéressant  de  faire 
ressortir  que,  sous  le  rapport  des  moyens  d’exécution,  les  construc¬ 
tions  hydrauliques  françaises,  et  surtout  les  ingénieurs  qui  les  exé¬ 
cutent,  n’ont  rien  à  envier  à  l’étranger.  Ne  suffit-il  pas,  pour  s’en 
convaincre,  de  remarquer  combien  nos  constructeurs  français  sont 
aujourd’hui  appréciés  dans  le  monde  entier  où  ils  luttent  avanta¬ 
geusement  contre  les  constructeurs  anglais,  leurs  maîtres  d’autre¬ 
fois.  Bornons-nous  à  rappeler  les  ports  de  Smyrne,  Salonique  et 
Constantinople,  ainsi  que  ceux  de  Bilbao,  Lisbonne,  Porto,  Anvers, 
Montevideo,  Bahia,  Pernambuco,  Rio  Grande  do  Sul  et  Rosario. 

Il  ne  semble  pas  que  l’on  puisse  clore  cette  énumération  sans 
faire  ressortir  le  rôle  important  qu’ont  eu  les  ingénieurs  français, 
non  seulement  dans  la  construction  du  canal  de  Suez,  mais  encore 
dans  son  amélioration  continue,  qui  en  a  fait  aujourd’hui  la  plus 
grande  entreprise  économique  du  monde  entier.  La  participation 
du  Génie  Civil  dans  cette  entreprise  éminemment  française  a  d’ail¬ 
leurs  produit  des  résultats  trop  brillants  et  trop  connus  pour  qu’il 
«oit  nécessaire  de  les  rappeler  ;  mais  elle  n’en  reste  pas  moins  une 
grande  manifestation  tout  à  l’avantage  de  la  France  industrielle. 

Quant  à  la  navigation  intérieure  qui  constitue  l’un  des  éléments 
principaux  du  problème  des  transports,  tout  le  monde  sait  qu’elle 
tend  à  prendre  de  jour  en  jour  un  développement  plus  considérable. 
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car  on  comprend  mieux  aujourd’hui  le  rôle  économique  que  peut 
jouer  la  voie  d’eau  dans  le  transport  des  matières  pondéreuses. 

L’Allemagne  a  fait  dans  ce  sens  un  effort  considérable  au  cours 
de  ces  dernières  années,  et  le  résultat  s’en  est  fait  profondément 
sentir  dans  son  développement  industriel,  ainsi  que  dans  l’accroisse¬ 
ment  du  trafic  de  ses  ports.  Les  Etats-Unis  eux-mêmes  reconnais¬ 
sent  à  présent  le  grand  intérêt  du  problème  des  transports  à  bon 
marché,  et  ils  poursuivent  en  ce  moment  la  réalisation  d’un  vaste 
programme  de  canaux  pour  desservir  plus  économiquement  leurs 
grands  centres  industriels  ou  de  production.  La  même  tendance 
semble  d’ailleurs  se  manifester  aujourd’hui  en  France,  et  de  nom¬ 
breux  groupements  y  réclament  instamment  l’extension  de  notre 
réseau  de  navigation  intérieure.  On  peut  donc  espérer  que  ce  pro¬ 
gramme  sera  réalisé  prochainement  au  grand  profit  de  l’industrie, 
du  commerce  et  de  l’armement  français  qu’il  servirait  ainsi  très 
largement,  en  même  temps  qu’il  développerait  beaucoup  le  mou¬ 
vement  maritime  de  nos  ports. 

Il  y  a  là  encore,  comme  on  le  voit,  tout  un  vaste  champ  d’activité 
pour  l’application  des  nouveaux  procédés  de  construction. 

De  l’examen  comparatif  des  grandes  manifestations  du  Génie 
Civil  qui  vient  d’être  fait,  en  prenant  pour  base,  non  seulement  les 
objets  figurant  dans  les  trois  classes  qui  nous  occupent,  mais  bien 
tous  les  procédés,  constructions  ou  ouvrages  récemment  appliqués 
ou  exécutés,  une  conclusion  finale  semble  pouvoir  se  dégager  très 
nettement.  C’est  que  les  ingénieurs  français  prennent,  de  jour  en 
jour,  une  place  plus  importante  dans  toutes  les  grandes  construc¬ 
tions,  non  seulement  en  France,  mais  aussi  au  dehors  ;  et  que,  sans 
aucun  doute,  ils  en  sont  redevables  à  une  technique  très  rigoureuse 
et  à  une  exécution  très  soignée,  qui  font  aujourd’hui  universelle¬ 
ment  apprécier  l’ingéniosité  de  leurs  procédés  ainsi  que  l’économie 
de  leurs  méthodes  de  construction. 

Le  travail  de  M.  Hersent  est  remarquable  et  bien  des  plus  com¬ 
plets  des  récents  rapports  français  d’Expositions. 
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GROUPE  VI  B  :  Classes  30  et  31.  —  Carrosserie  et  charronnage. 

Automobiles  et  cycles.  —  Sellerie  et  bourrellerie. 

RAPPORT  DE  M.  POTRON 

M.  Potron  a  consacré  aux  classes  30  et  31,  Carrosserie  et  char¬ 
ronnage ,  automobiles  et  cycles ,  sellerie  et  bourrellerie ,  un  rapport 
de  94  pages.  Il  explique  : 

«  Avant  d’entrer  dans  l’étude  détaillée  des  considérations  géné¬ 
rales  que  nous  aurions  à  développer,  il  nous  a  paru  intéressant  de 
déterminer  les  raisons  qui  empêchèrent  notre  classe  d’avoir  l’éclat 
qu’elle  avait  eu  dans  les  autres  Expositions. 

La  France,  pour  la  plupart  de  ses  produits,  complète  ce  qui 
manque  en  Angleterre,  et  la  production  française  est  plus  encore 
que  celle  des  autres  pays,  complémentaire  de  la  production  britan¬ 
nique.  Sir  Albert  Battman,  un  des  plus  hauts  fonctionnaires  du 
Board  of  Trade,  disait  dans  un  document  officiel  :  «  Quoique  les 
importations  françaises  en  Angleterre  aient  considérablement  aug¬ 
menté,  elles  n’ont  pas  pris  la  place  des  produits  britanniques.  »  Il 
faisait  ainsi  une  déclaration  sans  amertume,  ne  voyant  l’industrie 
anglaise  courir  aucun  danger  par  suite  de  l’essor  de  l’industrie 
française» 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  la  carrosserie  et  particulièrement 
l’automobile,  classes  30  et  31,  objets  du  présent  rapport. 

La  carrosserie  française  en  tant  que  carrosserie  à  chevaux  était 
presque  complètement  tombée,  non  pas  que  les  carrossiers  fussent 
disparus,  au  contraire,  leurs  maisons  ne  faisaient  que  s’accroître, 
mais  pour  une  autre  fabrication  :  la  carrosserie  automobile.  Pour 
10  voitures  automobiles,  ils  n’en  sortaient  sûrement  pas  une  à  che¬ 
vaux.  D’autre  part,  l’Angleterre  fabrique  des  voitures  confortables, 
légères  et  bon  marché,  c’est  pourquoi  aucun  carrossier  français 
n’envoya  de  voitures  à  chevaux,  mais  seulement  des  voitures  auto¬ 
mobiles. 

Les  raisons  pour  lesquelles  l’automobile  fut  si  peu  représentée 
sont  d’ordre  tout  différent. 

En  effet,  l’on  se  rappelle  le  succès  de  nos  premiers  salons,  la 
vogue  toujours  croissante  des  voitures  dans  le  public,  l’enthou- 
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siasme  des  courses  et  les  ovations  qui  accueillaient  les  vainqueurs,, 
enfin,  en  dehors  de  tout  amour-propre  national  et,  ce  qui  n’est  pas 
à  dédaigner,  les  fortunes  colossales  qui  purent  s’édifier  grâce  à 
l’automobile. 

La  France  fut  le  véritable  berceau  de  l’automobile,  d’abord  de 
ces  véhicules  informes  à  côté  de  ceux  d’aujourd’hui,  que  l’on  était 
tenté  de  saluer  respectueusement  à  la  dernière  exposition  rétro¬ 
spective  comme  on  salue  un  invalide  ou  un  héros,  puis,  peu  à  peu, 
de  la  voiture  véritable  pour  arriver  au  chef-d'œuvre  de  perfection 
qu’elle  est  aujourd’hui. 

Elle  inonda  le  monde  de  ses  produits  :  l’Allemagne,  la  Belgique, 
l’Espagne,  malgré  le  mauvais  état  de  ses  routes,  l’Italie,  la  Suisse, 
l’Amérique  et  enfin  et  surtout  l’Angleterre. 

Bientôt,  en  Allemagne  (où  l’automobile  avait  commencé  en  même 
temps  qu’en  France),  en  Belgique,  en  Italie,  en  Suisse,  se  fondèrent 
des  maisons  d’automobiles  qui,  peu  à  peu,  cherchant  à  rivaliser 
avec  les  voitures  françaises,  diminuèrent  par  cela  même  le  chiffre 
des  importations  dans  ces  pays;  leurs  voitures  étant,  de  fait  et  de 
droit,  aussi  réputées  que  les  voitures  françaises. 

L’Angleterre,  pour  lutter  contre  la  concurrence,  ayant  peur  sans 
doute  que  la  qualité  de  ses  produits  ne  suffise  pas  à  la  soutenir 
dans  cette  lutte,  employa  d’autres  procédés. 

Une  habile  campagne  de  presse  fut  mene'e,  vantant  les  produits 
anglais  et  clouant  au  pilori  ceux  qui  osaient  acheter  des  produits 
étrai  gers.  On  vit  alors  nombre  de  petites  marques  françaises 
envoyer  leurs  voitures  là-bas  où  elles  prenaient  un  nom  anglais  et 
étaient  vendues  comme  filles  du  pays.  Puis  l’Automobile-Club 
d’Angleterre,  que  le'  succès  toujours  grandissant  de  nos  salonspréoc- 
cupait,  car  il  les  considérait  à  juste  titre  comme  la  date  d’ouverture 
du  marché  en  matière  d’automobile,  voulut  mettre  le  Salon  d’Angle¬ 
terre  avant  le  nôtre  ou  en  même  temps,  de  façon  à  l’éclipser.  Bien 
n’y  fit.  Tout  le  monde  venait  à  notre  Salon,  d’Amérique  même, 
connaisseurs  et  badauds,  acheteurs  et  flâneurs,  foule  aussi  dense  les 
jours  selects  que  les  autres  et  âussi  intéressée  le  matin  que  le 
soir. 

Pour  forcer  les  exposants  étrangers  à  ne  pas  exposer  à  d’autres 
moments  et  dans  d’aütres  expositions  que  celles  qu’ils  désigneraient. 
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on  obligea  toutes  les  maisons  à  signer  un  engagement  de  ne  pas 
exposer  ailleurs  et  librement. 

Dans  ces  conditions,  il  n’est  pas  étonnant  que  les  sections  30  et  31 
furent  presque  vides  Seules,  trois  maisons  exposaient  leurs  châssis. 

Il  était  intéressant  de  rechercher  les  causes  qui  avaient  forcé 
l’industrie  française  à  s’abstenir,  car  seule,  la  «  crise  »  qui  sévissait, 
crise  de  mévente  et  de  non-production  qui  avait  forcé  les  maisons 
à  réduire,  pour  la  plupart,  leur  personnel  à  leur  stricts  besoins, 
quand  elle  ne  les  obligeait  pas  à  fermer  complètement,  ne  pouvait 
en  être  la  cause. 

Cette  crise,  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence,  portait  sur¬ 
tout  sur  la  grosse  voiture,  objet  de  luxe,  source  de  dépenses,  et  était 
générale.  Elle  se  fit  moins  sentir  sur  les  fiacres  vendus  bon  marché, 
mais  sur  lesquels  les  constructeurs  gagnaient  peu,  de  sorte  que  le 
chiffre  argent  fut  beaucoup  moindre.  En  effet,  la  France  importa  en 
Angleterre  : 

En  1908  :  7.200  châssis. 

En  1907  :  6.800  — 

En  1908,  la  valeur  des  châssis  et  pièces  détachées  monta  à 
4.112.461  livres,  chiffre  en  diminution  sur  1907  de  440.000  livres, 
soit  environ  11  millions  de  francs. 

L’importation  d’Angleterre  en  France  a  augmenté  également  en 
nombre  de  châssis  : 

En  1908  :  2.445  châssis,  1.232.000  l.vres. 

En  1907  :  2.318  —  1.324.000  — 

mais  diminué  comme  valeur. 

On  pensait  que  l’Exposition  étant  générale  entre  les  deux  pays, 
l’interdiction  d’exposer  ne  tiendrait  pas  et  que  l’on  n’empêcherait 
pas  l’industrie  la  plus  florissante  d’apporter  un  fleuron  de  plus  à 
la  couronne  que  l’industrie  générale  tressait  à  la  gloire  des  deux 
pays. 

Malgré  les  démarches  nombreuses  et  pressantes  que  firent 
MM.  Dupont  et  Rives,  les  Anglais  se  montrèrent  inflexibles  et  l’on 
dut  se  soumettre.  Sur  2.400  mètres  qui  avaient  été  primiti¬ 
vement  demandés,  on  ne  put  trouver  des  exposants  que  pour 
garnir  une  toute  petite  salle. 
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Aussi,  en  présence  de  ces  difficultés,  ne  saurait-on  trop  louer 
le  zèle  et  le  talent  qu’ont  dû  déployer  les  organisateurs  pour  arriver 
au  succès  qu’ils  obtinrent.  »  Le  rapporteur  passe  ensuite  en  revue 
tous  les  stands  des  exposants. 

GROUPE  VII  :  Classe  35.  —  Matériel  et  procédés  des  exploitations 

rurales. 

RAPPORT  DE  M.  E.  KRIEG 

Le  rapport  de  la  classe  35,  Matériel  et  procédés  des  exploitations 
rurales ,  a  été  fait  par  M.  E.  Krieg.  Dans  une  étude  de  92  pages,  le 
rapporteur  présente,  l’un  après  l’autre,  les  exposants  qu'il  a  groupés 
dans  l’ordre  du  palmarès,  sans  y  Rajouter  de  considération  person¬ 
nelle  ni  de  vue  d’ensemble. 

GROUPE  VII  :  Classe  36.  —  Matériel  et  procédés  de  la  viticulture. 

RAPPORT  DE  M.  G.  BARBOU 

M.  G.  Barbou  est  l’auteur  du  rapport  sur  la  classe  36,  Matières 
et  procédés  de  la  viticulture.  Ce  rapport  est  le  palmarès  commenté 
de  cette  classe.  Voici  toutefois  les  réflexions  que  l’auteur  a  rap¬ 
portées  de  son  examen  : 

«  Le  Royaume-Uni  n’a  rien  de  viticole;  les  quelques  treilles  ou 
vergers  disséminés  sur  son  riche  territoire  sont  notoirement  insuf¬ 
fisants  pour  justifier  nos  préoccupations. 

D’autre  part,  il  semblait  juste  de  considérer  que,  si  Je  marché 
anglais,  proprement  dit,  dut  être  fort  restreint,  il  en  allait  diffé¬ 
remment  pour  les  régions  tributaires,  pour  les  vastes  colonies  de 
l’Empire  britannique.  Celles-ci  sont  parfaitement  susceptibles 
d’offrir  un  véritable  intérêt  pour  les  articles  viti-vinicoles  de  notre 
fabrication;  l’Australie  et  la  Colonie  du  Cap,  pouf  ne  citer  que 
celles-là,  peuvent  largement  employer  et  emploient  déjà  un  impor¬ 
tant  matériel  cultural  et  œnologique,  parmi  lequel  nos  articles 
peuvent  et  doivent  occuper  une  place  d’honneur.  Effectivement,  si 
une  trop  grande  tolérance  a  permis  l’envahissement  de  notre  sol 
lui-même  par  les  machines  exotiques,  d’essence  assez  grossière 
lorsqu’on  les  compare  sérieusement  aux  nôtres,  par  contre,  nous 
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avons  conservé  aux  yeux  de  l’étranger  qui  tient  à  la  perfection, 
l’enviable  réputation  en  vertu  de  laquelle  les  instruments  français 
font  et  continueront  de  faire  prime  sur  tous  les  marchés  du  monde.  » 

GROUPE  VII  :  Classe  40.  —  Produits  agricoles  alimentaires 
d’origine  animale. 

RAPPORT  DE  M.  H.  COLLET 

La  Classe  40  {Produits  agricoles  alimentaires  d'origine  animale ). 
—  La  Classe  40  fit  partie  du  groupe  VII,  Agriculture ,  sous  la 
présidence  de  M.  le  sénateur  Viger,  ancien  ministre. 

Les  Comités  d' admission  et  d' installation  avaient  ainsi  composé 
leur  bureau  : 

Président  :  M.  Paul  Cabaret  ; 

Vice-présidents  :  MM.  Disleau  et  Ripert  ; 

Secrétaire  :  M.  Guy  Moussu  ; 

Secrétaire  adjoint  :  M.  G.  Dayné  ; 

Trésorier  :  M.  H.  Collet. 

Le  bureau  du  Jurg  international  comprenait  : 

Président  :  M.  Paul  Cabaret,  directeur  au  Ministère  de  l’Agri¬ 
culture  ; 

Vice-président  :  S.  Lowe  Esq.  (Angleterre)  ; 

Rapporteurs  :  M.  H.  Collet,  secrétaire  général  adjoint  de  la 
Société  française  d’Encouragement  à  l’Industrie  laitière  ;  J.-E.  Price 
(Angleterre)  ; 

Secrétaires  :  M.  Guy  Moussu,  bibliothécaire-archiviste  du  Minis¬ 
tère  de  l’Agriculture  ;  S.  Bennett  (Angleterre). 

Les  autres  jurés  français  étaient  M.  Pierre  Dornic,  directeur  de 
l’Ecole  nationale  d’industrie  laitière  de  Surgères,  et  M.  Claude 
Ripert,  conseiller  général  de  la  Haute-Marne. 

La  Classe  40  de  l’Exposition  franco-britannique  comprenait  tous 
les  produits  de  la  laiterie ,  naturels  ou  fabriqués,  tels  que  : 

Lait  entier,  lait  écrémé,  lait  de  beurre,  crème  :  pasteurisés,  sté¬ 
rilisés,  homogénéisés,  condensés,  en  poudre,  en  tablettes,  etc.  ; 

Beurre  frais  non  salé,  beurre  demi-sel  ou  salé,  beurre  de  con¬ 
serve  en  boîtes  ; 
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Fromages  de  toutes  sortes; 

Produits  dérivés  du  lait  écrémé  et  du  petit-lait  ;  lactose,  albu¬ 
mine,  substances  et  aliments  divers  dérivés  de  ces  deux  produits  ; 

Colorants  pour  beurre  et  fromage,  présures  ; 

Graisses  et  huiles  d’origine  animale  ; 

Accessoires  de  laiterie  et  de  fromagerie,  machines  et  instruments 
utilisés  par  la  laiterie-fromagerie,  installation  d’usines  ; 

Matériel  scientifique,  collections  scientifiques,  résultats  d’expé¬ 
riences  ; 

Comptabilité,  statistique,  enseignement  ; 

Hygiène,  service  de  surveillance  et  prélèvements  ; 

OEufs  de  volailles  ; 

Vêtements  et  fournitures  pour  le  personnel,  etc. 

Dans  son  étude,  le  rapporteur  cite  les  importations  et  exportations 
concernant  les  œufs,  jaunes  d’œufs,  lait  naturel,  lait  concentré, 
fromages  de  gruyère,  autres  fromages  et  beurre  frais  pendant  les 
années  1899  à  1908.  Puis  il  indique  quelques  chiffres  à  retenir  : 

Beurre.  —  En  1898,  nous  exportons  416.821  quintaux  anglais 
sur  un  total  de  3.209.153,  soit  13,0  p.  100  ; 

En  1899,  353.942  sur  un  total  de  3.389.851,  soit  10,5  p.  100  ; 

En  1900,  322.048  sur  un  total  de  3.378.516,  soit  9,5  p.  100  ; 

En  1901,  311.601  sur  un  total  de  3.702.810,  soit  8,4  p.  100. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  nos  expéditions  de  beurre  en 

Angleterre  sont  toujours  importantes,  puisqu’elles  comportent  de 
80 à  90  p.  100  de  notre  exportation  totale.  Le  tableau  suivant  montre 
comparativement  le  mouvement  général  de  notre  commerce  de 
beurre  : 


Beurre.  Exportations.  Importations. 

Années.  Quintaux  métriques.  Quintaux  métriques 

1899  .  24.748  61  395 

1900  .  136647  60.712 

1901  .  221.305  60.598 

1902  .  267.463  53.596 

1903  .  302.496  46.029 

1904  .  250.565  44.415 

1905  .  249.003  45.058 

1906  .  197  564  50.158 

1907  .  178.501  64  559 

1908  .  222.866  54.450 


F  romages.  —  Le  marché  anglais  absorbe  près  des  neuf  dixièmes- 
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de  notre  exportation  de  beurre,  èt  ce  commerce,  malgré  les  très 
nombreuses  et  récentes  concurrences,  se  maintient  néanmoins  à 
un  chiffre  élevé.  Il  en  est  malheureusement  très  différemment  pour 
notre  commerce  de  fromages  dont  le  développement  ne  dépasse 
guère  nos  frontières.  Notre  production,  et  notre  commerce  sur¬ 
tout  —  car,  pour  cette  industrie,  le  commerce  semble  devoir  être 
pendant  longtemps  encore  l’auxiliaire  nécessaire  et  indispensable 
de  l’industrie  fromagère  —  doivent  espérer  beaucoup  des  relations 
créées  par  l’Exposition  franco-britannique  de  1908. 

La  plupart  des  fromages  français  sont  de  fabrication  supérieure, 
et  partant  d’un  prix  plus  élevé  que  les  fromages  étrangers.  Le 
devoir  de  nos  exportateurs  sera  donc  d’affirmer  encore  cette  supé¬ 
riorité  de  qualité,  de  façon  à  obtenir  des  prix  rémunérateurs 
assurant  un  débouché  important  et  régulier. 

Divers.  —  A  côté  du  beurre  et  du  fromage,  notre  commerce 
compte  encore  les  laits  conservés,  sous  les  formes  les  plus  variées, 
et  les  sous-produits  du  lait,  dont  l’importance  ne  peut  que  croître 
considérablement  dans  l’avenir.  Ces  industries  ne  sont  encore  qu’à 
leur  début  et  nous  sommes  en  droit  de  fonder  les  plus  grandes 
espérances  sur  leur  développement  rapide  et  continu.  L’Exposition 
franco-britannique  nous  en  a  montré  quelques-unes. 

Les  exposants  étaient  au  nombre  de  dix-huit  pour  la  France  et 
de  dix-neuf  pour  l’Angleterre  ;  mais,  alors  que  presque  tous  les 
exposants  français  étaient  des  plus  importants,  on  n’en  saurait  dire 
autant  des  exposants  anglais  qui  n’étaient  la  plupart  que  de  petites 
maisons  d’une  diversité  de  produits  beaucoup  plus  grande. 

Parmi  les  dix  grands  prix  attribués  aux  Français,  notons  ceux  de 
l’Association  centrale  des  laiteries  coopératives  des  Charentes  et 
du  Poitou,  groupant  80.000  familles  de  producteurs  français  ; 
l’Institut  Pasteur,  de  Paris  ;  la  Société  anonyme  de  l’Emmenthal 
français  ;  la  Société  des  Caves  et  producteurs  réunis  de  Roquefort  ; 
le  Syndicat  général  de  l’industrie  fromagère  de  l’Est  ;  le  Syndicat 
des  fromagers  et  laitiers  de  l’Eure,  etc. 

Il  n’y  eut  que  quatre  grands  prix  décernés  à  la  Section  an¬ 
glaise. 

Dans  ses  conclusions,  le  rapporteur,  M.  Collet,  attire  l’attention 
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sur  l’intérêt  qu’il  y  a  à  maintenir  les  concours  temporaires  d'in¬ 
dustrie  laitière ,  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  à' horticulture 
ou  à' aviculture ,  et  il  en  indique  les  raisons. 

Classe  52.  —  Produits  de  la  chasse  (fourrures  et  pelleteries). 

RAPPORT  DE  M.  RUZÉ 

C’est  M.  Ruzé  qui  a  écrit  le  Rapport  de  la  Classe  52  ( Pelleteries , 
Fourrures ). 

L’Exposition  franco-britannique,  dont  le  succès  a  été  éclatant 
dans  tous  les  domaines  et  dans  chacune  des  branches  de  la  pro¬ 
duction  industrielle,  a  marqué  pour  la  fourrure  et  la  pelleterie 
françaises,  en  particulier,  une  véritable  apothéose.  Le  Rapport  de 
M.  A.-E.  Ruzé,  substantiel,  et  plein  des  observations  pénétrantes 
qu’on  pouvait  s’attendre  à  trouver  sous  la  plume  de  l'un  des 
premiers  représentants  de  l’industrie  française  de  la  fourrure,  a 
marqué  toutes  les  caractéristiques  qui  ont  permis  à  la  Classe  52 
de  constituer  une  manifestation  des  plus  brillantes  dans  l’ensemble 
de  l’Exposition.  L’auteur  a  eu,  en  outre,  l’excellente  idée,  pour  donner 
un  aperçu  synthétique  des  progrès  de  cette  branche  si  importante 
des  industries  et  des  arts  de  l’habillement,  de  résumer,  dans  une 
notice  rétrospective,  l’histoire  de  la  fourrure  à  travers  les  Expo¬ 
sitions. 

Cette  partie  rétrospective  du  Rapport  constitue,  sans  conteste, 
une  heureuse  innovation,  et  un  tel  travail  apparaît  comme  d’une 
extrême  utilité  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d  une  exposition  univer¬ 
selle  internationale  pour  laquelle  il  n’a  pas  été  organisé  d’expo¬ 
sition  rétrospective,  comme  cela  s’est  fait  à  Paris  en  1900. 

Néanmoins,  on  n’en  saurait  faire  une  obligation  morale  aux 
autres  rapporteurs,  étant  donnée  la  somme  énorme  de  recherches 
qu’une  pareille  entreprise  exige  pour  être  menée  à  bonne  fin. 

Si,  dans  ce  retour  vers  le  passé,  le  Rapporteur  s’en  est  tenu  à  la 
seule  historique  de  la  fourrure  à  travers  les  expositions,  il  en  a  pour 
cela  une  raison  bien  simple  qu'il  expose  en  ces  termes  : 

«  En  consultant  les  auteurs  de  l’antiquité  et  ceux  des  temps  an¬ 
ciens,  l’on  ne  manque  certes  pas  de  trouver  la  description  de 
l’habillement  se  rapportant  à  leur  époque  et  aux  temps  histo- 
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riques  l’ayant  précédée,  où  la  fourrure  joue  un  rôle  parfois  pré¬ 
pondérant. 

Mais  si  de  telles  considérations  peuvent  avoir  un  intérêt  d’éru¬ 
dition,  en  tant  que  solidaires  des  évolutions  successives  de  l’huma¬ 
nité,  elles  ne  sauraient  en  aucune  sorte  se  rattacher  logiquement 
à  l’industrie  moderne  de  la  fourrure,  qui  nous  intéresse  particu¬ 
lièrement. 

Même  en  franchissant  les  siècles,  en  nous  rapprochant  à  grands 
pas  vers  les  temps  plus  récents  qui  ont  fait  de  ce  vêtement,  primi¬ 
tivement  imposé  par  la  nature  comme  un  moyen  de  protection 
indispensable  et  grossier,  un  objet  de  luxe  et  de  parure,  les  éléments 
nous  manqueraient  pour  porter  avec  fruit  un  jugement  certain  sur 
les  efforts  industriels  et  personnels  qui  ont  contribué  à  cet  effet. 

Nous  savons  bien  qu’au  moyen  âge  et  pendant  la  Renaissance,  la 
fourrure  fut  fort  en  honneur  ;  que  le  xiv®  siècle  en  marqua  l’apogée 
avec  la  première  apparition  de  vêtements  entièrement  composés  de 
peaux  ajoutées  avec  art,  et  de  manteaux  de  cour  garnis  d’hermine  ; 
que  le  port  des  fourrures,  également  florissant  pendant  le  siècle 
suivant,  fléchit  durant  le  xvie  siècle,  à  la  suite  de  la  publication 
d’édits  conçus  dans  le  but  d’en  limiter  l’extension,  en  tant  qu’ar- 
ticles  somptuaires  ;  la  fourrure  ne  se  rencontre  plus,  en  ces  temps, 
que  comme  un  article  de  parure  accessoire,  son  rôle  se  trouve  cir¬ 
conscrit  aux  revers  des  vêtements  et  à  la  garniture  des  cols. 

Mais,  dès  l’abolition  de  ces  édits,  elle  revient  en  faveur.  Le 
xvne  siècle,  époque  mièvre  par  excellence,  où  l’esthétique  est 
érigée  au  pinacle,  marque  un  triomphe  nouveau  pour  la  fourrure 
et  la  pelleterie  ;  à  Versailles  comme  à  Paris,  les  élégantes  du  temps 
exhibent  de  ravissants  costumes  que  les  Watteau,  les  Lancret,  les 
Boucher,  ne  croient  pas  indignes  de  leur  pinceau  illustre  et  fixent 
sur  la  toile. 

Après  un  nouvel  arrêt,  marqué  par  la  Révolution  nivellatrice, 
c’est  le  Directoire  et  ses  amples  manchons  ;  puis  l’Empire,  qui 
porte  la  mode  des  toisons  à  un  zénith  nouveau;  Napoléon  et  ses 
généraux  contribuent  puissamment  à  ce  relèvement. 

Mais  tous  ces  faits  qui,  en  appartenant  au  domaine  de  l’histoire 
moderne,  sont  corroborés  par  des  documents  authentiques,  nous 
instruisent  plutôt  sur  l’accueil  fait  par  le  public  aux  costumes  garnis 
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de  fourrures,  que  sur  l’art  même  de  la  pelleterie.  Encore  moins  sur 
les  artistes. 

C’est  en  consultant  les  documents  historiques  se  rapportant  aux 
différentes  expositions,  qui  ont  enregistré,  étape  par  étape,  l’évo¬ 
lution  de  l’industrie  de  la  pelleterie  et  son  acheminement  vers  le 
progrès,  que  nous  pourrons  faire  œuvre  utile  et  intéressante.  Et 
encore  les  toutes  premières  expositions  sont  peu  instructives  à  cet 
égard.  » 

Toutes  les  expositions  sont  passées  successivement  en  revue  par 
le  Rapporteur,  à  commencer  par  la  première  exposition  publique, 
inaugurée  en  France  en  1798.  Dans  les  dix  ou  douze  premières 
expositions,  la  participation  de  la  fourrure  est  relativement  peu 
importante  et  n’a  lieu  que  d’une  manière  intermittente. 

A  l’Exposition  de  1855,  qui  fut  la  première  exposition  univer¬ 
selle  et  internationale,  la  fourrure,  quoique  en  progression  par 
rapport  aux  expositions  précédentes,  ne  figure  cependant  que 
comme  une  spécialité,  une  annexe  de  l’industrie  du  vêtement. 

Avec  l’Exposition  universelle  internationale  de  1867,  nous  abor¬ 
dons  le  groupe  des  grandes  expositions  modernes.  Le  Rapport  de 
la  Classe  42  (Fourrures),  dû  à  M.  Servant,  est  assez  étendu  et  traite 
de  l’industrie  de  la  fourrure  et  de  la  pelleterie,  plutôt  au  point  de 
vue  technologique  et  commercial. 

«  La  France,  y  est-il  dit,  occupe  le  premier  rang  dans  cette  indus¬ 
trie,  en  raison  de  la  part  qu’elle  y  prend  et  des  affaires  qui  s’y  traitent. 

-<  Depuis  dix  ans  surtout,  les  matières  premières  y  viennent  direc¬ 
tement  des  pays  de  production,  y  reçoivent  une  main-d’œuvre,  et 
retournent  à  l’étranger  après  avoir  été  transformées.  Le  travail  à  la 
main  entre  pour  les  trois  quarts  dans  cette  industrie.  Le  goût  fran¬ 
çais  multiplie  les  idées  et  les  modèles,  notre  supériorité  se  main¬ 
tient  sur  les  marchés  étrangers.  » 

Ensuite  M.  Servant  fournit  une  statistique  fort  intéressante  sur 
la  production  annuelle  de  la  France  dont  60  millions  de  lapins 
représentent  un  chiffre  de  26.000.000  francs. 

Enfin  le  Rapporteur  parle  du  prix  des  fourrures  qui  dans  ce  siècle 
ont  triplé  de  valeur.  Il  écrit  :  «  Si  quelques  articles  de  consomma¬ 
tion  ordinaire  sont  restés  à  bon  marché,  le  lapin  et  autres,  nous 
voyons  en  revanche  le  prix  des  zibelines  s’élever  à  600  francs,  les  re- 
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nards  argentés  à  1000  francs  et  les  loutres  de  mer  à  1200  francs.  » 

A  l’Exposition  Universelle  de  1878,  la  fourrure  occupe  une  place 
prépondérante  ;  malheureusement,  il  n’est  pas  imprimé  de  Rapport 
sur  cette  classe  ;  seul  le  rapport  général  de  M.  Jules  Simon  sur  cette 
exposition  consacre  quelques  pages  aux  généralités  delà  Classe  45. 

Il  en  fut  tout  autrement  à  l’Exposition  de  1889  ;  un  excellent 
rapport  dû  à  M.  de  Clermont  présente  une  documentation  intéres¬ 
sante  sur  l’industrie  de  la  fourrure.  «  Depuis  la  dernière  exposition 
de  1878,  écrit-il,  la  mode  de  la  fourrure  s’est  de  plus  en  plus  géné¬ 
ralisée  :  fourreurs,  marchands  de  nouveautés,  merciers,  passe¬ 
mentiers,  tailleurs,  gantiers  concourent  à  ce  résultat.  Pour  y  par¬ 
venir,  il  a  fallu  quitter  les  sentiers  battus  et  imaginer  des  nouveautés 
qui  sont  le  principal  attrait  de  l’esprit  cosmopolite  qui  nous  pénètre. 
Grâce  au  travail  persévérant  des  spécialistes,  on  est  parvenu  à 
travailler  certaines  peaux  de  manière  à  les  assortir  aux  étoffes  en 
leur  donnant  une  teinture  légère,  sans  en  altérer  la  solidité  ;  tel  le 
renard,  né  blanc  ou  roux,  est  devenu  noir  ou  brun,  ou  bleu,  sui¬ 
vant  la  loi  de  la  mode.  » 

C’est  à  partir  de  1900  que  la  pelleterie  et  la  fourrure  prennent 
dans  les  expositions  un  rang  en  rapport  avec  leur  importance. 
M.  Léon  Révillon,  rapporteur  de  la  Classe  à  cette  Exposition,  a  su, 
malgré  la  profusion  des  exposants  et  l’étendue  de  son  sujet,  de¬ 
meurer  dans  la  limite  convenant  à  un  rapport  de  ce  genre,  sans 
cependant  rien  sacrifier  de  l’intérêt  du  sujet  ou  de  la  valeur  docu¬ 
mentaire  de  son  Rapport. 

Les  autres  grandes  Expositions  internationales  qui  ont  suivi, 
celle  de  Saint-Louis  (1904J,  Liège  (1905)  et  Milan  (1906),  sans  être 
aussi  remarquables,  continuent  cependant  à  soutenir  le  bon  renom 
de  cette  industrie.  Mais  il  faut  arriver  à  l’Exposition  franco-bri¬ 
tannique  pour  la  voir  briller  d’un  lustre  nouveau,  surtout  dans  la 
Section  française.  Quoique  l’Exposition  de  Londres  fût  un  succès 
immense  dans  son  ensemble,  elle  a  été  plus  particulièrement  pour  la 
fourrure  parisienne  une  véritable  apothéose.  «  Ce  fut  le  triomphe 
éclatant  et  indiscutable,  écrit  M.  Ruzé,  de  l’habileté  professionnelle 
et  du  bon  goût  français.  » 

Il  a  été  décerné  39  récompenses  aux  exposants  se  répartissant  de 
la  manière  suivante  : 
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1°  Total  :  8  hors  concours,  7  grands  prix,  1  diplôme  d’hon¬ 
neur,  3  médailles  d’or,  9  médailles  d’argent,  11  médailles  de 
bronze. 

2°  Nationalité  :  France,  7  hors  concours,  7  grands  prix,  1  diplôme 
d’honneur,  3  médailles  d’or,  9  médailles  d’argent,  6  médailles  de 
bronze;  Angleterre  et  colonies  anglaises  :  1  hors  concours,  5  mé¬ 
dailles  de  bronze. 

Ces  chiffres  montrent  combien  l’Angleterre,  qui  avait  participé 
avec  éclat  à  presque  toutes  les  autres  parties  de  l’Exposition, 
semblait  s’être  désintéressée  de  l’industrie  qui  nous  occupe.  Sept 
maisons  situées,  l’une  à  Londres,  une  autre  à  Manchester,  cinq  dans 
les  colonies,  présentaient  des  vitrines  plus  ou  moins  importantes. 

Ce  sont  les  maisons  Debenham  et  Cle  à  Londres,  hors  concours, 
H.  Hoffmann  à  Manchester,  Barker  à Hobart  (Tasmanie),  Mlle  Mar¬ 
tin  à  Hobart  (Tasmanie),  P.  Lawrence  à  Sidney  (Australie),  Tostet 
Rohn  à  Sidney  (Australie).  Ces  maisons,  exception  faite  de  la  pre¬ 
mière,  mise  hors  concours,  ont  obtenu  chacune  une  médaille  de 
bronze;  une  autre,  la  maison  Helt  Renfreir  et  Cle  à  Québec  et  Tor- 
rento  (Canada)  avait  demandé  à  être  jugée  par  le  Jury  canadien. 

En  somme,  le  rapporteur  de  la  Classe  a  pu  dire  avec  justesse  et 
fierté  que  l’Exposition  de  la  Pelleterie  et  de  la  Fourrure  a  été  pour 
l’industrie  parisienne  une  véritable  apothéose. 

Dans  la  Section  française,  nos  premières  maisons  de  fourrure 
étaient  représentées  dans  le  bureau  de  la  Classe,  avec  M.  Corby 
(maison  Pfeiffer-Brunet)  comme  président  (grand  prix  Paris  1900, 
hors  concours  Saint-Louis  1906  et  Liège  1906)  ; 

MM.  Hanau  (de  la  maison  Jungmann)  (grands  prix  :  Paris  1900, 
Hanoï  1902-1903,  Saint-Louis  1904,  Liège  1905)  ;  Dolat  (grands 
prix  :  Saint-Louis  1904,  Liège  1905,  Milan  1906);  Émile  Chapal 
(grands  prix  :  Bruxelles  1897,  Paris  1900,  Saint-Louis  1904, 
Liège,  1905)  ;  comme  vice-présidents  ; 

M.  Ruzé  (grands  prix:  Paris  1900,  Liège  1905,  Saragosse  1908), 
secrétaire-rapporteur  ; 

M.  Henri  Valenciennes  (grands  prix  :  Paris  1889  et  1900),  tré¬ 
sorier. 

Le  Jury  des  récompenses  comprenait  :  MM.  Corby,  prési¬ 
dent;  Parlier  (anglais),  vice-président;  Ruzé,  secrétaire-rappor- 
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teur  ;  Révillon,  membre  titulaire;  Hanau  et  Chapal,  suppléants. 

L’installation  des  vitrines  comprenait  trois  catégories  ;  les  four¬ 
rures  confectionnées,  les  pelleteries  et  les  industries  de  la  prépa¬ 
ration  et  de  la  teinture  des  peaux  destinées  à  la  fourrure.  Dans  la 
première  et  la  troisième  catégories,  les  Vitrines  renfermaient  des 
expositions  individuelles  et  des  expositions  collectives  ;  dans  la 
deuxième,  l’exposition  a  été  exclusivement  collective. 

L’intérêt  dominant  de  la  Section  réside  indiscutablement  dans 
les  merveilles  de  goût  et  de  luxe  qu’exhibaient  les  vitrines  de  la 
première  catégorie.  On  a  eu  ainsi  la  preuve  de  la  supériorité  du 
fourreur  parisien,  aussi  habile  dans  la  science  des  achats,  que  dans 
l’art  de  la  préparation,  le  fini  de  son  travail  et  le  caractère  élégant 
de  sa  production,  car  il  sait  encore  vendre  ses  fourrures  meilleur 
marché  qu’on  ne  les  vend  dans  aucun  autre  pays,  même  dans  les 
pays  de  production. 

On  s’est  plu,  il  est  vrai,  à  dire  et  à  répéter  bien  haut,  dans  une 
intention  facile  à  deviner,  que,  si  la  fourrure  et  la  pelleterie  françaises 
étaient  incontestablement  au  premier  rang  de  la  production  mon¬ 
diale,  elles  étaient  aussi  les  plus  coûteuses. 

Cette  imputation  reçoit  une  certaine  apparence  de  vérité,  du  fait 
que  la  matière  première  paie  des  droits  d’entrée  en  France,  tandis 
que,  dans  certains  autres  pays,  elle  entre  en  franchise.  Mais  il 
convient  de  ne  pas  oublier  que  ce  sont  les  peaux  travaillées  seule¬ 
ment  qui  paient  un  droit  de  douane,  et  que  les  peaux  importées  à 
l’état  brut  en  sont  totalement  affranchies;  or  les  grandes  maisons 
de  Paris  ont  un  champ  assez  vaste  et  comptent  des  débouchés  assez 
nombreux  pour  pouvoir  acheter  leurs  matières  premières  à  l’état 
brut  et  leur  faire  subir  en  France  l’ensemble  de  transformations 
industrielles  qui  font  partie  du  métier  de  pelletier  et  de  fourreur. 

En  ce  qui  concerne  des  maisons  de  moindre  importance,  elles 
ont  la  ressource  de  s’adresser  à  des  importateurs  qui  font,  sur  une 
grande  échelle,  le  commerce  de  pelleteries  brutes. 

A  l’Exposition  franco-britannique,  ce  commerce  a  été  représenté 
par  cinq  des  meilleures  maisons  de  pelleteries  de  Paris  :  Beaujeu, 
Goetze  frères,  L.  Grand,  Ch.  Kegel  et  Ullmann,  qui  avaient  colla¬ 
boré  à  la  création  d’une  collectivité.  Indépendamment  de  l’industrie 
de  la  préparation  des  peaux,  de  leur  confection  des  fourrures  et  du 
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commerce  d’importation  qui  alimente  cette  industrie,  il  existe  une 
branche  spéciale  qui  a  pour  objet  de  travailler  et  de  teindre  les 
peaux,  surtout  les  peaux  communes,  pour  la  fourrure.  C’est  ainsi 
que  le  lapin  domestique  donne  lieu  dans  notre  pays  à  une  grande 
consommation  de  peaux,  et,  par  voie  de  sélection,  on  réussit  à 
obtenir  des  produits  remarquables  dans  ce  genre. 

L’élevage  du  lapin  s’est  donc  développé  de  plus  en  plus  :  c’est  en 
F  rance  qu’on  en  élève  aujourd’hui  le  plus  grand  nombre,  et  leur  qua¬ 
lité  est,  sans  conteste,  supérieure  à  celle  de  leurs  congénères  du 
monde  entier. 

Cet  élevage,  qui  réussit  mieuxchez  nous  que  dans  tout  autre  pays, 
a  été  encouragé  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Allemagne. 

La  peau  du  lapin,  souple,  épaisse  et  chaude,  reproduit  souvent,  par 
des  imitations  variées,  les  plus  riches  fourrures;  elle  est,  par  son 
prix  modique,  à  la  portée  de  toutes  les  bourses. 

Pendant  longtemps,  les  peaux  de  lapins  étaient  ramassées  à  l’état 
brut  dans  nos  campagnes  par  des  industriels  allemands  ou  belges, 
qui,  après  les  avoir  apprêtées  et  teintes,  les  revendaient  dans  les 
différentes  parties  du  monde,  privant  ainsi  notre  main-d’œuvre  d’un 
profit  considérable. 

Cette  anomalie  a  aujourd’hui  disparu  grâce  à  la  vigueur,  à  l’intel¬ 
ligence  et  à  l’esprit  d’initiative  déployés  dans  certaines  maisons 
françaises,  telles  que  Chapal  frères,  à  Montreuil- sous-Bois  ;  Dolat, 
Lapique,  à  Paris;  Déon,  à  Sens. 

L’industrie  française  de  la  préparation  et  de  la  teinture  des  peaux 
pour  la  fourrure  tant  des  lapins  que  des  rats,  loutres,  renards,  etc., 
a  réalisé  des  progrès  tels  que  la  plupart  des  fabricants  de  fourrures 
dans  le  monde  entier  en  sont  tributaires. 

Sous  le  triple  aspect  qui  vient  d’être  analysé,  l'industrie  de  la 
pelleterie  et  de  la  fourrure,  constitue,  depuis  longtemps,  l’une  des 
grandes  sources  d’activité  économique  de  la  France.  Son  succès  à 
l’Exposition  de  Londres  est  la  résultante  d’un  certain  nombre  de 
facteurs  dont  les  principaux  peuvent  se  résumer  ainsi  briève¬ 
ment  : 

1°  D’abord  l’organisation  d’achats  directs,  de  pelleteries  brutes 
sur  des  lieux  de  récolte,  soit  par  des  maisons  de  fourrures  spécia¬ 
lement  adonnées  au  commerce  de  pelleteries  brutes; 


P.  211. 


LES  MACHINES  AGRICOLES 


—  211  — 


2°  Efforts  incessants,  déployés  par  les  industriels,  dans  le  but  de 
disposer  d’une  main-d’œuvre  de  premier  choix,  composée  de  dessi¬ 
nateurs  de  grand  mérite,  de  coupeurs  habiles,  enfin  d’ouvriers  et 
d’ouvrières  possédant  des  capacités  professionnelles  réelles. 

Certes,  aucune  supériorité  ne  résiste  au  manque  d’esprit  pro¬ 
gressif,  et  la  Pelleterie  et  la  Fourrure  françaises,  pour  conserver 
leur  place  prépondérante,  doivent  continuer  à  faire  l’objet  d’efforts 
persévérants  et  opiniâtres  vers  l’amélioration  incessante  des  pro¬ 
cédés  techniques  et  de  l’organisation  commerciale  ;  à  ce  point  de 
vue,  beaucoup  de  réformes  de  détails  avaient  besoin  d’être  apportées 
à  notre  industrie  française  de  Pelleterie  et  de  Fourrure,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  participation  aux  grandes  Expositions. 
M.  Ruzé,  dans  son  Rapport,  fait,  dans  cet  ordre  d’idées,  des  obser¬ 
vations  extrêmement  justes  qui  méritent  qu’on  en  tienne  compte. 

Rien,  en  effet,  ne  doit  être  négligé  pour  assurer  et  étendre  l’hégé¬ 
monie  dans  le  monde  de  l’industrie  des  Pelleteries  et  des  Fourrures, 
l’une  des  gloires  de  la  finesse,  de  l’élégance  et  du  bon  goût  de  notre  race. 

Du  Rapport  de  M.  Ruzé,  nous  détachons  le  passage  suivant  : 

«  En  terminant,  qu’il  nous  soit  permis  de  nous  placer  sur  des 
sommets  plus  élevés  afin  d’embrasser  d’un  seul  coup  d’œil  l’en¬ 
semble  de  l’œuvre  à  laquelle  nous  avons  eu  l’honneur  de  collaborer. 
Notre  regard  saisit  ainsi,  dans  sa  totalité,  le  vaste  champ  de  notre 
activité  industrielle  affirmée  à  Londres.  Et  c’est  la  riche  moisson 
de  gloire  recueillie  par  son  pays  qui  apparaît  aux  yeux  du  Français 
épris  de  la  grandeur  de  sa  patrie.  C’est  aussi  l’espoir  que  1’  «  En¬ 
tente  Cordiale  »  permettra  à  la  France  d’envisager  l’avenir  de  son 
développement  économique  avec  une  confiance  accrue  par  ses 
amitiés  extérieures,  tout  comme  elle  considère  le  présent  avec  une 
légitime  fierté.  Et  ce  n’est  point  là,  selon  nous,  parmi  les  grandes 
œuvres,  l’une  des  moindres  accomplies  sous  le  gouvernement  de 
la  «  Troisième  République  ». 

GROUPE  X  A  :  Classe  53.  —  Pêcherie. 

RAPPORT  DE  M.  GUSTAVE  CAIL 

M.  Gustave  Cail  a  dit  l’essentiel  de  ce  qu’il  fallait  dire  sur  la 
Classe  53. 
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Les  efforts  faits  dans  cette  manifestation  franco-anglaise  de  1908, 
par  la  Classe  53,  ont  de  beaucoup  dépassé  ceux  des  expositions 
précédentes  :  la  preuve  a  été  ainsi  donnée  du  rôle  considérable  que 
peuvent  jouer  dans  les  échanges  internationaux  toutes  les  industries 
de  la  pêche. 

La  pêche  maritime  est,  pour  la  France,  d’une  importance  consi¬ 
dérable:  non  seulement  elle  est  la  pépinière  de  nos  marins  pour  la 
flotte  de  guerre,  mais  au  point  de  vue  commercial  elle  est  et  doit 
être  une  source  de  richesses  pour  le  pays  ;  nos  côtes  ont  une 
grande  étendue  sur  différentes  mers;  nos  efforts  doivent  tendre  à 
développer  de  plus  en  plus  cette  partie  de  l’énergie  nationale. 

La  mise  en  valeur  de  nos  eaux  douces  est  actuellement  en  bonne 
voie.  Elle  est  due  en  très  grande  ]  artie  à  des  efforts  particuliers  ; 
mais  il  est  juste  de  constater  que  le  service  des  eaux  a  contribué 
pour  une  large  part  à  cette  amélioration. 

Il  importe  aussi  que  l’aquiculture  marine  dans  ses  multiples  sub¬ 
divisions  (Pisciculture,  Ostréiculture,  Mytiliculture,  élevage  des 
crustacés,  pêcheries,  fabrication  des  conserves,  etc.)  entre  plus 
résolument  que  jamais  dans  la  voie  scientifique  et  tienne  ses  pro¬ 
messes.  L’initiative  privée,  celle  des  individus  ou  des  sociétés  peut 
et  doit  rester  prépondérante,  mais  il  est  nécessaire  que  les  questions 
de  science  pure  soient  étudiées  par  des  savants  dégagés  de  toute 
préoccupation  économique  ou  financière. 

Du  reste,  la  mise  en  valeur  des  eaux  à  tous  points  de  vue  est  née 
en  France  :  dès  le  xive  siècle,  le  moine  dom  Pinchon,  de  l’abbaye 
de  Réome  près  de  Montbard  (Côte-d’Or),  se  livrait  à  la  multiplication 
artificielle  des  poissons.  C’est  au  xvme  siècle  que  la  science  aborda 
les  questions  relatives  aux  modes  de  reproduction  des  poissons  ; 
mais  c’est  seulement  en  1842  que  Rémy  entreprit  les  premiers  essais 
méthodiques  de  Pisciculture. 

Puis,  sur  la  proposition  de  Coste,  professeur  au  Collège  de 
France,  un  véritable  établissement  fut  fondé  à  Huningue  (Haut- 
Rhin),  où  étaient  appliqués  les  résultats  des  expériences  instituées 
au  laboratoire  du  Collège  de  France. 

Depuis  lors,  des  laboratoires  de  Piscifacture  et  de  Pisciculture 
maritimes  et  d’eaux  douces  ont  été  créés  sur  divers  points  du  ter¬ 
ritoire. 
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La  Suisse,  l’Italie,  l’Autriche,  la  Bavière,  les  Etats-Unis  princi¬ 
palement  ont  profité  de  nos  découvertes,  et  ont  installé  des  labora¬ 
toires  aujourd’hui  très  prospères,  tandis  que  la  France  subit  plutôt 
un  temps  d’arrêt  des  plus  regrettables,  puisque  nous  sommes  tri¬ 
butaires  de  l’étranger  pour  environ  7  millions  de  francs  de  poissons 
d’eau  douce. 

Il  est,  d’autre  part,  de  notoriété  publique  que  la  consommation  de 
poisson  frais  est  très  insuffisamment  répandue  dans  l’intérieur  du 
territoire  de  la  France.  Il  y  a  une  sorte  de  zone  côtière,  qui  absorbe 
à  elle  seule,  ou  du  moins  en  y  comprenant  certaines  grandes  villes 
et  Paris  tout  d’abord,  les  produits  de  la  pêche  de  nos  marins  et 
ceux  importés  de  l’étranger. 

Il  y  a  donc  lieu,  tout  en  cherchant  à  augmenter  le  rendement 
utile  du  travail  de  nos  marins  pêcheurs,  de  leur  assurer  l’écoule¬ 
ment  facile  de  leurs  pêches,  soit  auprès  des  fabricants  de  conserves, 
soit  auprès  de  la  population  de  toutes  les  parties  du  territoire. 

Si  ces  conditions  étaient  remplies,  elles  permettraient  sans  doute 
assez  vite  aux  usiniers  et  aux  pêcheurs,  par  suite  des  bénéfices 
qu’elles  leur  procureraient,  de  retourner  la  balance  de  nos 
échanges,  et  de  développer  fortement  leurs  exportations. 

Les  Ecoles  de  pêche  dont  beaucoup  font  pour  ainsi  dire  partie 
intégrante  des  laboratoires  de  la  côte,  forment  un  nombre  de  plus 
en  plus  grand  de  jeunes  marins  pêcheurs,  et  les  initie  à  une  pra¬ 
tique  tirée  des  données  de  la  science. 

Le  gouvernement  favorise  aussi  la  Mutualité  par  l’Institution  du 
Crédit  Maritime  :  les  marins,  en  s’associant,  peuvent  acquérir  pour 
leur  compte  les  embarcations  et  les  engins  que  réclament  les  dif¬ 
férentes  sortes  de  pêche. 

Les  deux  Sections,  britannique  et  française,  dont  l’ensemble 
constituait  la  Classe  53,  étaient  d’importance  très  inégale.  Certes, 
l’exposition  de  nos  voisins  était  des  plus  intéressantes  et  des  plus 
instructives,  mais,  manifestement,  ils  n’avaient  pas  accompli  tout 
l’effort  dont  ils  étaient  capables. 

Les  exposants  français  étaient  au  nombre  de  66,  tandis  que  les 
exposants  anglais  atteignaient  seulement  le  chiffre  de  19. 

La  Section  des  produits  de  la  Pêche  avait  pris  à  Londres  une 
importance  beaucoup  plus  grande  que  dans  les  expositions  précé- 
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dentes.  Elle  comprenait,  en  effet,  les  principaux  représentants  des 
diverses  fabrications  de  filets  de  pêche  à  la  main  et  à  la  machine, 
de  la  fabrication  des  baleines  provenant  des  fanons  des  différents 
cétacés,  et  des  imitations  industrielles  en  corne,  de  l’industrie  des 
perles  fausses  auxquelles  les  écailles  de  poisson  donnent  leur  orient, 
de  l’importation  des  perles  fines,  de  la  nacre,  du  corail,  de  l’écaille, 
et  de  la  fabrication  de  certains  articles  tirés  de  ces  derniers  pro¬ 
duits,  de  la  fabrication  des  articles  de  pêche,  des  appareils  à  con¬ 
server  le  poisson,  et  des  machines  à  faire  les  filets. 

Le  Jury  décerna  aux  exposants  français: 

9  grands  prix,  5  diplômes  d'honneur,  11  médailles  d’or,  13  mé¬ 
dailles  d’argent,  5  médailles  de  bronze,  2  mentions  honorables. 

16  exposants  étaient  mis  hors  concours  comme  membres  du  jury, 
ou  pour  différents  motifs. 

GROUPE  X  :  Classe  55.  —  Matériel  et  procédés  des  industries 

alimentaires. 

RAPPORT  DE  M.  BONET 

M.  Alfred  Bonet  a  fait  en  15  pages  le  rapport  de  la  classe  55, 
Matériel  et  procédés  des  industries  alimentaires.  Il  y  énumère 
le  contenu  des  vitrines  des  exposants  et  les  récompenses  obtenues. 

GROUPE  X  A  :  Classes  56  et  57.  —  Produits  farineux  et  leurs 
dérivés.  —  Produits  de  la  Boulangerie  et  de  la  Pâtisserie. 

RAPPORT  DE  M.  GUSTAVE  VIRAT 

M.  Gustave  Virât  a  rapporté  les  Classes  56  et  57  (Produits  fari¬ 
neux  ;  Produits  de  la  Boulangerie  et  de  la  Pâtisserie)  : 

Faisant  suite  à  la  Classe  55,  dans  la  galerie  suspendue  qui  de 
Shepherd’s  Bush  se  dirige  vers  Wood-Lane,  se  trouvent  les  exposi¬ 
tions  des  Classes  56  et  57,  qui  ont  été  aménagées  en  forme  de  box, 
laissant  libre  un  large  chemin  central. 

L’ensemble  de  ces  deux  classes  est  d’un  aspect  sévère  en  même 
temps  que  gracieux,  riche  et  coquet  tout  à  la  fois,  meublé  confor¬ 
tablement,  sans  pour  cela  en  paraître  alourdi  ou  encombré,  puisque, 
au  contraire,  chaque  classe  et  chaque  vitrine  se  détachent  parfaite- 
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ment  sur  un  fond  clair  et  chatoyant  à  l’œil,  sous  un  jour  tamisé 
par  un  vélum  léger  qui,  retenu  sur  les  côtés  par  ses  attaches, 
s’élève  en  deux  courbes  gracieuses  jusqu’au  faîte  de  la  galerie  qu’il 
divise  en  deux  parties  égales,  lui  donnant  la  forme  d’un  vaste  vais¬ 
seau  dont  le  pont  serait  garni  de  cabines  ajourées. 

Ce  coup  d’œil  donné  à  l’ensemble,  si  on  examine  les  vitrines,  on 
constate  qu’elles  sont  de  style  Louis  XVI,  en  acajou  chromaté,  or¬ 
nées  de  bronzes.  Leur  hauteur  totale  est  de  3  m.  35,  dont  :  80  centi¬ 
mètres  de  soubassement,  2  mètres  de  vitrine  et  55  centimètres  de 
couronnement  ;  ce  dernier  surmonté  de  vases  avec  bagues  de  bronze. 
Les  montants  sont  à  baguettes  aux  coins  arrondis,  avec  console 
garnie  de  feuilles  d’acanthe,  rosaces  en  bronze  et  ornementation 
de  quatre  croisillons  dans  la  hauteur, 

Quant  au  soubassement,  il  est  formé  de  panneaux  en  encadrement 
avec  plate-bande  et  à  porte  ouvrante. 

En  somme,  ces  vitrines,  quoique  d’un  aspect  léger,  sont  solide¬ 
ment  charpentées  et  fort  décoratives.  Elles  ont  été  montées  par 
M.  J.  Tribel,  entrepreneur  décorateur. 

La  Classe  56  a  couvert  23  m.  50  de  vitrine  en  façade,  montrant 
aux  visiteurs  ses  magnifiques  produits  qui  furent  appréciés  de  tous 
les  connaisseurs.  Et  la  Classe  57,  qui  occupe  12  m.  50  de  façade  de 
vitrine,  vit  les  plus  fins  gourmets  se  délecter  les  yeux  des  superbes 
échantillons  qu’elle  offrait  à  leurs  savantes  appréciations. 

Le  Jury  des  récompenses  avait  été  ainsi  composé  : 

Classe  56. 

Président  :  M.  Ferdinand  Ferrand  (Français); 

Vice-Président  :  M.  Vincent  Roberts  (Anglais)  ; 

Secrétaires-Rapporteurs  :  M.  Gustave  Virât  (Français)  ;  M.  Geor¬ 
ges  Davis  (Anglais)  ; 

Classe  57. 

Président  :  M.  Georges  Richard  (Français); 

Vice-Président  :  M.  Fred  Rryant  (Anglais)  ; 

Secrétaire  :  M.  Jean  Estieu  (Français)  ; 

Secrétaires-Rapporteurs  :  M.  Gustave  Virât  (Français);  M.  Geor¬ 
ges  Davis  (Anglais)  ; 
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Pour  la  Classe  56,  le  nombre  total  des  exposants  Anglais  et 
Français  fut  de  57  :  48  exposants  Anglais  et  9  exposants  Français. 

Tableau  des  récompenses  décernées  aux  exposants  de  chaque  pays. 


Nationalité. 

Grands 

Prix. 

Diplômes 

d’honneur. 

Médailles 

d’or. 

Médailles 

d’argent. 

Médailles 

de  bronze. 

Mentions 

honorables. 

Hors 

concours, 

membres 

du  Jury. 

Total. 

Anglais . 

3 

H 

19 

22 

4 

» 

» 

48 

français _ 

5 

2 

1 

» 

» 

1 

9 

Totaux. . 

8 

2 

20 

22 

4 

» 

1 

57 

4  médailles  d’or  et  6  médailles  d’argent  furent  décernées  aux  col¬ 
laborateurs  des  exposants  Français  de  cette  classe. 

Pour  la  Classe  57,  le  nombre  total  des  exposants  Anglais  et  Fran¬ 
çais  fut  de  33  :  7  exposants  Anglais  et  26  exposants  Français. 


Tableau  des  récompenses  décernées  aux  exposants  de  chaque  pays. 


Nationalité. 

Grands 

Prix. 

Diplômes 

d’honneur. 

Médailles 

d’or. 

Médailles 

d’argent. 

Médailles 

de  bronze. 

Mentions 

honorables. 

Hors 

concours, 
membres 
du  Jury. 

Total. 

Anglais . 

1 

» 

2 

4 

» 

» 

» 

7  | 

Français. . . . 

3 

1 

19 

» 

» 

» 

3 

26  ; 

Totaux. . 

4 

1 

21 

4 

» 

» 

3 

33 

7  médailles  d’or  et  9  médailles  d’argent  furent  décernées  aux 
collaborateurs  des  exposants  Français  de  cette  classe. 

Si  nous  comparons  maintenant  les  produits  exposés  par  nos  natio¬ 
naux  dans  la  Classe  55  avec  ceux  qui  ont  été  présentés  par  les  An¬ 
glais,  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  qu’ils  ne  le  cèdent  en 
rien  à  ces  derniers,  soit  comme  qualité,  soit  comme  fabrication.  Tou¬ 
tefois,  la  situation  géographique  toute  spéciale  à  la  Grande-Bretagne 
fait  que  de  très  grandes  minoteries  s’établissent  dans  les  ports  de 
mer  ou  sur  les  bords  des  fleuves  navigables,  afin  de  recevoir  plus 
rapidement  et  plus  facilement,  des  colonies  ou  de  l’étranger, 
par  bateaux,  les  quantités  de  grains  qui  leur  sont  nécessaires  - 
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les  quatre  cinquièmes  —  pour  alimenter  leur  fabrication  annuelle. 

Aussi,  le  nombre  de  petits  et  moyens  moulins,  établis  dans  le  cœur 
du  pays,  diminue-t-il  chaque  année.  De  36.000  environ  qu’on  en 
comptait  en  1852,  il  ne  reste  guère  plus  de  8.000,  etencore  ce  chiffre 
a-t-il  des  tendances  marquées  à  décroître  par  le  fait  que  la  meune¬ 
rie,  en  Angleterre,  tend  de  plus  en  plus  à  se  cantonner  dans  la 
seule  confection  de  la  farine. 

Toute  la  fabrication  annuelle  d’un  moulin  est  vendue  au  comptant 
parle  meunier  à  un  ou  plusieurs  commissionnaires  qui  en  prennent 
livraison  aux  époques  déterminées.  Ces  commissionnaires  revendent 
alors,  à  leur  corps  défendant,  à  la  boulangerie,  toutes  les  farines 
qu’ils  ont  ainsi  acquises,  sans  que  le  meunier  se  préoccupe  de  savoir 
où  elles  sont  passées,  par  qui  elles  ont  été  employées  et  si  elles 
ont  été  payées.  En  France,  il  n’en  est  pas  ainsi  :  le  meunier,  le  plus 
souvent,  visite  lui-même  la  clientèle  boulangère,  lui  fait  ses  offres  et 
conclut  les  marchés  de  vente. 

Si  la  clientèle  est  nombreuse  ou  trop  étendue,  le  meunier  a  recours 
à  l’aide  de  représentants  qui  sont  attachés  tout  spécialement  à  la 
maison,  qui  sont  appointés  au  mois  ou  à  l’année  et  qui  touchent  un 
tant  pour  100  par  sac  de  farine  vendue. 

11  existe  peu  de  commissionnaires  travaillant  pour  leur  compte 
personnel. 

Nous  estimons  que  la  meunerie  française  aurait  avantage  à  adop¬ 
ter  le  système  pratiqué  par  la  meunerie  anglaise.  Toutefois,  il  faut 
savoir  reconnaître  que,  pour  faire  cela,  un  régime  nouveau  devrait 
être  concédé  à  cette  industrie.  Ainsi,  les  droits  prohibitifs  qui 
frappent  les  blés  exotiques  à  leur  entrée  en  France  devraient  être 
modifiés  ;  de  7  francs  ils  devraient  être  ramenés  à  5  francs,  et  le 
régime  des  admissions  temporaires  pourrait  être  également  encore 
amélioré. 

Le  sac  de  159  kilos  devrait  également  avoir  vécu  et  depuis  de 
nombreuses  années  devrait  être  remplacé  par  le  sac  de  100  kilos, 
plus  maniable  et  plus  conforme  à  l’unification  désirable  du  poids  et 
de  la  cote  des  farines  à  appliquer  dans  la  France  entière. 

La  meunerie  devrait  aussi,  depuis  longtemps,  avoir  modifié  son 
mode  d’encaissement,  en  n’opérant  ses  recouvrements  qu’au  moyen 
de  traites  tirées  sur  les  boulangers,  mais  en  augmentant  l’escompte 
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qui  lui  est  consenti  au  comptant,  lequel  devrait  être  porté  à  3p.  100 
à  dix  jours,  2  p.  100  à  vingt  jours  et  1  p.  100  à  un  mois. 

Toutes  ces  réformes,  apportées  dans  les  transactions  de  la  meu¬ 
nerie  avec  la  boulangerie,  seraient  aussi  profitables  à  l’une  qu’à 
l’autre  corporation.  Elles  permettraient  enfin  à  la  boulangerie  de 
prendre  une  place  plus  marquée  dans  le  monde  industriel  et  com¬ 
mercial,  et  aussi  sur  chaque  marché  déplacé.  De  plus,  son  papier 
qui  jusqu’alors  a  été  peu  coté  et  peu  recherché,  serait  ainsi  mis  en 
valeur,  ce  qui  la  débarrasserait  de  certaines  tutelles  dont  elle  sup¬ 
porte  depuis  déjà  trop  longtemps  le  poids:  poids  lourd  qui  l’accable, 
l’empêche  de  marcher  de  l’avant,  lui  enlève  toute  liberté  d’action  et 
annihile  toute  son  action  commerciale. 

Quant  aux  industries  féculières  et  amidonnières,  elles  aussi  ont 
présenté  des  produits  très  finis.  Elles  demandent  que  des  droits 
protecteurs  viennent  les  défendre  contre  l’envahissement  de  produits 
inférieurs,  qui,  arrivant  à  un  prix  excessivement  bas  sur  le  marché 
français,  concurrencent  injustement  les  belles  semoules  et  les  beaux 
amidons  de  fabrication  française. 

Nos  fabricants  de  pâtes  alimentaires  ont  tenu,  eux  aussi,  à  l’Ex¬ 
position  franco-britannique  une  place  bien  marquée  et  défiant  toute 
comparaison.  Cela  tient  à  ce  que  les  Anglais  n’usent  pas,  dans  leur 
alimentation,  d’une  quantité  appréciable- de  pâtes.  Mais,  comparati¬ 
vement  aux  fabricants  des  autres  pays,  nos  nationaux,  par  la  finesse 
et  la  délicatesse  de  leurs  pâtes  aux  œufs,  sont  parvenus  à  défier 
toute  concurrence  et  à  se  classer  en  tête  de  cette  industrie  qui,  au¬ 
trefois,  était  l’apanage  des  vermiceliers  italiens. 

Comme  nos  meuniers,  les  fabricants  de  pâtes  alimentaires  deman¬ 
dent  que  la  loi  sur  les  acquits  à  caution  soit  modifiée  dansun  sens 
moins  étroit  surtout  quant  à  la  cession  des  acquits.  Ils  souhaitent 
aussi  pouvoir  s’affranchir  de  l’étranger  pour  leurs  approvisionne¬ 
ments  de  grains  glutineux  nécessaires  à  la  confection  de  bons  pro¬ 
duits.  C’est  pourquoi  ils  désirent  l’acclimatation  d’un  blé  qui, 
répondant  à  leurs  besoins,  les  libérera  de  l’obligation  d’utiliser  les 
blés  étrangers. 

L’industrie  de  la  fabrication  du  tapioca,  qui  a  pris  un  grand  déve¬ 
loppement  en  France,  a  été  très  remarquée  à  l’Exposition  de  She- 
pherd’s  Bush  par  la  beauté  des  produits  qu’elle  avait  exposés.  Les 
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tapiocas  anglais  qui  ont  été  présentés  ayant  été  irréprochables, 
notre  industrie  du  tapioca  n’a  donc  qu’à  bien  se  tenir  si  elle  ne  veut 
pas  être  concurrencée  par  l’étranger.  C’est  pourquoi  cette  industrie 
a  besoin  d’être  suffisamment  protégée  si  l’on  désire  ne  pas  la  voir 
péricliter. 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  levures  d’alcools,  nous  avons  constaté 
que  les  levures  étrangères  ne  peuvent  rivaliser  les  nôtres.  Nos  fabri¬ 
cants  sont,  par  des  droits  protecteurs,  à  l’abri  de  la  concurrence  étran¬ 
gère  ;  aussi  cette  industrie  est-elle  très  prospère. 

L’industrie  de  la  pâtisserie  continue  à  occuper  une  place  prépon¬ 
dérante  par  sa  fabrication  bien  appropriée  au  goût  français.  Malheu¬ 
reusement  il  ne  lui  est  pas  facile  de  participer  aux  expositions  de 
longues  durées  :  ses  produits  étant  de  faible  conservation,  souvent 
même  périssables  dans  la  même  journée.  Elle  ne  peut  donc  suivre 
que  des  concours  locaux.  Mais,  si  la  pâtisserie  fraîche  ne  peut  être 
transportée  facilement  pour  être  exposée,  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  la  pâtisserie  sèche,  dénommée  biscuiterie,  qui,  au  contraire, 
possédant  une  bonne  durée  de  conservation,  peut  impunément  s’ex¬ 
pédier  à  grande  distance. 

A  l’Exposition  de  Londres,  les  produits  de  cette  industrie  exposés 
défiaient  toute  concurrence  étrangère  comme  qualité.  Au  reste,  on 
doit  observer  qu’il  existe  une  différence  marquée  entre  la  fabrication 
française  et  la  fabrication  anglaise.  Les  biscuits  anglais  sont  géné¬ 
ralement  moins  sucrés  que  les  biscuits  français  ;  certains,  même, 
ne  le  sont  pas  du  tout.  Gela  tient  à  ce  que,  en  Angleterre,  on  trempe 
le  biscuit,  avant  de  le  manger,  dans  du  lait,  de  la  crème,  du  café 
au  lait  ou  du  chocolat,  qu’on  a  eu  soin  au  préalable  de  passablement 
sucrer. 

En  France,  il  n’en  est  pas  de  même.  Le  biscuit  est  savouré  seul 
aux  goûters,  lunchs  et  au  moment  du  dessert.  On  vide  ensuite  un 
verre  de  Bordeaux.  C’est  ce  qui  explique  pourquoi  nos  fabricants 
s’attachent  à  ne  confectionner  que  des  biscuits  très  délicats,  secs  et 
fondants  tout  à  la  fois.  Nos  grandes  marques  françaises  ne  préten¬ 
dent  donc  pas  imposer  leurs  délicieux  desserts  en  Angleterre  ;  mais, 
en  revanche,  dans  tout  l’univers,  sur  toutes  les  tables  de  gourmets, 
ce  sont  bien  les  biscuits  de  France  qui  trônent  sur  toutes  les  coupes, 
sur  tous  les  plateaux  et  autour  de  tous  les  compotiers  qui  sont,  les 
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uns  et  les  autres,  l’objetd’un  pillagecomplet  de  la  part  des  convives, 
au  moment  où  le  champagne  pétille  et  se  sable  au  milieu  des  rires 
et  de  la  gaîté  générale. 

Nos  fabricants  de  pains  d’épice  ont  suivi  l’impulsion  donnée  par 
nos  biscuitiers.  A  l’Exposition  franco-britannique,  ils  ont  obtenu 
également  un  succès  bien  mérité.  Leur  renom  n’est  plus  à  faire.  Les 
excellents  pains  d’épice  de  Dijon,  de  Paris,  fabriqués  avec  nos  miels 
succulents  de  Bretagne,  sont  connus,  appréciés  et  dégustés  un  peu 
par  tout  le  monde.  Aussi,  cette  industrie  est  très  prospère  et  ne 
redoute  nullement  la  concurrence  étrangère  sur  le  terrain  de  la  pro¬ 
duction  et  de  la  qualité. 

Enfin,  la  boulangerie  française  a  su  brillamment  figurer  au  milieu 
du  groupe  de  l’Alimentation.  Et,  quoique  le  produit  qu’elle  expose 
soit  d’une  conservation  limitée  comme  beauté  d’aspect,  elle  est 
parvenue,  par  un  renouvellement  régulier  et  méthodique  de  son 
exposition,  à  recueillir  les  félicitations  unanimes  de  tous  les  visi¬ 
teurs.  Il  faut  dire  que  les  nombreuses  diversités  de  pains  de  gruaux 
et  autres  spécialialités  présentées,  et  dont  les  boulangeries  fran¬ 
çaises  sont  généralement  approvisionnées,  ne  se  trouvent  pas  en 
Angleterre.  Notre  gros  pain  même  est  plus  appétissant  et  plus 
léger  que  les  pains  ronds  à  mie  serrée  fabriqués  par  les  boulangers 
anglais,  quoique,  cependant,  depuis  quelques  années,  dans  cer¬ 
taines  grandes  villes  d'Angleterre  et  à  Londres,  principalement 
dans  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  le  quartier  français  (Piccadily, 
Charing  cross,  Oxford  circus),  on  serve  sur  toutes  les  tables  des 
restaurants  :  des  tire-bouchons,  des  galettes  et  des  pains  de  trois 
livres  longs,  ditsjokos.  Ceci  prouve  tout  simplement  que  les  usages 
et  le  goût  anglais  se  modernisent;  et  que  la  boulangerie  anglaise 
commence  à  adopter,  en  partie,  le  genre  de  panification  luxueuse 
pratiqué  avec  tant  de  succès  par  la  boulangerie  française. 

On  ne  peut  donc  que  désirer  voir  se  propager  de  l’autre  côté  du 
détroit  la  confection  du  beau  pain  ;  parce  qu’il  est,  comme  l’a  si 
bien  écrit  M.  Lucas,  le  savant  directeur  du  Marché  des  Farines- 
fleur  de  la  place  de  Paris,  «  la  nourriture  par  excellence  de  l’homme, 
celle  qui  est  la  plus  complète  et  qu’il  assimile  avec  le  plus  de  faci¬ 
lité,  celle  qui  est  la  plus  universellement  répandue  chez  les  nations 
civilisées  ».  Nous  ajouterons  seulement,  que  toutes  les  nations 
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mangent  bien  du  pain,  mais  qu’elles  sont  encore  loin,  dans  la 
fabrication,  d’atteindre  à  la  perfection  panaire,  à  laquelle  sont  par¬ 
venus  nos  boulangers  français. 

11  est  vrai  que,  depuis  quelques  années,  la  boulangerie  française  a 
complètement  modifié  son  outillage  :  les  fours  au  charbon  et  les 
pétrins  mécaniques  ont  remplacé  les  fours  au  bois  et  les  pétrins 
à  pétrissage  à  bras. 

Et  tout  dernièrement,  des  expériences  de  chauffage  au  gaz  ont 
eu  lieu  au  Syndicat  de  la  Boulangerie  de  Paris  :  les  résultats  ont  été 
tout  à  l’avantage  de  ce  nouveau  mode  de  chauffage  qui  malheureu¬ 
sement  est  très  coûteux,  ce  qui  permettra  peut-être  à  l’électricité  de 
venir  dans  un  temps  prochain  remplacer  toutes  les  sortes  de  chauf¬ 
fage  connues  jusqu’à  ce  jour. 

La  Corporation  de  la  boulangerie  a  surtout  à  cœur  la  modification 
des  lois  des  17  et  22  juillet  1791  et  13  juillet  1906  :  ces  lois  sont,  ou 
ruineuses  pour  la  boulangerie,  ou  inapplicables.  Il  y  a  donc  urgence 
à  ce  qu’elles  soient  revisées  dans  un  sens  plus  libéral  et  plus  en 
harmonie  avec  les  besoins  de  cette  corporation. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  très  intéressantes  observations  du 
rapporteur  des  Classes  56  et  57  qui  ont  été  très  visitées  et  très 
appréciées  et  qui  ont  remporté  un  succès  bien  mérité. 

GROUPE  X  :  Classe  58.  —  Conserves  de  viandes,  poissons,  légumes 

et  fruits. 

RAPPORT  DE  M.  RAYMOND  CHEVALLIER- APPERT 

Le  rapport  de  la  classe  58,  Conserves  de  viandes ,  de  poissons , 
de  légumes  et  de  fruits ,  a  été  écrit  par  M.  Raymond  Chevallier- 
Appert.  La  France  eut  dans  cette  classe  28  exposants.  Le  rappor¬ 
teur  consacre  la  première  partie  de  son  travail  à  l’organisation 
de  la  classe,  aux  Comités,  jurys,  récompenses.  Dans  la  seconde 
partie  (pages  33-142),  il  envisage  la  situation  commerciale  des 
industries  de  conserves  dans  le  Royaume-Uni,  et  marque  la  part 
des  importations  françaises  et  étrangères.  Notons  quelques  chiffres 
intéressants  des  importations  françaises  de  conserves  en  Angle¬ 
terre  : 


—  222  — 


1906.  Poissons... 
1905.  Légumes... 

—  Fruits . 

—  Confitures. 
—  Fruits  secs 
—  Viandes  . . . 


4.198.000  francs 
2.573.480  — 

893.014  — 

103.424  — 

905.692  — 

557.318  — 


Pour  les  fruits,  la  plus  importante  importation  en  Angleterre 
vient  d’Espagne,  et  les  Etats-Unis  pour  les  fruits  secs  ou  conserves 
au  sirop,  et  pour  les  viandes. 

Le  rapporteur  décrit  ensuite  les  principales  installations  des 
exposants,  puis  il  passe  en  revue  les  colonies  anglaises  au  point  de 
vue  de  leurs  ressources  pour  l’industrie  des  conserves  alimentaires  : 
elles  sont  d’une  grande  richesse,  et  ce  chapitre  ne  laisse  pas  que 
d’être  assez  impressionnant.  11  envisage  alors  le  régime  douanier 
anglais  eu  égard  aux  conserves  et  la  législation  anglaise  sur 
l’hygiène  alimentaire,  le  Contrôle  Sanitaire,  British  Analytical 
Control ;  en  un  mot,  il  s’applique  moins  à  étudier  notre  industrie 
française  qu’à  la  renseigner  sur  les  besoins,  les  usages  et  le  régime 
de  l’Angleterre,  pour  lui  indiquer  les  moyens  de  s’y  conformer  et 
d’accroître  notre  exportation,  ce  qui  est  parfaitement  le  rôle  d’un 
rapporteur  d’Exposition. 


GROUPE  X  :  Classe  59.  —  Sucres  et  produits  de  la  Confiserie; 
condiments  et  stimulants. 

RAPPORT  DE  M.  C.  DUFRESNE 

C’est  M.  C.  Dufresne  qui  fit  le  rapport  de  la  Classe  59,  Sucres 
el  produits  de  la  confiserie ,  condiments  et  stimulants.  Le  rappor¬ 
teur  a  fait  en  43  pages  un  exposé  précis  des  questions  qui  se  rat¬ 
tachent  à  ces  industries.  Après  avoir  présenté  les  exposants  anglais 
et  français,  il  donne  aux  commerçants  des  indications  utiles  pour 
l’extension  de  leurs  affaires.  En  1907,  la  France  a  exporté  dans  le 
monde  pour  5.542  millions  de  francs  de  marchandises,  dont  le 
quart  est  allé  en  Angleterre:  mais,  pendant  ce  temps,  l’Allemagne 
et  le  Danemark  ont  fourni  plus  encore  aux  Anglais,  et  si  l’on  se 
place  au  point  de  vue  des  achats  par  tête  d’habitant,  la  Belgique  et 
la  Suisse  sont  pour  nous  de  plus  gros  clients  que  l’Angleterre.  Il 
y  aura  donc  beaucoup  à  faire. 
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En  ce  qui  concerne  le  sucre  et  le  chocalat,  par  exemple,  les  chiffres 
très  détaillés  que  donne  ici  le  rapporteur  sont  très  instructifs.  Il  les 
donne  également  pour  les  confitures,  fruits  confits,  vinaigres  et 
moutardes,  et  il  conclut  avec  beaucoup  de  justesse  : 

«  En  résumé,  nous  pouvons  dire  que,  si  l’Angleterre  fabrique 
beaucoup  de  produits  parmi  ceux  qui  étaient  exposés  dans  la 
classe  59,  il  nous  semble  légitime  de  remarquer,  qu’en  général,  les 
produits  français  nous  semblent  supérieurs  par  leur  finesse  et  par 
leur  qualité  ainsi  que  par  le  goût  avec  lequel  ils  sont  présentés. 
Pour  réussir  à  trouver  une  clientèle  en  Angleterre,  les  fabricants 
français  doivent  donc  s’attacher  à  maintenir  et  à  améliorer  encore 
la  qualité  de  leurs  produits,  car  ceux-ci  seront  d’autant  plus  appré¬ 
ciés  que  les  produits  anglais  similaires  sont  généralement  des  types 
de  fabrication  courante  et  qui  sont  loin  de  les  égaler.  » 

D’autre  part,  les  indications  statistiques  précédentes  nous 
montrent  que,  si  l’Angleterre  est  un  lieu  naturel  d’exportation  fran¬ 
çaise  pour  beaucoup  de  produits  qui  nous  occupent,  nous  devons 
cependant  faire  de  grands  efforts,  soit  pour  lutter  contre  les  con¬ 
currences  étrangères  qui  surgissent  depuis  quelque  temps,  soit 
pour  augmenter  encore  la  vente  des  produits  dont  nous  avons 
jusqu’ici  conservé  le  monopole. 

Dans  une  intéressante  étude  de  l’Office  national  du  Commerce 
extérieur  sur  le  commerce  des  conserves  alimentaires  (parmi 
lesquelles  sont  rangées  les  confitures,  les  fruits  au  jus,  les  pulpes 
de  fruits,  etc.),  nous  trouvons  cette  remarque  caractéristique  :  «  La 
France  a  à  lutter  sur  le  marché  anglais  contre  de  nombreux  et 
redoutables  concurrents.  Malgré  cela,  elle  a  su  y  conquérir  une 
certaine  place;  cependant,  de  l’avis  général,  la  situation  de  ses 
produits,  étant  données  leur  qualité  et  leur  réputation,  étant  donnés 
la  facilité  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  et  le 
développement  qu’elles  atteignent,  n’est  pas  ce  qu’elle  devrait  être; 
elle  devrait  être  améliorée  et  peut  l’être.  » 

Nous  voudrions,  pour  terminer  cette  étude,  indiquer  brièvement 
dans  quel  sens  les  efforts  nous  semblent  devoir  être  orientés. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  étudié  de  près  le  marché  anglais 
arrivent  à  cette  conclusion  :  on  ne  connaît  pas  assez  les  produits 
français. 
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Pour  concurrencer  des  commerçants,  il  faut  donner  auxacheteurs 
au  moins  autant  de  facilités  qu’eux.  L’envoi  de  simples  catalogues 
ne  suffit  donc  pas.  (Encore  faudrait-il  que  toutes  les  indications  de 
ce  catalogue  fussent  données  en  anglais,  poids  et  argent  anglais.) 
Mais  il  est  nécessaire  d’avoir  sur  place  des  agents  munis  de  nom¬ 
breux  échantillons  qui  permettent  à  l'acheteur  anglais  de  se  rendre 
compte  de  toutes  les  qualités,  de  toutes  les  unités  de  vente  d’un  pro¬ 
duit.  Si  l’on  n’a  qu’un  agent  unique,  il  faut,  du  moins,  lui  donner  la 
facilité  de  voyager  dans  la  province  anglaise. 

M.  JeanPérier,  attaché  commercial  à  Londres,  insiste  particuliè¬ 
rement  sur  ce  point  dans  le  remarquable  rapport  qu’il  a  publié  sur 
l’exportation  française  en  Angleterre. 

En  ce  qui  concerne  les  fruits  confits,  il  y  a  intérêt  à  vendre  aux 
maisons  de  gros  dites  «dealers  »,  maisons  très  sérieuses,  qui  ont 
de  nombreuses  succursales  en  province. 

Il  faut,  avant  tout,  avoir  grand  soin  que  les  articles  livrés  soient 
absolument  conformes  aux  échantillons,  les  Anglais  sont  très  stricts 
sur  ce  point.  Dans  un  intéressant  rapport  publié  par  M.  Autran, 
conseiller  du  Commerce  extérieur  de  la  France  à  Londres,  il  est 
dit  :  «  Les  fabricants  doivent  être  mis  en  garde  contre  une  certaine 
catégorie  d’acheteurs  qui,  dans  le  seul  but  de  satisfaire  leurs  inté¬ 
rêts  personnels  au  détriment  de  ceux  des  fabricants,  demandent  des 
substitutions  de  qualités  telles  que  celles  qui  consistent  à  étiqueter 
des  fruits  n°  1  comme  extras,  les  noS  2  comme  premier  choix,  etc. 

«  On  a  accusé  aussi  les  acheteurs  anglais  de  se  montrer  difficiles 
et  d’élever  des  réclamations  nombreuses  sur  la  qualité,  d’exiger 
des  rabais  pour  manquants  de  poids.  Il  convient  défaire  la  part  des 
choses.  Les  fabricants  doivent  s’en  tenir  scrupuleusement  aux  con¬ 
ditions  de  vente,  quitte,  pour  éviier  les  réclamations,  à  faire  ce 
qu’on  appelle  bon  poids.  » 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  l’acheteur  anglais  une  fois  trompé 
ne  revient  jamais  sur  cette  mauvaise  impression. 

Enfin,  en  Angleterre,  la  publicité  peut  avoir  une  grande  influence, 
mais  il  faut  qu’elle  soit  faite  sur  une  large  échelle  :  les  commer¬ 
çants  anglais  et  américains  remplissent  des  pages  entières  de  jour¬ 
naux  de  réclames  pour  leurs  produits. 

Il  est  une  autre  question  dont  nous  voudrions  cire  quelques  mots 
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en  terminant,  car,  ayant  pris  naissance  depuis  l’Exposition  franco- 
britannique,  elle  semble  dominer  vraiment  aujourd’hui  les  relations 
futures  des  nations,  c’est  la  question  des  droits  de  douane. 

Souhaitons,  dans  l’intérêt  des  deux  pays,  que  le  nouveau  tarif 
douanier,  qui  est  en  discussion  maintenant  en  France,  ne  vienne 
pas  modifier  nos  rapports  avec  la  Grande-Bretagne. 

Sans  vouloir  prendre  parti,  en  principe,  pour  ou  contre  le  pro¬ 
tectionnisme,  nous  souhaitons  que  le  Gouvernement  français  trouve, 
un  terrain  d’entente  pour  concilier  les  intérêts  divers,  mais,  en  tout 
cas,  nous  espérons  que  l’on  fera  tout  pour  éviter  de  rendre  l’Angle¬ 
terre  protectionniste,  car  la  France,  croyons-nous,  n’aurait  rien  à 
y  gagner  et  risquerait  de  perdre  un  de  ses  meilleurs  clients. 
A  notre  avis,  pour  la  confiserie  et  la  chocolaterie,  il  serait  infini¬ 
ment  préférable  d’abaisser  les  droits  intérieurs  français  :  cela  per¬ 
mettrait  d’augmenter  l’exportation  et  sans  que  pour  cela  le  Trésor 
en  souffre  ;  dans  les  pays  où  les  droits  intérieurs  ont  été  abaissés, 
la  consommation  a  doublé  et  triplé;  l’Angleterre  même  en  est  un 
exemple  frappant.  » 

GROUPE  X  :  Classe  60.  —  Vins  et  eaux-de-vie  de  vin. 

RAPPORT  DE  MM.  CLAUDE  CHARTON  ET  DESMOULINS 

Dans  leur  rapport  sur  la  Classe  60  (  Vins  et  Eaux-de-vie  de  vin), 
MM.  Claude  Charton  et  Desmoulins  expriment  des  idées  dont  on 
trouvera  ici  le  résumé  : 

Le  Royaume-Uni  ne  cultive  pas  la  vigne;  seules,  quelques-unes 
des  colonies  de  l’Empire,  comme  l’Australie,  la  Nouvelle-Zélande, 
et  maintenant  le  Canada,  récoltent  quelques  milliers  d’hectolitres 
de  vin.  C’est  dire  que  la  Classe  60  de  la  Section  française,  celle  où 
se  trouvaient  les  échantillons  des  vins  et  des  eaux-de-vie  de  vin  et 
de  marc  fournis  par  nos  magnifiques  vignobles,  devait  attirer  tous 
les  regards  et,  par  la  suite,  contribuer  à  accroître,  si  possible,  nos 
relations  commerciales. 

C’est  ce  qu’avait  bien  compris  le  Comité  de  la  Classe  60  qui,  dès 
le  principe,  a  mis  tout  en  œuvre  pour  que  cette  partie  de  l’Exposi¬ 
tion  prît  le  développement  nécessaire.  Le  commerce  des  vins  fran¬ 
çais  dans  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies  représente,  pour  notre 
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exportation  vinicole,  des  sommes  considérables,  et  les  Français  ont 
voulu  montrer  que  ce  commerce  peut  prendre  aisément,  aujourd’hui 
que  leur  vignoble  est  reconstitué  et  produit  d’excellents  vins  et  des 
fines  eaux-de-vie,  un  nouvel  essor. 

Les  chiffres  ci-dessous  donnent  une  idée  de  l’importance  des 
achats  de  vins  et  d’eaux-de-vie  faits  en  France  par  le  Royaume-Uni  : 


Années. 

Vins. 

Eaux-de-vie. 

Hectolitres. 

Francs. 

Hectolitres. 

Francs. 

1904 . 

194.539 

39.915.300 

78.387 

15.903.000 

4905 . 

201  013 

40.823  000 

98  240 

23.112  000 

1906 . 

211.727 

39.905.000 

84.901 

20  671.000 

1907 . 

241  795 

38  084.000 

97.801 

22.504.000 

1908 . 

188.663 

31  110.000 

74  804 

18  348.000 

1909 . 

189.576 

32.673.000 

72.643 

17.657  000 

Malheureusement,  on  voit  par  ce  relevé  qu’une  certaine  diminu¬ 
tion  s’est  produite  depuis  quelques  années  dans  nos  expéditions  de 
vins  et  spiritueux  dans  la  Grande-Bretagne.  Gela  provient,  dans 
une  certaine  mesure,  de  la  stagnation  générale  des  affaires,  et  aussi 
des  impôts  nouveaux  dont,  sous  prétexte  d’hygiène  et  de  santé 
publique,  les  Ministres  des  Finances,  d’un  côté  de  la  Manche,  et  les 
Chanceliers  de  l’Echiquier,  de  l’autre,  accablent  le  commerce  des 
vins  et  spiritueux  pour  équilibrer  leurs  budgets  trop  souvent  en 
déficit. 

En  ce  qui  concerne  nos  vins  et  nos  spiritueux,  c’est  surtout  par 
les  droits  de  douane  qu’ils  sont  durement  frappés  dans  le  Royaume- 
Uni  et  ses  colonies.  Pour  essayer  de  faire  abaisser  ces  droits,  on 
demande  généralement  qu’après  l’entente  avec  l’Angleterre  sur  le 
terrain  politique,  une  entente  sur  le  terrain  commercial  soit  établie. 

Malheureusement  aujourd’hui,  les  temps  sont  devenus  bien  durs 
pour  les  budgets,  et  les  réductions  de  tarifs  paraissent  dès  lors  plus 
difficiles  à  obtenir.  Cependant,  ce  serait  le  meilleur  moyen,  pour 
notre  viticulture  et  le  commerce  des  vins  et  spiritueux  des  deux 
pays,  de  voir  leur  situation  réciproque  s’améliorer.  C’est,  par  consé¬ 
quent,  vers  ce  but  que  doivent  tendre  tous  les  efforts,  des  deux 
côtés  du  détroit,  afin  d’arriver  à  conclure  un  traité  de  commerce 
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donnant  satisfaction  aux  intérêts  réciproques  des  deux  nations. 

La  Classe  63,  appartenant  au  Groupe  X,  celui  de  l’Alimentation, 
formait  dans  une  immense  galerie  un  ensemble  très  intéressant 
avec  ses  différents  stands,  ses  cartes  murales,  ses  tableaux,  ses 
bouteilles  artistement  présentées,  soit  dans  des  vitrines,  soit  sur 
des  gradins  du  meilleur  effet.  Une  décoration  appropriée  ornait 
avec  goût  les  colonnes,  les  cloisons  de  séparation.  Enfin  un  ciné¬ 
matographe  charentais  et  un  bar  de  dégustation  complétaient  cette 
partie  de  l’Exposition  de  la  façon  la  plus  satisfaisante. 

Le  nombre  des  exposants  dans  la  Classe  60  s’est  élevé  à  1.481, 
dont  1.214  à  titre  individuel  et  267  présentés  en  dix  collectivités. 
Chacun  a  rivalisé  de  zèle  pour  donner  à  son  exposition  particulière 
la  meilleure  disposition,  et  pour  y  faire  figurer  les  produits  les 
mieux  venus  de  sa  région. 

La  Bourgogne,  le  Bordelais,  la  Champagne,  l’Anjou,  les  Cha- 
rentes,  le  Midi,  le  Languedoc,  les  collectivités  de  la  Chambre 
syndicale  des  vins  en  gros  de  Paris,  des  Courtiers-gourmets, 
des  Syndicats  viticoles  et  vinicoles  divers,  avaient  des  installa¬ 
tions  tout  à  fait  remarquables  qui  ont  vivement  intéressé  les 
visiteurs. 

Il  résulte  des  relevés  faits  pour  la  Classe  60,  que,  les  1.481  expo¬ 
sants  qu’elle  comptait,  dont  1.214  individuels  et  267  en  dix  collec¬ 
tivités,  ont  remporté  1.315  récompenses,  et  que  105  étaient 
placés  hors  concours  par  suite  des  fonctions  de  membres  du  Jury 
ou  d’experts  qu’ils  remplissaient.  Il  n’y  a  donc  eu  que  61  expo¬ 
sants  non  mentionnés  au  palmarès.  Les  récompenses  se  sont 
.réparties  comme  suit  : 

Récompenses 

collectives.^in^dividaellesy 


Grands  Prix . 

59 

Diplômes  d’honneur . 

148 

Médailles  d’or . 

— 

327 

—  d’argent . 

_  — 

321 

—  de  bronze . 

— 

137 

Mentions  honorables . 

— 

56 

Totaux . 

1.048 

=  1.315 

Hors  Concours, . 

105 

Non  mentionnés . 

61 

Total  des  exposants .  1.481 


On  ne  saurait  enregistrer  avec  trop  de  plaisir  les  succès  ainsi 
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remportés  par  les  viticulteurs  et  les  négociants  en  vins  et  spiritueux 
français  de  la  Classe  60,  qui  avaient  réuni  plus  de  6.000  échan¬ 
tillons  de  leurs  merveilleux  produits. 

Ces  succès  sont  d’autant  plus  intéressants  que,  d’après  les 
évaluations  des  dix  dernières  années,  la  France  récolte  en  moyenne 
par  an  50.000.000  d’hectolitres,  et  les  25  autres  pays  viticoles  du 
globe  réunis  85.000.000  d’hectolitres;  c’est-à  dire  que,  sur  une 
production  totale  de  135.000.000  d’hectolitres,  le  nôtre  fournit 
normalement  plus  que  la  moitié  des  25  autres  réunis. 

Aujourd’hui  les  ressources  de  la  France  et  de  l’Algérie  réunies 
atteignent  près  de  70.000.000  d’hectolitres.  Or,  l’étranger,  qui  ne 
connaît  guère  de  notre  pays  que  ses  vins  spéciaux  ou  de  luxer 
ignore  qu’il  récolte  60  millions  environ  de  fort  bons  vins,  très 
hygiéniques,  accessibles  à  toutes  les  bourses  bourgeoises  et  popu¬ 
laires. 

Grâce  à  tous  les  efforts  réunis,  producteurs  et  négociants  fran¬ 
çais  sont  en  droit  d’espérer  que  l’Exposition  de  Londres  aura  pour 
résultat  fécond  d’ouvrir  un  champ  plus  vaste  à  nos  exportations  en 
Angleterre. 


Classe  61.  —  Sirops,  liqueurs,  spiritueux. 

RAPPORT  DE  M.  ÉDOUARD  COINTREAU 

M.  Edouard  Cointreau,  distillateur  à  Angers,  avait  bien  voulu 
se  charger,  sur  les  sollicitations  de  ses  collègues,  d’écrire  le 
rapport  de  la  Classe  61  (Sirops  el  Liqueurs ,  Spiritueux  divers). 
Il  le  fit  avec  la  même  conscience  et  le  même  soin  qu’il  avait 
apportés  dans  la  rédaction  de  ses  rapports  de  Liège  (1905)  et 
Bruxelles  (1897). 

La  tâche  était  lourde  cependant,  car  la  Section  des  sirops, 
liqueurs  et  spiritueux,  était  l’une  des  plus  importantes  de  la  parti¬ 
cipation  Française  à  l’Exposition  franco-britannique, 

Elle  comprenait  en  effet  244  exposants  parmi  lesquels  figuraient 
les  plus  grands  noms  du  commerce  français. 

Ceux  qui  assistèrent  à  l’Exposition  franco-britannique  conser¬ 
veront  toujours  le  souvenir  des  stands  merveilleux  qui  existaient 
dans  la  Classe  61  :  Martell,  de  Cognac;  Bardin,  de  Paris;  «  Quin- 
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quina  Saint-Raphaël  »  ;  Violet  Frères,  de  Thuir;  Gointreau,  d’An¬ 
gers;  Delizy,  Mouchotte,  Dubonnet,  de  Paris  ;  «  Rhum  Saint- 
James  »  ;  etc.,  etc. 

L’ensemble  en  produisait  la  meilleure  impression,  et  il  ne  fait 
aucun  doute  pour  nous  que  les  milliers  et  milliers  de  spectateurs 
qui  ont  parcouru  les  galeries  ont  été  impressionnés  favorablement 
par  les  belles  présentations  qu’ils  ont  admirées. 

Le  Jury  de  la  Classe  61  était  composé  comme  suit  : 

Président  :  M.  Bardin  ; 

Vice-Présidents  :  M.  Edmond  Merritt;  M.  Ernest  Lambert; 

Secrétaires :  M.  Bertrand-Taquet;  M.  Fernand  Rocher; 

Rapporteurs  :  M.  Cointreau  (Angers)  ;  M.  G.-E.  Whelon; 

Membres  :  MM.  A.  Peureux,  L.  Violet,  Gabolue-Get,  Bouchy, 
Glaquesin,  H.  Dechavanne,  Gh.  Denuzière,  Bardinet,  R.  Colette, 
E.  Brunier,  Glotin  (Marie,  Brizard  et  Roger),  Simon  aîné,  G.  P. 
Walker,  P.  Mr.  Kechnie,  J.  Archer,  H.  Gordon-Gurrie ; 
Fournier-Demars,  C.  Gusenier,  Mauprivez-Leroy,  Quenot,  Hugh- 
Anderson,  R.  G.  Mackay,  A.  J.  Norris;  H,  Lamiral,  L.  Bruge- 
rolle,  Dumas-Fillion,  Rateau,  Peyret. 

Tous  les  Membres  étaient  exposants  et  tous,  suivant  les  règle¬ 
ments  de  l’Exposition,  furent  mis  hors  concours,  et  après  les  opé¬ 
rations  du  Jury,  la  situation  des  exposants  s’établit  comme  suit  : 

35  Hors  Concours  (membres  du  Jury)  ; 

41  Grands  Prix  ; 

26  Diplômes  d’Honneur  (dont  un  pour  la  collectivité  des 
Distillateurs  de  la  Loire)  ; 

22  Médailles  d’Or  ; 

18  Médailles  d’ Argent; 

1  Médaille  de  Bronze  ; 

2  Mentions  Honorables. 

Six  exposants  Anglais  faisaient  partie  de  la  classe  61  et 
obtinrent  : 

1  Hors  Concours; 

4  Grands  Prix; 

1  Médaille  d’Or. 
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Parmi  les  récompenses  accordées  par  le  Jury  aux  collaborateurs- 
des  différents  exposants,  nous  relevons  : 

3  Diplômes  d’Honneur  ; 

25  Médailles  d’Or  ; 

42  Médailles  d’Argent  ; 

15  Médailles  de  Bronze; 

5  Mentions  Honorables. 

Tout  ce  qui  précède  donne  une  idée  de  la  complication  du  travail' 
qui  fut  imposé  aux  Jurés  de  la  Classe  des  liqueurs  de  cette  Expo¬ 
sition,  et  nous  tenons  à  dire  ici  que  ce  travail  fut  mené  à  bien  à  la 
satisfaction  générale,  puisqu’il  n’y  eut  pas  une  seule  réclamation  à 
enregistrer. 

M.  Cointreau,  dans  son  très  intéressant  rapport,  donne  en  outre 
des  renseignements  sur  l’installation  du  Bar  de  dégustation,  qui  fut 
une  innovation  heureuse  due  à  M.  Turpin,  le  très  actif  prési¬ 
dent  du  Groupe  X,  et  des  conseils  très  intéressants  sur  la  façon 
dont  le  négociant  doit  s’y  prendre,  tant  pour  présenter  ses  produits 
que  pour  les  introduire  et  les  faire  accepter  par  le  consommateur 
anglais. 

11  fait  un  tableau  très  intéressant  de  l’importance  du  commerce 
de  l’Angleterre  avec  la  France  au  point  de  vue  des  liquides,  et  dans 
une  étude  très  complète  il  donne  des  renseignements  sur  le  dépôt 
des  marques  de  fabrique  et  leur  enregistrement  en  Angleterre. 

M.  Cointreau  donne  encore  des  renseignements  intéressants  et 
très  documentés  sur  la  fabrication  du  whisky  et  ses  différentes 
qualités,  sur  la  fabrication  du  gin  et  sur  la  production  et  la  con¬ 
sommation  des  alcools  en  Angleterre. 

La  culture  de  la  menthe  et  la  distillation  de  l’essencede  la  menthe 
font  également  de  la  part  de  M.  Cointreau  une  étude  très  appro¬ 
fondie,  et  enfin  le  très  consciencieux  rapporteur  delà  Classe  61  nous 
donne  des  tableaux  fort  intéressants  : 

Tableau  des  licences  et  de  Régie  du  Royaume-Uni  ; 

Tableau  des  droits  de  douane  pour  les  liqueurs  et  spiritueux; 

Mesures  de  capacité  comparées  avec  les  mesures  françaises; 

Table  comparative  du  degré  alcoolique  des  spiritueux  d’après  les 
alcoomètres  de  Gay-Lussac  et  Sykes  ; 
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Tableau  comparatif  des  degrés  thermométriques  d’après  les  ther¬ 
momètres  de  Fahrenheit,  Centigrade  et  Réaumur  ; 

Examens  des  Vins  et  spiritueux  à  l’entrepôt  ; 

Remboursement  des  droits  payés  en  trop  ; 

Exportation  et  transport  des  liquides  par  l’entrepôt. 

Il  est  très  certain  que  le  travail  de  notre  collègue  M.  Cointreau 
ne  peut  qu’être  très  utile  aux  commerçants  français,  distillateurs,, 
liquoristes,  commerçants  en  liquides,  et  nous  pensons  qu’il  a  droit  à 
la  reconnaissance  de  tous  ses  confrères. 

Classe  62.  —  Boissons  diverses.  —  Eaux  minérales.  —  Bières 

et  cidres. 

RAPPORT  DE  M.  GIROD 

M.  Girod  a  rapporté  la  Classe  62  : 

«  Le  Comité  d’admission  de  la  Classe  62  était  ainsi  composé  : 
Président  :  M.  le  baron  de  Neuflize,  Régent  de  la  Banque  de 
France,  Paris. 

Vice-Présidents  :  MM.  Dumesnil  (Fernand),  brasseur,  Paris;. 
Girod  (Pierre),  eaux  minérales,  Paris;  Lefèvre  (Hippolyte),  dis¬ 
tillateur-négociant,  Caen  ;  Lemariey  (Lucien),  négociant  en  cidres,. 
Neuilly-sur-Seine;  Picard  (Jules),  négociant  en  cidres,  Caen;. 
Wohluter  (J. -J.),  brasseur,  Paris. 

Secrétaire  :  M.  Charlie  (Robert),  Paris. 

Trésorier  :  M.  Artonne  (F.),  banquier,  Paris. 

Membres  :  MM.  Arien  (Louis),  brasseur,  Montbéliard,  Bernard 
(Maurice),  eaux  minérales,  Paris;  Couband  (Paul),  eaux  minérales, 
Paris;  Despoisse  (Emile),  eaux  minérales,  Paris;  Emden  (Louis), 
bières,  Paris;  Guilbert  (Adolphe),  cidres,  Saint-Philbert-des- 
Champs  (Calvados);  Thomas  (Martin),  bières,  Lyon. 

La  Classe  62  put  réunir  un  ensemble  de  143  exposants,  répartis, 
de  la  façon  suivante  : 


Bières.  Exposants  individuels .  1& 

Collectivité  de  la  Brasserie  française . . .  46 

Cidres  et  eaux-de-vie  de  cidre.  Exposants  individuels .  24 

Collectivité  des  cidres .  49 

Eaux  minérales .  11 


Total 


143 
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Installation  des  Exposants.  —  La  Classe  62  était  dans  le  Pavil¬ 
lon  de  l’Alimentation  Française  (Pavillon  n°  7),  avant-dernier  d’une 
suite  de  vastes  bâtiments  vitrés,  reliant  la  porte  construite  proche 
la  station  terminus  du  «  Tube  »  à  l’immense  terrain  occupé  par 
l’Exposition. 

Nos  vitrines  se  trouvaient  donc  sur  le  passage  obligatoire  de 
tous  les  visiteurs  qui,  entrant  par  cette  porte  la  plus  rapprochée 
du  centre  de  la  ville,  se  rendaient  dans  la  partie  centrale  de 
l'Exposition,  et  notamment  aux  jardins,  au  «  Stadium  »  et  autres 
attractions. 

Nous  n’avons  pas  d’observation  à  faire  sur  le  fonctionnement 
de  notre  installation  pendant  toute  la  durée  de  l’Exposition. 
Aucune  réclamation  ne  fut  élevée  de  la  part  des  Exposants.  Nos 
rapports  avec  les  autorités  locales  furent  constamment  faciles  et 
agréables. 

Jury.  —  Vice-Président  :  M.  Dumesnil  (Fernand),  Paris. 

Secrétaire  :  M.  Lefèvre  (Hippolyte),  Caen. 

Rapporteur  général  :  M.  Girod  (Pierre),  Paris. 

Membres  :  MM.  Lemariey  (Lucien),  Neuilly-sur-Seine;  Couband 
(Paul),  Paris;  Wohlhuter  (J. -J.),  Paris. 

Etaient  hors  concours,  comme  ayant  un  de  leurs  chefs  parmi 
les  membres  du  Jury,  les  Maisons  ou  Sociétés  suivantes  : 

Brasserie  Algérienne  (J. -J.  Wohlhuter); 

Compagnie  fermière  de  l’Etablissement  thermal  de  Vichy 
{P.  Couband)  ; 

Dumesnil  Frères  (Fernand  Dumesnil)  ; 

Grande  Brasserie  de  la  nouvelle  Gallia  (J. -J.  Wohlhuter)  ; 

Lefèvre  (H.),  de  Caen  ; 

Lemariey  (L.),  Neuilly-sur-Seine  ; 

Société  Anonyme  des  eaux  minérales  d’Evian-les-Bains(P.  Girod). 

Les  opérations  du  Jury  commencèrent  le  22  juin  et  furent  ter¬ 
minées  le  25  du  même  mois. 

Elle  se  résument  en  l’attribution  de  : 


Grands  Prix . 

Diplômes  d’honneur 
Médailles  d’or  . 

—  d’argent . . 

—  de  bronze 


11 

7 

8 
9 
7 


Considérations  générales  et  conclusions. 
a)  Bières. 


Années. 

Fabrication 
en  hectolitres. 

Exportation 
en  hectolitres. 

Importation 
en  hectolitres. 

FR, 

iNCE. 

1900  . 

13.433  368 

78.413 

155.504 

1901 . 

13.512.927 

73.777 

125.096 

1902  . 

13.080.913 

78  392 

119.892 

1903  . 

13  873  130 

75.773 

121.236 

1904  . . 

14.417  033 

78.880 

124.634 

1905  . 

13  417.930 

68.306 

119.544 

1906  . 

14.556.392 

68.607 

119.633 

1907  . 

14.207  000 

68  880 

112.000 

1908  . . 

14.800.000 

68.993 

108.232 

ANGLETERRE. 

1900  . 

59.953.087 

967.452 

» 

1901 . 

59.088.329 

1.031.435 

» 

1902  . 

58.618.934 

995  857 

» 

1903  . 

58.104.605 

963.468 

» 

1904  . 

56.916.528 

960.148 

» 

1905  . 

55.350.714 

985  895 

92.979 

1906 . . 

56.452.956 

996.861 

100  004 

1907  . 

56.306.740 

1.065.855 

88.982 

Importation  de  la  bière  anglaise  en  France. 

1900 . 

1901 . 

.  9  530  — 

1902 . 

.  7.148  — 

1903 . 

1904 . 

.  8.286  — 

1905 . 

.  8.578  — 

1906 . 

.  8.632  — 

1907 . 

.  9.178  — 

Les  chiffres  du  premier  groupe  nous  montrent  que  la  production 
de  la  bière  est  en  progression  constante  dans  notre  pays  et  que 
l’importation  des  bières  étrangères  décroît  avec  rapidité.  Ajoutons 
que  ce  sont  les  bières  allemandes  qui  ont  le  plus  ralenti  leur 
arrivée  chez  nous,  passant  de  126.242  hectolitres  en  1900,  à  81.323 
en  1908.  D’autre  part,  alors  que,  dans  tous  les  pays,  sauf  en  Bel¬ 
gique,  le  nombre  des  brasseries  décroît  (chaque  grande  brasserie 
qui  se  crée  en  absorbant  plusieurs  petites),  en  France  ce  nombre  se 
maintient  avec  une  fermeté  remarquable  et  présente  même  une 
tendance  à  l’accroissement. 

La  Brasserie  Française  a  donc  une  situation  très  satisfaisante. 
Elle  la  doit  en  grande  partie  à  la  façon  intelligente  dont  elle  a  su 
discerner  et  favoriser,  organiser  ou  rechercher  les  facteurs  de  son 
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développement,  en  les  confiant  à  des  savants  et  à  des  techniciens 
expérimentés. 

L’École  de  Brasserie  de  l’Université  de  Nancy,  dont  rémiment 
directeur,  M.  le  Professeur  Petit,  a  bien  voulu  nous  donner  quelques 
indications  sur  les  remarquables  perfectionnements  introduits  dans 
la  fabrication  de  la  bière,  est  la  principale  source  des  progrès 
réalisés. 

En  résumé,  l’organisation  de  l’industrie  de  la  bière  se  perfec¬ 
tionne,  tout  en  devenant  plus  économique. 

Aussi  la  production  augmente  sans  discontinuité,  et,  bien  que  la 
consommation  nationale  ait  pu  jusqu’ici  et  puisse  encore  long¬ 
temps  y  répondre,  ne  faut-il  pas  penser  que  le  moment  est  proche 
où  l’écoulement  à  l’étranger  deviendra  intéressant  à  envisager? 
A  ce  point  de  vue,  la  clientèle  de  l’Angleterre  peut-elle  être 
recherchée? 

Un  phénomène  curieux,  qui  paraît  se  révéler  dans  les  chiffres 
de  notre  second  groupe  ci-dessus,  suggère  à  ce  sujet  quelques 
réflexions. 

Nous  y  voyons,  en  effet,  que  la  fabrication  de  la  bière  en  Angle¬ 
terre  subit,  de  1900  à  1908,  une  régression  continue.  L’exportation 
augmentant  toujours  très  sensiblement,  c’est  donc  la  consomma¬ 
tion  intérieure  qui  s’est  affaiblie.  La  cause  de  ce  symptôme  est 
encore  obscure;  mais,  en  attendant  de  pouvoir  l’expliquer,  le  fait 
est  peut-être  à  retenir  et  si,  vraiment,  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  une  partie  de  la  masse  des  consommateurs  anglais  venait  à 
se  déprendre  des  bières  trop  fortes  que,  par  tradition,  la  brasserie 
nationale  persisterait  à  lui  offrir,  le  producteur  français  pourrait 
alors  lui  présenter  avec  chances  de  succès  la  boisson  légère,  saine 
et  pleine  de  saveur  qu'il  sait  fabriquer.  Ce  succès,  d’ailleurs,  n’a 
rien  d’hypothétique.  Il  s’est  manifesté  au  bar  de  dégustation  de 
l’Exposition,  où  l'une  de  nos  premières  marques  françaises  se  débi¬ 
tait  avec  une  telle  rapidité  que  les  envois  de  la  maison  de  Paris  n’y 
pouvaient  pas  toujours  suffire. 

Le  seul  obstacle  sérieux  à  la  diffusion  de  la  bière  française  en 
Angleterre,  c’est  qu  elle  y  revient  trop  cher  et  que  les  moyens  de 
la  faire  apprécier  du  public  sont  encore  à  organiser. 
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b)  Cidres. 


Années. 

Production 
en  hectolitres. 

Importation 
en  hectolitres. 

Exportation 
en  hectolitres. 

1900  . 

29,409.000 

896 

35.676 

1901 . 

12  734.000 

812 

49.751 

1902  . 

8.211.000 

329 

22.918 

1903  . 

5.471  000 

120 

29.329 

1904  . 

40.953  000 

685 

24.391 

1905  . 

4  828.000 

262 

33.665 

1906 . 

22.302  000 

302 

20.486  ' 

1907  . 

3.360  000 

155 

26.440  j 

1908  . 

19  976  000 

» 

» 

Le  fait  dominant  qui  se  dégage  de  cet  ensemble  de  chiffres  est 
l’extrême  irrégularité  de  la  production.  Aussi,  l’avenir  du  commerce 
des  cidres  est-il  très  étroitement  lié  à  la  question  de  la  conserva¬ 
tion  du  produit  obtenu  dans  les  années  de  grosse  récolte. 

De  même  que  la  précédente,  cette  industrie  est  entrée  dans  la 
voie  scientifique.  Elle  dispose  des  conseils  de  la  Société  Nationale 
d’Agriculture,  de  l’Association  Pomologique,  de  l’Institut  Pomolo- 
gique  et  des  professeurs  départementaux  d’agriculture. 

Aussi,  les  procédés  industriels  se  perfectionnent  en  tout,  et  l’on 
obtient  maintenant  un  produit  beaucoup  plus  limpide,  plus  léger 
et d’unemeilleure conservation  quepar  le  passé, sans  queces  qualités 
soient  au  détriment  de  la  saveur,  du  bouquet  et  de  la  finesse  qui  se 
développent,  au  contraire,  avec  le  soin  apporté  dans  la  fabrication. 
De  fait,  les  jurés  constatent,  à  chaque  Exposition,  que  les  cidres  sou¬ 
mis  à  leur  appréciation  sont  de  plus  en  plus  réussis.  Ceux  qui  furent 
dégustés  à  l’Exposition  franco-britannique  furent,  pour  la  plupart, 
trouvés  parfaits  sous  tous  les  rapports. 

L’infériorité  manifeste  des  cidres  qui  se  font  dans  les  pays  étran¬ 
gers,  même  en  Allemagne,  où  pourtant  il  existe  des  cidreries  modèles, 
doit  nous  engager  à  nous  faire  une  place  prépondérante  sur  les 
marchés  extérieurs.  D'ailleurs,  il  y  a  des  années  où  la  productionest  si 
abondante  chez  nous  qu  elle  surpasse  de  beaucoup  la  consommation 
intérieure,  et  il  est  alors  de  toute  nécessité  que  nous  soyons  assurés 
du  placement  de  notre  excédent. 

Or,  l’Angleterre  peut  nous  acheter  nos  cidres.  De  nos  côtes  nor- 


mandes  à  ses  ports,  le  transport  est  peu  coûteux  et  facile.  Il  ne 
manque  à  nos  produits  que  d’être  suffisamment  connus,  car  nous 
savons  que  les  consommateurs  britanniques  en  apprécient  la 
saveur. 

C’est  donc  à  nos  producteurs  et  à  leurs  syndicats  de  mener  dans 
le  Royaume-Uni,  en  s’adressant  de  préférence  aux  hôtels,  restau¬ 
rants  et  bars,  une  campagne  de  propagande.  Nous  croyons  que,  là, 
la  persévérance  doit  conduire  forcément  au  succès. 

Le  Jury  a  constaté  dans  la  distillation  des  eaux-de-vie  de  cidre 
présentées  à  l’Exposition  franco-britannique,  le  même  souci  de 
progrès  qu’il  avait  observé  dans  la  préparation  du  cidre  lui- 
même. 

Les  eaux-de-vie  qu’il  a  dégustées  à  Londres  constituaient  un 
ensemble  remarquable  par  leur  finesse,  leur  moelleux  et  leur 
sève. 

Plus  encore  que  nos  cidres  peut-être,  ces  excellentes  eaux-de-vie 
devraient  trouver  en  Angleterre  leur  débouché  naturel,  ou  plutôt 
elles  devraient  les  y  précéder  en  leur  ouvrant  la  voie. 

En  ce  pays,  comme  on  le  sait,  le  climat  favorise  la  consommation 
de  l’alcool  ;  de  plus,  on  y  aime  les  spiritueux  à  arôme  prononcé.  Nos 
eaux-de-vie  de  cidre,  si  agréablement  fruitées,  surtout  lorsqu’elles 
sont  jeunes,  ont  tout  ce  qu’il  faut  pour  y  être  appréciées.  A  elles 
aussi,  il  ne  manque  que  d’être  mieux  connues. 

c)  Eaux  minérales. 

Les  Eaux  minérales  de  table  étaient  rassemblées  à  la  Classe  62 
comme  se  rattachant  plus  spécialement  à  l’alimentation,  alors 
que  les  eaux  proprement  médicinales  conservaient  leur  place  au 
Groupe  de  l’Hygiène.  C’est  donc  des  premières  que  nous  avons  à 
nous  occuper. 

Voici,  d’après  les  statistiques  des  Douanes  anglaises,  un  tableau 
comparatif  des  quantités  et  valeurs  des  Eaux  minérales  importées 
dans  le  Royaume-Uni  en  provenance  de  France  et  d’Allemagne, 
pendant  les  neuf  dernières  années  : 


Importation  d’Allemagne. 

Importation 

i  de  France. 

Quantités 
en  douzaines 
de  bouteilles. 

Valeur 
en  livres 
sterling. 

Quantités 
en  douzaines 
de  bouteilles 

Valeur 
en  livres 
sterling. 

1900  .  . 

403.000 

76  404 

94.392 

27.042 

1901 . 

416.490 

83.214 

132.632 

41.013 

1902  . 

349.718 

67.110 

139  632 

35.638 

1903  . 

351.691 

67.269 

158  190 
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1904  . 

296  525 

55.549 

186.597 

49.179 

1905  . 

325.451 

62.451 

279.387 

71.198 

1906  . 

282.348 

52  965 

586.396 

121.339 

1907  . 

301  329 

56  792 

670  210 

143.894 

1908  . 

2  13  940 

46.572 

672.992 

136  407 

Le  double  mouvement,  descendant  pour  les  quantités  venant 
d 'Allemagne  et  ascendant  très  prononcé  pour  celles  qui  sont  deman¬ 
dées  à  la  France,  est  frappant  et  révèle  bien  une  tendance  nouvelle. 

Pendant  longtemps,  nos  eaux  minérales  naturelles  ne  se  sont  que 
très  peu  vendues  en  Angleterre.  En  cela  encore,  le  goût  différait 
trop,  d’un  pays  à  l’autre.  Les  Anglais  ont  un  faible  pour  les  eaux 
très  chargées  en  gaz  et  consomment  par  suite  bien  plutôt  les  eaux 
minérales  artificielles  et  diverses  boissons  gazeuses.  Mais,  sous 
l’influence  de  leurs  séjours  de  plus  en  plus  fréquents  dans  notre  pays 
et  par  l’effet  de  la  publicité  bien  organisée  de  certaines  de  nos 
grandes  sociétés  hydrominérales,  ils  commencent  à  apprécier  nos 
sources. 

Il  y  a  donc  là  un  encouragement  très  significatif  pour  les  établis¬ 
sements  producteurs  d’eaux  de  table.  Car  ceci  n’est  qu’un  commen¬ 
cement.  Des  résultats  bien  supérieurs  doivent  être  visés  et  atteints. 
La  véritable  eau  minérale  naturelle,  telle  que  la  définit  et  la  con¬ 
sacre  la  législation  française,  porte  avec  elle  de  si  sûres  garanties 
de  pureté  qu’elle  garde,  au  delà  même  de  nos  frontières,  une  valeur 
propre  qui  la  met  au-dessus  de  toute  concurrence  déloyale.  Mais  il 
faut  que  le  public  étranger,  comme  le  public  français,  soit  instruit 
de  la  réalité  de  ces  garanties  et  qu’il  sache  les  reconnaître  et  les 
exiger. 

Les  propriétaires  et  concessionnaires  de  sources  sont  aujour¬ 
d’hui  suffisamment  armés  par  les  lois  pour  pouvoir  décourager 
promptement  toutes  les  entreprises  de  fraude  ;  et  le  public,  dont 


l’intérêt  s’identifie  au  leur,  peut  leur  apporter  un  concours  efficace 
en  refusant  impitoyablement,  partout  où  elles  lui  seront  offertes,  les 
bouteilles  qui  ne  présenteront  pas,  à  l’étiquette,  à  la  capsule  et  au 
bouchon,  les  marques  certaines  de  leur  authenticité. 

En  remplissant  notre  mission  de  Rapporteur,  nous  nous  sommes 
efforcé  de  dégager  les  constatations  les  plus  intéressantes  pour  nos 
producteurs  français.  Nous  serions  heureux  de  leur  avoir  été  utile 
et  d’avoir  contribué  à  montrer  la  bienfaisante  et  constante  oppor¬ 
tunité  des  Expositions  internationales  ou  universelles,  qui  stimulent 
et  manifestent  l’activité  et  l’habileté  et  de  nos  industriels  et  de  nos 
négociants.  » 

GROUPE  XI  :  Classe  63.  —  Exploitation  des  mines,  minières 

et  carrières. 

RAPPORT  DE  M.  BOUSQUET 

M.  Bousquet  a  consacré  à  la  Classe  63,  Exploitation  des  mines , 
minières  et  carrières ,  un  intéressant  rapport  de  143  pages.  On  y 
trouve  un  résumé  complet  et  précis  de  ce  que  furent  les  sections 
française  et  anglaise.  Chacun  des  éléments  qui  constituèrent  cet 
ensemble  :  institutions  scientifiques,  écoles  houillères,  mines  métal¬ 
liques,  carrières,  industries  annexes,  littérature  minière,  a  fourni  à 
l’auteur  la  matière  d’étude  concise,  nette  et  sûre.  Voici  la  vue 
d’ensemble  que  l’auteur  a  rapportée  de  son  examen  : 

«  11  y  avait  des  différences  frappantes  entre  les  deux  sections.  La 
caractéristique  de  l’Exposition  française  se  trouve  dans  le  souci  de 
mettre  en  relief  les  méthodes,  le  matériel  et  les  procédés  adoptés 
dans  nos  exploitations  :  aucun  intérêt  commercial  immédiat  n’existe, 
en  effet,  pour  les  mineurs  étrangers  à  exposer  en  Grande-Bretagne 
dont  tout  le  commerce  repose  sur  l’exportation  des  combustibles; 
dans  la  section  anglaise,  au  contraire,  les  mines  se  sont  bornées, 
le  plus  souvent,  à  donner  la  collection  de  leurs  produils,  en  échan¬ 
tillons  parfois  gigantesques,  témoignant  d’une  manière  frappante 
de  la  richesse  des  gisements  et  de  leurs  faciles  conditions  d’exploi¬ 
tation.  Dans  chaque  stand  français,  on  pouvait  étudier  par  des 
plans,  des  coupes,  des  vues  photographiques,  des  diagrammes,  des 
.modèles,  les  conditions  des  gisements,  si  irréguliers  et  si  difficiles 
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pour  la  plupart,  les  méthodes  d’exploitation  aussi  simples  qu’ingé¬ 
nieuses,  sachant  tirer  parti  de  gisements  dédaignés  dans  les  pays 
plus  favorisés,  les  procédés  d’extraction,  de  manutention  et  de  trai¬ 
tement  où  le  machinisme  supplée  heureusement  à  la  disette  de 
main-d’œuvre  ressentie  dans  nos  bassins  houillers;  on  pouvait, 
enfin,  voir  dans  le  détail  toutes  les  œuvres  sociales,  si  développées 
par  nos  sociétés  minières,  dans  leur  souci  constant  d’améliorer  le 
sort  des  travailleurs  de  la  mine. 

Et  qu’on  ne  cherche  pas,  dans  cette  simple  constatation  de  fait, 
une  critique  sur  la  manière  dont  nos  voisins  conçoivent  et  réalisent 
l’exploitation  de  leurs  gîtes  miniers;  mais  qu’on  y  trouve  bien 
plutôt  la  confirmation  d’un  fait,  hélas!  trop  connu,  —  c’est  à  savoir 
que,  dans  la  dispensation  des  richesses  minérales,  la  France  n’a 
pas  été  favorisée  comme  sa  voisine.  En  Angleterre,  la  puissance, 
la  régularité,  la  richesse  des  gisements  ne  causent  point  à  l’ingé¬ 
nieur  anglais  les  soucis  et  les  inquiétudes  que  connaissent  trop 
souvent  nos  exploitants...  Et  d’ailleurs,  lorsque  les  difficultés  se 
présentent,  les  Anglais  savent,  aussi  bien  que  d’autres,  les  étudier  et 
les  résoudre  en  des  solutions  où  l’élégance  ne  le  cède  pas  à  la  sûreté 
•du  résultat.  Ils  le  prouvent  par  leurs  belles  installations  de  la  bor¬ 
dure  orientale  du  bassin  du  Yorkshire,  où  se  créent  les  grandes 
exploitations  destinées  à  remplacer  peu  à  peu  les  vieux  gisements 
épuisés  de  la  région  Ouest. 

A  la  France,  également,  échoit  le  triste  privilège  d’avoir  connu, 
après  une  longue  période  d’exceptionnelle  sécurité  dans  les  mines, 
une  des  catastrophes  les  plus  douloureuses  de  l’histoire  minière. 
Les  efforts  faits  par  le  Comité  central  des  houillères  de  France  et 
la  création  de  la  station  d’Essais  de  Liévin,  sous  la  généreuse  impul¬ 
sion  des  exploitants,  sont  là  pour  prouver  que  rien  de  ce  qui  touche 
à  la  solidarité  humaine  ne  saurait  dans  les  mines  trouver  des  indif¬ 
férents  ou  des  sceptiques.  Station  d’Essais  de  Liévin  en  France, 
galerie  d’Altofts  en  Angleterre,  sont  là  pour  montrer  que  les 
dangers  du  grisou  sont  malheureusement  aussi  grands,  aussi 
sérieux  des  deux  côtés  de  la  Manche.  Elles  montrent  aussi  que 
•cette  lutte  pour  la  sécurité  rencontre,  de  part  et  d’autre,  les  mêmes 
rdeurs  et  les  mêmes  dévouements.  Souhaitons  que  de  si  géné¬ 
reux  efforts  aboutissent  bientôt,  en  conservant  à  l’industrie  minière 
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le  faible  risque  professionnel  qui  la  caractérise,  entre  tant  d’in¬ 
dustries  diverses.  » 

GROUPE  XII  A  :  Classe  67.  —  Vitraux. 

RAPPORT  DE  M.  L.  TREZEL 

Le  rapport  de  la  Classe  67,  Vitraux ,  est  très  court.  En  23  pages, 
M.  L.  Trezel  a  passé  en  revue  les  quelques  envois  de  nos  artistes 
en  l’illustrant  de  quelques  reproductions  très  artistiques.  L’étude 
qu’il  a  faite  de  sa  classe  a  suggéré  au  rapporteur  les  réflexions  sui¬ 
vantes  : 

«  Le  nombre  peu  élevé  d’exposants  peintres-verriers  français  ne 
nous  permeltait  pas  de  prétendre  un  emplacement  digne  de  l’art  qui 
fait  l’objet  de  ce  rapport.  La  Classe  67  avait  été  placée,  après  beau¬ 
coup  de  difficultés,  dans  un  endroit  un  peu  retiré  et  peu  accessible 
au  public.  Malgré  cela,  il  faut  cependant,  en  toute  justice,  savoir 
gré  au  Comité  d’organisation  qui  a  su  tirer  parti  de  l’emplacement 
qu’il  avait  à  utiliser,  et  rendre  hommage  à  nos  compatriotes  expo¬ 
sants  d’avoir  bien  voulu  faire  encore  ce  bel  effort  en  concourant 
à  un  ensemble  très  honorable  et  digne  de  l’art  français. 

Après  avoir  constaté  l’ensemble  des  œuvres  françaises,  le  visi¬ 
teur  était  étonné  de  ne  pas  voir  dans  la  section  anglaise  un  grou¬ 
pement  d’exposants  de  l’art  du  vitrail  anglais.  Les  œuvres  étaient 
disséminées  dans  toute  la  section  anglaise  et,  bien  certainement  par 
suite  d’erreurs,  certains  fabricants  complètement  étrangers  à  l’art 
de  la  peinture  sur  verre,  se  retrouvaient  inscrits  à  la  classe  corres¬ 
pondante  anglaise.  L’étonnement  de  voir  figurer  à  l’Exposition 
franco-britannique  un  nombre  infime  de  représentants  de  l’art  du 
vitrail  anglais,  était  d’autant  plus  grand,  que  nos  voisins  sont  des 
amateurs  distingués  de  ce  genre  de  décoration  que  l’on  trouve  à 
profusion  dans  le  «  home  »  anglais.  11  n’est  pas,  à  Londres,  en  par¬ 
ticulier,  une  demeure  un  peu  luxueuse  qui  ne  possède  de  beaux 
vitraux.  Il  n’existe  aucun  hôtel  de  voyageurs  qui  n’ait,  dans  ses 
escaliers,  de  jolies  fenêtres,  de  style  gothique  ou  Renaissance,  ou 
dans  ses  salons  de  lecture,  des  plafonds  lumineux  traités  avec  un 
goût  et  un  art  approfondis.  L’emploi  très  répandu  dans  ces  halls, 
de  revêtements  de  bois  sculpté,  de  style  gothique  ou  Renaissance, 
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appelle  tout  naturellement,  d’ailleurs,  l’emploi  de  vitraux  du  même 
style,  dans  les  fenêtres  qui  les  éclairent.  Cette  constatation  que 
tout  le  monde  peut  faire,  faisait  d’autant  plus  regretter  l’absence 
des  peintres-verriers  anglais  à  l’Exposition  franco-britannique. 

GROUPE  XII  :  Classe  69.  —  Meubles  à  bon  marché  et  meubles 
de  luxe.  —  Classe  70.  —  Tapis,  tapisserie  et  autres  tissus 
d’ameublement.  —  Classe  71.  —  Décoration  mobile  et  ouvrages 
de  tapissier. 

RAPPORT  DE  M.  PAUL  SOUBRIER 

Voici  l’essentiel  de  l’intéressant  rapport  de  M.  Paul  Soubrier,  sur 
les  Classes  69,  70  et  71  :  Meubles  à  bon  marché  et  Meubles  de  luxe  ; 
Tapis ,  Tapisseries  et  autres  Tissus  d*  ameublement  ;  Décoration 
mobile  et  autres  ouvrages  de  Tapissier  : 

BUREAU  DU  GROUPE 

Président  :  M.  Legrand  (Charles)  ; 

Vice-Président  :  M.  Rémon  (P.  H.)  ; 

Secrétaires  :  MM.  Braquenié  (L.)  et  Harant  (L.). 

BUREAUX  DES  CLASSES 

Classe  69  (Meubles  à  bon  marché  et  meubles  de  luxe)  : 

Président  :  M.  Clair  (Maxime)  ; 

Vice-Président  :  M.  Jémont  (Silvain); 

Secrétaire  :  M.  Soubrier  (Paul); 

Trésorier  :  M.  Darras  (Albert). 

Classe  70  (Tapis,  tapisseries  et  tissus  d’ameublement)  : 

Président  :  M-  Hamot  (René); 

Vice-Président  :  M.  Cornille  (Paul); 

Secrétaire-Trésorier  :  M.  Mellerio  (M.). 

Classe  71  (Décoration  mobile  et  ouvrages  de  tapissier)  : 

Président:  M.  Poteau  (E.); 

Vice-Président  :  M.  Tardif  (L.-A.); 

Secrétaire-Trésorier  :  M.  Jaudel  (Alfred). 

La  Section  française  de  l’Ameublement  occupait  la  partie  centrale 
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du  Palais  des  Arts  décoratifs  et  des  Industries  diverses;  elle  était 
placée  immédiatement  derrière  la  grande  porte  principale  de  ce 

Cette  situation  était  incontestablement  privilégiée,  et  les  expo¬ 
sants  de  ce  Groupe  doivent  en  savoir  gré  au  Comité  supérieur, 
qui,  ayant  eu  contiance  par  avance  dans  l’effet  décoratif  et  dans  la 
richesse  de  leurs  salons,  n’avait  pas  hésité  à  leur  concéder  un 
emplacement  particulièrement  intéressant. 

Il  est  juste  de  constater  que  cette  confiance  a  été  légitimement 
placée,  car  nos  exposants  ont  tenu  à  honneur  de  présenter  des 
œuvres  remarquables,  tant  par  leur  pureté  de  composition  que  par 
la  richesse  de  leur  exécution. 

Ce  concours  d’efforts  artistiques,  en  même  temps  que  de  sacri¬ 
fices  pécuniaires,  formait  un  ensemble  de  premier  ordre,  digne  de 
l’excellente  renommée  que  nos  industries  de  l’ameublement  ont  su 
acquérir  parmi  les  nations  étrangères,  et  spécialement  en  Angle¬ 
terre. 

L’ensemble  de  la  superficie  occupée  par  les  trois  Classes  de  la 
Section  française  s’élevait  à  environ  700  mètres  carrées,  dont  les 
passages  et  galeries  prenaient  à  peu  près  la  moitié.  Les  exposants 
de  la  Classe  69,  au  nombre  de  18,  prélevaient,  pour  leur  part, 
190  mètres  répartis  sur  10  stands,  dont  une  collectivité  ;  la  Classe  70 
et  la  Classe  71  occupaient  163  mètres  carrés,  distribués  entre 
17  exposants.  Dans  ce  dernier  nombre,  nous  comprenons  les  deux 
maisons  qui,  après  avoir  été  primitivement  attribuées  à  la 
Classe  69,  furent  versées,  au  moment  des  opérations  du  Jury,  dans 
les  Classes  70  et  71. 

En  ce  qui  concerne  la  Section  anglaise,  il  est  impossible  d’éva¬ 
luer  la  superficie  qu’elle  occupait,  car  ses  exposants  étaient 
disséminés  dans  toutes  les  parties  de  l’Exposition.  Le  groupement 
le  plus  important  se  trouvait,  en  réalité,  à  la  suite  de  la  Section 
française;  le  restant  était  dispersé  dans  les  palais  coloniaux, 
dans  le  hall  des  machines,  ou  dans  la  grande  galerie  d’entrée. 

Le  Groupe  de  l’ameublement  de  la  Section  anglaise  ne  répondait 
pas,  comme  ensemble  d’effort  décoratif,  au  Groupe  de  la  Section 
française,  les  grandes  maisons  anglaises  de  décoration  s’étant, 
pour  la  plupart,  abstenues  ;  sans  en  chercher  les  causes,  nous  nous 
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bornons  à  en  exprimer  nos  regrets.  Le  Groupe  anglais  présentait, 
à  vrai  dire,  une  certaine  importance,  officiellement,  et  offrait  une 
liste  d’exposants  plus  nombreuse,  même,  que  la  Section  française; 
mais,  après  examen  superficiel  de  cette  liste,  on  s’apercevait  que 
la  majeure  partie  ne  se  rattachait  qu’indirectement  à  l’ameublement 
proprement  dit,  et  comportait  plutôt  le  genre  colonial  ou  adminis¬ 
tratif.  L’industrie  des  billards  anglais  occupait  une  grande  place 
dans  la  Section.  Quant  à  la  vraie  décoration  anglaise,  avec  ses 
styles  si  particuliers,  et  son  allure  si  délicate,  qui  ont  conquis, 
depuis  plusieurs  années,  en  France,  nombre  d’amateurs  et  toute 
une  clientèle  d’élite,  elle  ne  soutenait  sa  réputation  que  par  de 
très  rares  exposants.  Tout  en  faisant  preuve  de  sérieuses  qualités, 
•et  de  soins  excellents  dans  leur  fabrication,  ils  ne  pouvaient,  à 
•eux  seuls,  donner  au  public  le  sentiment  de  l’importance  réelle 
qu’aurait  pu  représenter  la  grande  corporation  des  décorateurs 
anglais.  La  Section  anglaise  avait  surtout  donné  ses  soins  au 
•côté  rétrospectif  de  l’ameublement.  Plusieurs  salons,  placés  en 
première  ligne,  ne  comprenaient  exclusivement  que  des  spéci¬ 
mens  de  l’art  ancien  :  quelques-uns  provenant  des  musées;  d’autres, 
de  collections  particulières;  un  certain  nombre  étaient  exposés 
par  des  antiquaires  ou  par  des  maisons  de  décoration,  spécialistes 
en  genre  ancien.  Ils  offraient  le  mérite  de  présenter  un  très  bel 
-ensemble  d’art  ancien,  rassemblant  des  pièces  uniques,  et  donnant 
toute  facilité  pour  l’étude  des  styles  nationaux  anglais;  mais  ils 
me  constituaient  pas  une  manifestation  de  l’art  industriel  actuel. 

COMPOSITION  DU  JURY 

Classe  69. 

Bureau  : 

Président:  M.  Lichtfield  (Frédéric); 

Vice-Président  :  M.  Clair  (Maxime)  ; 

Secrétaire  :  M.  Soubrier  (Paul)  ; 

Membres  du  Jury  : 

Anglais  :  M.  Spielman  (Marion);  M.  Bessant  (C.  H.); 

Français  ;  M.  Bey  (Georges). 


Classe  70. 
Bureau  : 

Président  :  M.  Cornille  (Paul); 
Vice-Président  :  M.  Allom  (Charles); 
Secrétaire  :  M,  Mellerio  (Maxime). 

Membre  du  Jury  : 
Sir  Trelloar  (William). 

Classe  7 /. 
Bureau  : 

Président  :  M.  Rémon  (P. -H.). 
Vice-Président  :  M.  Gill  (J. -H.); 
Secrétaire  :  M.  Poteau  (E). 

Membre  du  Jury  : 
M.  Durlagher  (Godfrey). 


Répartition  des  récompenses  du  Mobilier. 


Désignation. 

Classe  69. 

Classe  70. 

Classe  71. 

Section 

anglaise. 
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française. 

Section 

anglaise. 

Section 

française. 
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française. 
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52 
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21 
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9 

9 
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» 
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2 

» 

2 
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21 

6 

4 

7 
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3 
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» 
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3 

Médailles  d’argent . 

li 
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1 
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» 

Mentions  honorables... 
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» 

COLLABORATEURS. 
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11 
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La  note  dominante  et  même  à  peu  près  exclusive  de  la  Section 
française  de  l’ameublement  était  la  reconstitution  des  styles 
anciens,  principalement  du  xviii®  siècle.  Faut-il  louer  ou  blâmer 
nos  fabricants  de  s’être  cantonnés  dans  cette  reproduction  de  nos 
époques  passées  et  de  ne  pas  avoir  cherché  à  mettre  en  lumière, 
par  des  créations  de  style  moderne,  leurs  qualités  artistiques 
personnelles?  Les  deux  thèses  peuvent  se  soutenir.  Les  partisans 
du  style  moderne  pourront  dire,  non  sans  raison,  que,  dans  un  pays 
comme  l’Angleterre,  où  les  innovations  sont  toujours  très  en 
faveur  auprès  du  public,  et  où  l’ameublement  en  particulier  se 
perfectionne  sans  cesse,  en  cherchant  l’idéal  du  confort  et  du 
sens  pratique,  nos  fabricants  auraient  dû  diriger  leur  initiative 
vers  l’art  nouveau,  au  lieu  de  séjourner  dans  les  éternelles  copies 
d’ancien. 

Certes  l’art  nouveau  demande  de  très  sérieux  efforts,  et  de  cons¬ 
ciencieuses  recherches  pour  être  réussi  ;  les  maisons  qui  s’y  adonnent 
n’en  ont  que  plus  de  mérite  lorsqu’elles  parviennent  à  créer 
des  œuvres  dignes  d’intérêt;  mais  combien  peu  obtiennent  ce 
résultat?  Au  contraire,  grâce  à  l’entraînement  de  leurs  dessina¬ 
teurs  et  de  leurs  ouvriers,  grâce  aussi  à  la  facilité  de  contempler 
dans  nos  musées  les  chefs-d’œuvre  d’art  décoratif  conçus  par  nos 
ancêtres,  nous  pouvons  dire,  sans  crainte  d’exagérer,  que  les  Expo¬ 
sants  français  du  Groupe  de  l’Ameublement  présentaient  au  public 
un  remarquable  ensemble  de  nos  styles  anciens,  où  s’alliaient  les 
délicatesses  de  la  Renaissance  et  du  xviii®  siècle,  à  l’ampleur  et  à 
l’harmonieuse  conception  des  œuvres  du  xvn®  siècle.  Les  meubles 
avec  bronzes  dominaient,  et  ces  bronzes,  comme  modelage,  cise¬ 
lure  et  dorure,  étaient  dignes  de  soutenir  la  comparaison  avec  nos 
pièces  de  musées,  signées  Riesener  ou  Benemann. 

Quant  aux  sièges,  ils  égalaient  en  leur  genre  la  perfection  des 
meubles,  avec  leurs  sculptures  affinées,  leurs  tons  d’ors  adoucis 
et  patinés,  et  leurs  riches  garnitures. 

Les  soieries  brochées,  les  tapisseries  d’Aubusson,  les  tapis  en 
Savonnerie,  tout  s’accordait  pour  donner  à  notre  Exposition  le 
caractère  d’une  belle  manifestation  d’art  décoratif,  ayant  comme 
base  nos  styles  anciens,  adaptés  aux  besoins  de  notre  civilisation 
moderne. 


11  est  à  souhaiter  que  cet  effort  fait  par  nos  maisons  d’ameuble¬ 
ment  soit  récompensé  par  une  augmentation  du  chiffre  de  leurs 
affaires  avec  la  clientèle  anglaise. 


GROUPE  XII  B  :  Classe  73.  —  Cristaux  et  verreries.! 

RAPPORT  DE  M.  DEWAVRIN 

Le  rapport  de  la  Classe  73  est  dû  à  M.  Dewavrin.  En  39  pages,  le 
rapporteur  a  décrit  les  stands  de  sa  classe.  Il  a  ajouté  ensuite  une 
série  d’utiles  tableaux  statistiques  des  importations  de  Grande- 
Bretagne  en  France  et  de  France  en  Grande-Bretagne,  commerce 
spécial  pour  tous  les  articles  qui  concernent  les  industries  de  cette 
classe.  On  eût  aimé  qu’il  en  tirât,  par  raisonnement,  la  philosophie 
et  les  leçons.  Le  rapporteur  dit  son  avis  dans  les  dernières  pages 
du  rapport  : 

«  La  verrerie  est  une  des  industries  dans  lesquelles  le  travail  indi¬ 
viduel  de  l’artisan  joue  le  rôle  le  plus  important.  S’il  s’agit  de  ce 
que  nous  appellerons  la  verrerie  industrielle,  c’est-à-dire  le  verre 
à  vitre,  la  bouteille,  etc.,  on  constate  que  la  fabrication  exige  de 
la  part  de  l’ouvrier  une  virtuosité  et  une  habileté  spéciales,  longues 
à  posséder.  S’il  s’agit  de  la  verrerie  d’art,  à  ces  qualités  profession- 
nellcs  de  travail,  il  faut  joindre  quelque  chose  déplus  difficile  à 
acquérir  et  pour  laquelle,  heureusement,  notre  nation  se  trouve 
privilégiée  :  le  goût  et  le  sens  du  beau. 

«  On  peut  évaluera  50  000  personnes  le  total  de  tous  ceux  qui 
participent,  à  un  titre  quelconque,  à  la  fabrication  des  produits 
en  verre.  Dans  ce  chiffre  interviennent  les  souffleurs,  façonneurs, 
décorateurs,  gaziers,  porteurs,  emballeurs,  etc.,  et  tous  ceux  qui 
sont  attachés  à  un  titre  quelconque  et  d’une  façon  permanente  aux 
verreries. 

«  La  verrerie  d’art  occupe  une  large  place  dans  l’industrie  du 
verre  et  c’est  avec  satisfaction  que  l’on  constate  la  supériorité  de 
l’industrie  française  dans  cette  branche. 

«  En  ce  qui  concerne  la  verrerie  industrielle,  des  progrès  incon¬ 
testables  ont  été  réalisés,  notamment,  dans  la  fabrication  des 
glaces,  des  verres  à  vitres  et  des  bouteilles.» 


y 


LES  ARTS  DÉCORATIFS  AU  PAVILLON  DÉLIEUX 
FAÇADE  PRINCIPALE  ET  GALERIE  CENTRALE 
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GROUPE  XIII  B  :  Classe  76.  —  Matériel  et  procédés  de  la  filature 
et  de  la  corderie.  —  Classe  77.  —  Matériel  et  procédés  de  la 
fabrication  des  tissus.  —  Classe  78.  —  Matériel  et  procédés  du 
blanchiment,  de  la  teinture,  de  l’impression  et  de  l’apprêt  des 
matières  textiles  à  leurs  divers  états.  —  Classe  79.  —  Matériel 
et  procédés  de  la  couture  et  de  la  confection  de  l’habillement. 

RAPPORT  DE  M.  E.  CHAPPAT 

M .  E.  Chappat  a  présenté,  en  30  pages,  un  très  rapide  tableau 
des  classes  76  à  79,  du  groupe  XIII  (B).  Classe  76  :  Matériel  et 
procédés  de  la  filature  et  de  la  corderie. 

Classe  77  :  Matériel  et  procédés  de  la  fabrication  des  tissus.  — 
Appareils  destinés  aux  opérations  préparatoires  du  lissage.  — 
Métiers  à  main  et  mécaniques  pour  la  fabrication  des  tissus  unis  et 
façonnés.  — Métiers  à  mailles  pour  la  fabrication  de  la  bonneterie , 
de  la  ganterie  et  des  vêtements  élastiques. 

Classe  78  :  Matériel  et  procédés  du  blanchiment ,  de  la  teinture , 
de  l’impression,  de  l'apprêt  des  matières  textiles  à  leurs  divers 
états.  —  Appareils  et  procédés  pour  le  blanchissage ,  le  repassage ,. 
le  calandrage  du  linge  de  corps  et  des  rideaux.  —  Procédés  d'igni¬ 
fugation  pour  rendre  les  tissus  et  vêtements  ininflammables.  —  - 
Spécimens  de  tissus  blanchis ,  teints  et  apprêtés.  —  Spécimens  de 
matières  textiles  et  teintes  préparées  pour  tissage. 

Classe  79  :  Matériel  et  procédés  de  la  couture  et  de  la  confection 
de  l’habillement.  —  Outils  ordinaires  des  industries  s  occupant  de 
couture ,  de  broderie,  de  festons,  de  plissage.  —  Machines  à  coudre, 
à  plisser,  à  festonner  les  tissus.  —  Appareils  pour  marquer, 
découper  les  tissus  destinés  à  la  confection. 

Le  rapporteur  s’est  tenu  à  présenter  les  maisons  exposantes 
sans  tirer  de  conclusion  ni  de  vue  générale. 

GROUPE  XIII  A  :  Classe  80.  —  Fils  et  tissus  de  coton. 

RAPPORT  DE  M.  RENÉ  WIBAUX 

Voici  le  résumé  du  Rapport  présenté  par  M.  René  Wibaux, 
administrateur-délégué  des  établissements  Wibaux-Florin  pour 
la  Classe  80  (Fils  et  Tissus  de  coton)  : 
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Si  le  succès  de  cette  Exposition  a  dépassé  toutes  prévisions,  il 
est  dû  à  la  sympathie  des  deux  nations  l’une  pour  l’autre.  Cette 
manifestation  industrielle  a  marqué  une  nouvelle  étape  dans  le 
rapprochement  de  deux  pays  possédant,  l’un  les  qualités  créatrices 
et  l’autre  l’initiative,  et  peut  être  considérée  comme  la  consécra¬ 
tion  de  cette  entente  cordiale  dont  le  besoin  se  faisait  depuis  long¬ 
temps  sentir. 

La  France  a  su  profiter  de  l’occasion  qui  lui  était  offerte  pour 
confirmer  sa  renommée  commerciale,  et  ce  n’est  pas  sans  un  certain 
orgueil  que  l’on  pouvait  enregistrer  les  propos  flatteurs  à  l’adresse 
de  notre  industrie.  Notre  nation  a  prouvé  en  cette  circonstance 
qu’elle  avait  conservé  dans  la  création  de  ses  tissus  la  réputation 
de  bon  goût  que  le  monde  lui  envie. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  chaque  vitrine,  nous  rappellerons 
cette  exposition  dans  ses  grandes  lignes. 

Au  premier  plan  se  trouvait  l’Association  Cotonnière  Coloniale, 
qui  mérite  une  mention  toute  spéciale,  en  raison  du  but,  digne  des 
plus  grands  éloges,  qu’elle  poursuit. 

Aucun  industriel  cotonnier  n’ignore  que  les  Américains  pro¬ 
duisent  à  eux  seuls  75  p.  100  environ  de  la  matière  nécessaire  à 
la  fabrication  mondiale,  et  que  leurs  efforts  tendent  déplus  en  plus, 
par  l’installation  de  filatures  et  tissages  sur  les  lieux  de  production, 
à  travailler  le  coton  chez  eux,  pour  l’exporter  ensuite  en  Europe 
sous  forme  de  filés  ou  même  de  tissus.  Ce  résultat  acquis  serait 
une  sérieuse  entrave  à  l'industrie  cotonnière  en  France,  et  il  était 
de  toute  urgence  de  chercher  le  remède  pouvant  parer  à  cette 
éventualité.  Nous  ne  pensons  pas  être  trop  optimistes  en  déclarant 
que  l’Association  Cotonnière  Coloniale  s’efforce  de  résoudre  ce 
délicat  problème. 

Devant  un  péril  national,  qu’il  importait  de  conjurer,  cette  Asso¬ 
ciation  s’est  dressée,  et  a  su  en  très  peu  temps  grouper  autour  d’elle 
tous  les  concours  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  encourager  son 
œuvre. 

L'Association  Cotonnière  Coloniale  s’est  donné  pour  but  de 
pousser  la  culture  du  coton  dans  les  Colonies  françaises  aptes  à  le 
recueillir,  afin  d’être  à  même,  dans  un  avenir  prochain,  de  livrer  au 
marché  français  sa  consommation  qu’il  pourrait  ne  plus  trouver  en 
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Amérique,  ou  qu’il  serait  exposé  à  payer  des  prix  trop  onéreux. 

Les  premiers  résultats  obtenus  sont  des  plus  encourageants,  et 
nous  aimons  espérer  qu’ils  iront  s’accentuant,  lorsque  seront  ins¬ 
tallés  dans  ce  pays,  où  les  moyens  de  transport  par  trop  rudimen¬ 
taires  encore  viennent  grever  fortement  le  prix  du  coton,  des 
moyens  plus  économiques  et  plus  modernes.  L’installation  de 
fermes-écoles  pour  compléter  l’éducation  de  l’indigène,  l’étude 
des  modes  d’égrenage  et  de  pressage  compatibles  avec  les  diffé¬ 
rentes  natures  de  coton,  le  choix  méticuleux  dans  la  distribution 
des  grains  aux  indigènes,  l’emploi,  comme  combustible  pour  les 
moteurs,  des  graines  de  coton,  résidus  des  manipulations,  etc., 
sont  autant  de  questions  qui  préoccupent  journellement  cette 
Association. 

De  la  matière  brute  nous  passons  à  la  matière  filée,  et  les  exposi¬ 
tions  des  filatures  nous  montrent  combien  de  progrès  ont  été 
accomplis,  tant  dans  la  régularité  du  filé  que  dans  ses  infinités 
de  genres  destinés  au  tissage  en  général,  à  la  bonneterie,  à  la 
rubannerie,  à  la  fabrication  du  tulle,  rideaux,  broderies,  tissus 
pour  pneumatiques.  Jumel,  Amérique  et  qualités  secondaires,  soit 
cardé,  soit  peigné,  y  sont  représentés  sous  forme  de  simples, 
retors  non  gazés  et  gazés,  moulinés,  câblés,  laminés,  glacés,  le 
tout  soit  en  écrus,  soit  en  blanchis,  teints  aux  mille  couleurs  vives 
ou  tendres,  filés  mercerisés,  qui  rappellent  à  s’y  méprendre 
l’effet  de  la  soie.  Les  mélangés  se  confondent  aux  jaspés  et  filés 
fantaisie. 

Poursuivant  notre  visite,  nous  arrivons  aux  produits  tissés  où 
nous  voyons  figurer  depuis  les  calicots  renforcés,  shirtings,  cre¬ 
tonnes  et  percales  jusqu’aux  tarlatanes  et  mousselines.  Les  gazes 
légères  et  transparentes  se  mêlent  aux  piqués  et  aux  nansouks. 
Les  plumetis  voisinent  à  côté  des  damas  les  mieux  établis  et  des 
brillantés  du  plus  beau  relief. 

La  finette,  les  satins  et  satinettes  sont  les  représentants  des 
articles  doublures.  Nous  y  relevons  également  de  très  belles  col¬ 
lections  de  tissus  pour  le  blanc,  pour  vêtements  de  travail,  pour 
chaussures,  pour  parapluies,  pour  caoutchouc  et  pour  toutes 
applications  industrielles.  La  draperie  coton  pour  vêtements 
d’homme  et  de  femme  y  est  largement  représentée  en  ses  genres 


250  — 


les  plus  variés.  Par  ses  expositions,  la  teinturerie  vient  rompre, 
fort  heureusement,  l’uniformité  des  tissus  blancs,  et  nous 
pouvons,  là  encore,  juger  des  résultats  obtenus  dans  cette  branche 
où  l’esprit  inventif  français  trouve  à  se  signaler  tout  spécia¬ 
lement. 

Nous  avons  pu  constater  avec  plaisir  les  progrès  réalisés  tant  en 
filature  qu’en  tissage.  L’emploi  du  coton  va  sans  cesse  grandis¬ 
sant  et  cela  grâce  à  l’ingéniosité  des  producteurs. 

Tantôtce  textile  acquiert,  à  s’y  méprendre,  le  toucher  rugueux  de  la 
laine  ;  tantôt  il  imite  le  brillant  de  la  soie  ;  plus  loin  il  prend  l’appa¬ 
rence  du  lin. 

Mélangé  à  l’un  ou  à  l’autre  de  ces  produits,  le  coton  y  fait  bonne 
figure  et  permet  à  l’employeur  de  tirer  bon  parti  de  son  tissu,  dont 
le  prix  de  revient  se  trouve  sensiblement  baissé. 

Nous  devons  reconnaître  en  particulier  les  progrès  réalisés  par 
la  filature  française,  qui  eut  assez  longtemps  la  réputation  de 
suivre  d’assez  loin  ses  concurrents  anglais. 

Nos  filatures  se  sont  modernisées  et  nos  industriels  n’hésitent 
plus  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  adopter  les  machines 
nouvelles  au  fur  et  à  mesure  qu  elles  paraissent. 

Les  Anglais  avaient  sur  nous  la  supériorité  du  capital,  la  plus 
grande  partie  de  leurs  usines  étant  des  sociétés  anonymes  leur 
permettant  de  se  monter  plus  grandement.  Leurs  frais  généraux 
sont  sensiblement  moins  élevés.  Ils  ont  le  charbon,  la  métallurgie 
et  la  construction  à  côté  de  leurs  usines,  comme  ils  ont  chez  eux  le 
marché  cotonnier  du  monde.  Ce  sont  des  avantages  appréciables 
que  nous  ne  possédons  pas.  Nous  dépendons  de  nos  voisins  pour 
les  machines  que  l’on  ne  construit  pas  en  France.  De  ce  fait,  la 
broche  revient  de39  à  40  p.  100  plus  cher  chez  nous,  car  nous  devons 
compter  sur  les  emballages  10  p.  100,  le  transport  10  p.  100,  les 
frais  de  montage  supplémentaires  et  les  droits  d’entrée. 

Leurs  ouvriers  ne  son  t  pas  plus  habiles,  mais  sont  plus  constants, 
plus  tenaces,  moins  distraits  de  leurs  métiers. 

Ils  n’ont  pas  le  service  obligatoire  qui  nous  enlève  de  bons  rat- 
tacheurs  au  moment  où  ils  vont  passer  Pileurs,  après  un  appren¬ 
tissage  de  quelques  années  nécessairement  obligatoire. 

Toutes  ces  causes  motivent  l’établissement  de  droits  protecteurs. 
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sans  lesquels  nous  ne  serions  pas  à  même  de  pouvoir  nous  défendre. 
Malgré  ces  droits,  il  est  introduit  en  France  3.979.700  kilos  de 
fils  simples  (dont  3.734.900  écrus,  4.100  blanchis,  14.5C0  teints  et 
50.900  glacés)  et  808.700  kilos  de  fils  retors  (dont  692.600  écrus, 
36.500  blanchis,  37.200  teints  et  42.000  glacés).  Les  trois  quarts  de 
ces  quantités  nous  viennent  d’Angleterre.  Pour  les  raisons  citées 
plus  haut,  il  nous  est  très  difficile  d’exporter  nos  fils  et  en  partie 
nos  tissus  en  concurrence  avec  les  Anglais. 

Malgré  ces  divers  facteurs  qui  leur  rendent  la  lutte  si  difficile,  nos 
fabricants  ne  se  laissent  pas  abattre. 

On  sait,  à  l’étranger,  que  nous  excellons  à  utiliser  de  bonnes 
matières,  que  notre  fabrication  est  soignée,  que  nos  créations 
sont  des  modèles  de  bon  goût,  et  on  nous  accorde  une  préférence 
marquée  qui  fait  que  la  France  occupe  un  des  premiers  rangs  dans 
l’industrie  cotonnière. 

L’exposition  qui  nous  occupe  a  prouvé  notre  vitalité,  et  nous 
pouvons  être  fiers  de  la  place  que  nous  y  avons  tenue. 

GROUPE  XIII  A  :  Classe  81.  —  Fils  et  tissus  de  lin, 
de  chanvre,  etc.,  produits  de  la  corderie. 

RAPPORT  DE  M.  J.  S1MONEAU 

M.  J.  Simoneau  constate  que  la  Classe  81,  Groupe  XIII  A  (Lin, 
Chanvre  et  Corderie)  comptait  malheureusement  un  nombre  assez 
restreint  d’exposants  ;  mais,  par  contre,  la  plupart  des  industries 
linières  y  étaient  représentées  :  les  fils  de  lin  et  d’étoupes,  les  cor- 
deries,  les  toiles  à  voiles,  les  toiles  d’usage  courant,  les  coutils,  le 
linge  de  toilette,  le  linge  de  table  uni  et  damassé,  les  fils  retors, 
rubans  et  galons  de  fils  unis  et  fantaisie,  le  blanchiment  et  la  tein¬ 
ture,  les  produits  en  amiante,  et  enfin  les  batistes  et  linons,  toiles 
fines,  mouchoirs  unis  et  imprimés  qui  complétaient  le  cycle  si  inté¬ 
ressant  de  l’industrie  du  lin. 

Les  exposants  français  ont  remporté  6  grands  prix,  un  diplôme 
d’honneur  et  une  médaille  d’or,  pendant  que  les  exposants  anglais 
obtenaient  3  grands  prix,  un  diplôme  d’honneur,  7  médailles  d’or  et 
une  médaille  d’argent.  De  plus  3  exposants  français  étaient  hors 
concours  comme  faisant  partie  du  Jury. 
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Le  Comité  d'admission  et  d’installation  était  présidé  par  M.  Casi¬ 
mir  Berger.  Les  Classes  80  et  81  s’étaient  réunies  pour  ne  former 
qu’un  seul  Jury  des  récompenses  qui  a  choisi  comme  président 
M.  David  Mennet,  dont  l’urbanité  a  été  si  appréciée  par  ses  col¬ 
lègues  français  et  anglais. 

Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que  les  exposants  français  de  la 
Classe  81  avaient  le  mérite  de  réunir  un  ensemble  qui  donnait  par 
l’importance,  et  en  même  temps  la  variété  de  ses  articles,  un  aperçu 
sérieux  et  presque  complet  des  branches  de  notre  industrie  linière 
française. 

Par  contre,  l’industrie  anglaise  n’avait  pas  la  même  homogé¬ 
néité,  et  ne  se  présentait  pas  d’une  façon  aussi  favorable  au  regard 
des  visiteurs. 

D’autre  part,  l’industrie  linière  irlandaise  avait  seulement 
exposé  des  articles  de  toiles  fines,  des  draps  brodés,  du  linge  da¬ 
massé,  mais  elle  avait  complètement  négligé  de  nous  donner  une 
manifestation  de  ses  filatures  de  lin  et  de  nous  montrer  des  articles 
fantaisie  tels  que  mouchoirs  imprimés  ou  tissés  couleur.  En  somme, 
elle  s’était  bornée  presque  exclusivement  à  exposer  des  articles  de 
blanc  destinés  à  la  vente  des  maisons  de  détail.  C’est  un  regret 
que  nous  exprimons  de  n’avoir  pu  être  à  même  d’apprécier  l’en¬ 
semble  de  leur  industrie  linière,  qui  a  une  telle  importance  dans 
la  consommation  mondiale. 

Nous  avons  été  heureux  de  constater  que  notre  section  était  tout 
à  l’honneur  de  l’industrie  française  qui  s’était  manifestée  sous 
toutes  ses  formes,  en  donnant  un  ensemble  aussi  imposant  que 
varié  de  ses  produits  et  des  transformations  dont  ils  sont  suscep¬ 
tibles. 


GROUPE  XIII  A  :  Classe  82.  —  Fils  et  tissus  de  laine. 

RAPPORT  DE  M.  E.  BLIN 

Le  rapport  de  la  Classe  82  a  été  fait  par  M.  E.  Blin.  Il  nous 
présente  le  tableau  de  la  Section  anglaise  comparé  à  celui  de  la 
Section  française,  laquelle  se  composait  des  envois  des  principaux 
centres,  Paris,  Roubaix,  Elbeuf,  Sedan,  Amiens.  Le  rapporteur  a 
consacré  un  chapitre  intéressant  à  l’industrie  lainière,  au  progrès 
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de  l’outillage,  au  développement  des  industries  chimiques  au  point 
de  vue  de  la  teinture.  Aux  rapports  optimistes  de  la  Commission 
permanente  des  valeurs  en  douane  pour  l’industrie  lainière  qui 
salue,  dès  1906,  le  réveil  éclatant  de  cette  industrie,  il  oppose  les 
objections  suivantes  : 

Considérations  malheureusement  trop  optimistes!  L’industrie 
lainière  a  encore,  semble-t-il,  abusé  de  ses  forces,  l’esprit  d’entre¬ 
prise  et  de  spéculation  téméraires  s’est  réveillé,  et  des  exagérations 
nouvelles,  dirait-on,  ont  encore  une  fois  provoqué,  après  une  période 
de  production  intensive  et  d’activité  excessive  qui  se  prolongea 
jusqu’à  fin  1907,  une  crise  qui,  bien  qu’elle  dure  depuis  près  d’une 
année,  ne  paraît  pas  encore  toucher  à  sa  fin.  Ou  bien  est-ce  seule¬ 
ment  la  très  grave  crise  financière  américaine  (les  importations 
américaines  ont  fléchi  de  1  milliard  244  millions  dans  l’année  1907- 
1908)  qui,  en  amenant  un  malaise  général  des  affaires,  a  subi¬ 
tement  interrompu  l’ère  de  prospérité  entrevue  par  M.  Grand- 
george?  Il  ne  nous  appartient  pas  de  le  déterminer  ici,  mais  «  si 
1905  a  préparé,  si  1906  a  vu  »  la  fin  d’une  longue  crise,  si  1907  a 
tiré  largement  profit  d’un  état  d’affaires  exceptionnellement  pros¬ 
père,  1908,  par  contre,  nous  a  ramenés  aux  plus  mauvais  jours 
et  a  frappé  d’un  rude  coup  l’industrie  lainière  tout  entière.  Nous 
ne  possédons  pas  actuellement  de  chiffres  statistiques  sur  cette 
année  encore  en  cours,  et  nous  n’avons  comme  chiffres  officiels 
que  ceux  de  1906.  Ce  sont  ceux-là  que  nous  mettrons  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs.  Ceux  de  1907  doivent  accuser  une  augmentation 
plus  considérable  encore  du  chiffre  d'affaires.  Ceux  de  1908,  par 
contre,  montreront  sans  doute  une  diminution  très  sensible  dans 
les  transactions  commerciales.  Il  suffit,  pour  s’en  rendre  compte 
dès  maintenant,  de  consulter  les  statistiques  douanières  publiées 
chaque  mois,  et  de  constater  le  recul  très  important  du  chiffre  de  nos 
exportations,  qui  indique  pour  les  huit  premiers  mois  de  l’année, 
une  réduction  de  253.803.000  francs  pour  l’exportation  des  objets 
fabriqués  (1.726.612.000  en  1908,  contre  1.980.415.000  en  1907) 
et  une  diminution  de  60.840.000  francs  sur  l’importation  des 
matières  nécessaires  à  l’industrie  (2.639.175.000  en  1908,  contre 
2.700.015.000  en  1907). 
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GROUPE  XIII  A  :  Classe  83.  —  Soies  et  tissus  de  soie. 

RAPPORTS  DE  MM.  E.  RICHARD  ET  ALBERT  RAIMON 

La  Classe  83,  Soies  et  tissus  de  soie ,  a  donné  lieu  à  deux  rapports, 
l’un  le  VI.  Edmond  Richard,  Industries  lyonnaises  et  stéphanoises , 
l’autre  de  M.  Albert  Raimon,  sur  la  Soie. 

M.  Edmond  Richard  a  divisé  son  travail  (69  pages)  en  trois 
chapitres  :  Organisation  et  installation  de  la  classe,  —  Jury  des 
Récompenses,  —  Notes  sur  la  production  des  tissus  de  soie  en 
France;  il  termine  par  le  tableau  des  récompenses  obtenues  par 
les  exposants. 

Laissant  à  M.  Raimon  le  soin  de  mettre  en  lumière  le  côté  gra¬ 
cieux,  artistique  et  anecdotique  du  sujet,  M.  Richard  a  accepté  le 
sacrifice  de  se  réduire  au  rôle  ingrat  de  rapporteur  technique  :  il 
en  sera  récompensé  par  l’intérêt  que  trouveront  les  professionnels 
à  lire  tous  ces  documents  précis,  chiffres,  tableaux  statistiques, 
état  et  résumé  des  industries  de  Paris,  de  Lyon,  de  Saint-Etienne, 
de  nos  exportations  en  Angleterre,  présentés  avec  une  netteté  con¬ 
cise  qui  n’exclut  pas  un  certain  agrément. 

Le  rapport  de  M.  Albert  Raimon  a  été  composé  dans  une  forme 
intéressante  et  toule  nouvelle.  A  vrai  dire,  c’est  moins  un  rapport 
qu’un  ouvrage  à  la  fois  fortement  et  artistiquement  documenté  sur 
la  soie,  en  291  pages. 

Le  lecteur  y  trouve  d’utiles  et  attrayantes  notions  de  l’histoire 
intime  de  nos  aïeules. 

Après  un  aperçu  sur  l’intérêt  général  que  présentent  les  expositions, 
l’auteur  entre  dans  ce  sujet  très  spécial  et  qu’il  connaît  admirable¬ 
ment.  En  étudiant  les  transformations  delà  soie,  il  nous  dit  les  ori¬ 
gines  de  la  sériciculture,  son  introduction  en  France;  nous  parcou¬ 
rons  les  pays  producteurs,  et  des  statistiques  nous  mettentau  courant 
de  la  production  et  de  la  consommation;  c’est  ensuite  la  filature,  les 
différents  procédés  utilisés  dans  les  divers  pays,  de  la  Chine  aux 
Indes,  de  l’Italie  au  Japon,  puis  le  moulinage  et  la  fabrication  à  tra¬ 
vers  le  monde. 

La  série  des  chapitres  suivants  offrent  le  plus  haut  intérêt  pour 
l’historien  et  pour  l’artiste.  L’auteur  étudie  la  soie  à  ses  origines 
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chez  les  Coptes,  à  travers  l’art  arabe.  La  Fabrique  Lyonnaise  trouve 
aussi  son  historique  complet  et  précis  dans  une  cinquantaine  de 
pages  pleines  et  concises.  Les  chapitres  qui  viennent  ensuite  sont 
des  plus  attrayants  :  il  s’agit  de  la  soie  à  Paris.  D’abord  l’appar.tion 
de  ce  nouveau  produit,  les  premières  corporations  qui  en  eurent  le 
privilège.  Henri  IV  fonde  la  Manufacture  de  draps  d’or  etde  soie  ;  des 
corporations  importantes  sont  créées  au  xvne  siècle.  Auxvm®  siècle, 
cette  fabrication  prend  un  essor  de  plus  en  plus  large.  Tout  cet  his¬ 
torique  est  déduit  avec  conscience  et  scrupules,  d’après  des  docu¬ 
ments  dont  les  références  nous  sont  exactement  fournies.  Voici 
ensuite  la  corporation  des  merciers,  les  commerçants  de  soie  aux 
xviie,  xvme,  xixe  siècles. 

Dans  le  chapitre  :  Paris  et  la  Mode ,  nous  trouvons  en  raccourci 
une  véritable  histoire  du  costume  et  de  l’élégance  à  travers 
les  âges  :  dans  l’antiquité,  de  Clovis  à  Philippe  de  Valois,  sous  la 
Renaissance,  pendant  les  xvne  et  xvme  siècles,  la  Révolution,  le 
xixe  siècle  et  jusqu’à  nos  jours.  Cet  exposé  se  termine  par  un 
aperçu  un  peu  plus  spécial  des  relations  économiques  entre  la 
France  et  l’Angleterre  au  point  de  vue  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie  de  la  soie. 

Ce  volume  est  édité  d’une  façon  soignée,  artistique  et  ave¬ 
nante.  Ce  qui  ajoute  beaucoup  à  sa  valeur  est  la  publication 
de  documents  graphiques  ou  fort  beaux,  ou  fort  rares  :  toiles  de 
maître,  autographes,  portraits  peu  connus,  manuscrits  presque 
ignorés. 

Il  est  dommage  que  l'auteur  ait  oublié  de  dresser  la  table 
des  gravures  :  elle  eût  été  utile  pour  se  diriger  à  travers  cette 
revue  de  merveilles,  fac-similé  d’étoffes  précieuses  anciennes 
européennes  ou  asiatiques,  échantillons  introuvables  ;  mais  sur¬ 
tout  on  appréciera  la  publication  en  fac-similé  d’un  document 
inestimable  de  la  collection  Jacques  Doucet  :  le  livre  de  comptes 
de  Mme  Bertin,  lingère,  marchande  de  modes  de  la  reine  Marie- 
Antoinette.  Il  nous  montre  à  la  fois  quelles  dépenses  faisait  pour 
sa  toilette  une  élégante  reine  de  France,  et  aussi  quelle  impor¬ 
tance  pouvait  prendre  entre  1780  et  1790  une  maison  de  modes 
à  Paris,  qui  pouvait  supporter  du  côté  de  la  Cour  un  découvert 
d’un  million. 
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On  voit  par  ce  que  nous  venons  de  dire  quel  est  le  caractère  tout 
à  fait  particulier  de  ce  rapport. 

Quant  à  la  Classe  83,  tout  ce  qui  la  concerne  tient  dans  les  cinq 
dernières  pages,  c’est  un  peu  court  ;  nous  en  dégageons  la  conclu¬ 
sion  générale  que  voici. 

L’Exposition  franco-britannique,  bien  qu’elle  ait  été  réservée  aux 
seuls  produits  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  n’en  a  pas 
moins  présenté  un  tableau  très  complet  et  très  exact  de  la  fabri¬ 
cation  actuelle  des  soieries  et  constitué  une  instructive  et  con¬ 
cluante  leçon  de  choses. 

La  tendance  de  plus  en  plus  manifeste  des  industriels,  guidés 
par  la  mode,  à  produire  des  articles  souples  et  teints  en  pièce  en 
harmonie  avec  le  costume  moderne,  tendance  que  nous  nous  sommes 
efforcés  défaire  ressortir  au  cours  de  ce  rapport,  y  est  apparue  dans 
toute  son  évidence. 

Parmi  les  remarquables  spécimens  qu’avaient  envoyés  les  fabri- 
cantslyonnais,  on  ne  voyaitpresqueplus,  sauf  dans  les  étoffes  d’ameu¬ 
blement,  de  ces  riches  façonnés  qui  firent  naguère  leur  réputation, 
mais  bien  plutôt  des  tissus  légers,  des  satins,  des  crêpes,  des  gazes, 
des  armures,  d’une  souplesse  et  d’un  charme  de  coloris  incompa¬ 
rables.  Il  n’est  pas  jusqu’au  velours,  l’opulent  et  solennel  velours, 
qui  n’ait,  lui  aussi,  abandonné  sa  rigidité  d’autrefois  pour  prendre 
une  allure  plus  riante  :  on  remarquait,  en  effet,  dans  plusieurs  vitrines 
des  velours  en  grande  largeur,  d’une  souplesse  et  d’un  charme 
incontestables. 

Saint-Etienne  était  représenté  par  une  infinie  variété  de  rubans 
de  toutes  espèces  et  de  toutes  nuances.  A  côté  de  quelques  façonnés 
et  de  velours,  se  trouvaient  une  foule  de  rubans  souples,  dont  les 
mille  et  mille  coloris  scintillants,  savamment  gradués,  offraient  à 
l’œil  un  tableau  du  plus  séduisant  effet. 

Quant  à  l’exposition  parisienne,  elle  était  bien  l’image  de  l’indus¬ 
trie  et  du  commerce  de  la  grande  ville,  qui  centralise  toutes  les  sortes 
de  tissus  de  soie  et  qui  les  approprie  aux  besoins  de  la  mode.  En 
contemplant  les  vitrines  dans  lesquelles  les  maisons  de  la  capitale 
avaient  étalé,  avec  le  goût  dont  elles  sont  coutumières,  lesbrillantes 
étoffes  dont  la  couture  et  la  mode  doivent  s’emparer  demain  pour 
créer  ces  chefs-d’œuvre  que  se  disputeront  les  femmes  de  tous  les 
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pays,  il  nous  revenait  à  la  mémoire  une  belle  page  d’Émile  Zola, 
dans  laquelle  le  puissant  écrivain  décrit  les  splendeurs  de  la 
soierie  : 

«  Une  exposition  de  soierie  éclairait  le  hall  d’un  éclat  d’aurore, 
commeun  lever  d’astre  dans  les  teintes  lesplus  délicates  de  la  lumière, 
le  rose  pâle,  le  jaune  tendre,  le  bleu  limpide,  toute  l’écharpe  flottante 
d’iris.  C’étaient  des  foulards  d’une  finesse  de  nuée,  des  surahs  plus 
légers  que  les  duvets  envolés  des  arbres,  des  pékins  satinés  à  la 
peau  souple  de  vierge  chinoise.  Il  y  avait  encore  des  pongées  du 
Japon,  des  tussors  et  des  corahs  des  Indes,  sans  compter  nos  soies 
légères,  les  mille  raies,  les  petits  damiers,  les  semis  de  fleurs,  tous 
les  dessins  de  la  fantaisie,  qui  faisaient  songer  à  des  dames  en  fal¬ 
balas  se  promenant  par  des  matinées  de  mai  sous  les  grands  arbres 
d’un  parc.  » 

Il  semble,  en  effet,  que  les  maisons  parisiennes,  parmi  lesquelles 
un  certain  nombre  ont  des  dépôts  à  Londres,  aient  tenu  à  honneur 
de  bien  prouver  à  nos  voisins  ce  dont  était  capable  notre  industrie 
française  de  la  soie. 

Pour  être  équitable,  nous  devons  reconnaître  que  l’industrie 
anglaise,  qui  avait  exposé  dans  différentes  sections,  a  montré  que, 
pour  être  beaucoup  moins  importante  que  naguère,  elle  n’avait  point 
perdu  ses  glorieuses  traditions  et  que  certaines  de  ses  maisons 
savaient  donnera  leurs  produits  le  cachet  de  fini  qui  les  recommande 
au  choix  des  acheteurs.  On  a  surtout  remarqué  les  tissus  pour  cra¬ 
vates  et  les  étoffes  d’ameublement  en  velours  et  en  brocarts. 

L'Inde  aussi  avait  envoyé  des  fils  de  soie  qui  dénotent  les  grands 
progrès  accomplis  dans  cette  région,  et  des  tissus  d’un  joli  effet 
qui  attiraient  également  les  regards. 

Bien  que  l’Angleterre  et  la  France  soient,  pour  les  soieries,  depuis 
longtemps  en  rapport  d’affaires,  on  peut  affirmer  que  l’Exposition 
de  1908,  où  les  représentants  du  commerce  et  de  l’industrie  des 
deux  pays  voisins  ont  eu  l’occasion  d’entrer  en  contact  et  d’appré¬ 
cier  leurs  mérites  respectifs,  n’aura  pas  été  inutile. 

En  même  temps  qu’elle  aura  contribué  à  développer  nos  relations 
économiques,  elle  aura  resserré  les  liens  de  «  l’Entente  cordiale  »,  si 
utile  pour  la  paix  du  monde  et  pour  la  grande  cause  de  la  civilisa¬ 
tion. 


II.  —  17 
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GROUPE  XIII  A  :  Classe  84.  —  Dentelles,  Broderies, 
Passementerie. 

RAPPORT  DE  M.  CH.  THIÉBAUT 

M.  Ch.  Thiébaut  a  donné  un  bon  rapport  de  la  Classe  84  ( Den¬ 
telles ,  Broderies ,  Passementerie). 

Réunis  dans  la  Classe  84,  la  dentelle,  la  broderie  et  la  passemen¬ 
terie  représentaient  trois  de  nos  industries  françaises  non  seule¬ 
ment  les  plus  anciennes,  mais  encore  ayant  le  plus  contribué  à 
répandre,  par  leurs  applications  dans  la  mode,  notre  bon  renom 
d’art,  de  goût  et  d’élégance.  Elles  ont,  de  plus,  pour  l’économiste, 
le  précieux  avantage  d’appartenir  à  cette  catégorie  de  travail  fémi¬ 
nin  qu'on  ne  saurait  trop  encourager  si  l’on  veut  arrêter  l’exode  des 
campagnes  vers  les  villes.  Aussi  avons-nous  vu  les  pouvoirs  publics 
entourer  la  dentelle  et  la  broderie  de  leur  sollicitude  ;  une  loi  spé¬ 
ciale  intervenir  pour  faciliter  l’apprentissage,  et  l’Administration 
s’appliquer,  de  concert  avec  les  Chambres  syndicales,  à  organiser 
solidement  l’enseignement  technique  en  favorisant  les  cours  de 
dessin  destinés  à  rénover  la  composition  artistique  des  modèles. 
La  dentelle,  la  broderie  et  la  passementerie  sont  les  indispensables 
auxiliaires  de  nos  grandes  industries  de  luxe  et,  sur  ce  terrain, 
chaque  nouvelle  exposition  voit  s’affirmer  la  supériorité  incontes¬ 
tée  de  la  France. 

Nous  allions  à  Londres  plus  en  amis  qu’en  rivaux,  circonstance 
qui  rend  plus  aisée  la  comparaison  entre  les  deux  pays.  Nous  y 
avons  trouvé  la  dentelle  et  la  broderie  patronnées  par  la  famille 
royale  et  par  la  plus  haute  aristocratie.  Les  encouragements  dont 
le  travail  féminin  est  l’objet  chez  nos  voisins  étaient  particulière¬ 
ment  intéressants  à  noter.  Nous  avons  constaté  qu’en  Angleterre 
comme  en  France,  le  rôle  moral,  économique  et  social  du  travail 
au  foyer  avait  été  également  compris;  nous  avons  remarqué  que  la 
dentelle  avait  été  la  providence  de  maints  villages  du  royaume,  en 
y  retenant  la  population  féminine  par  un  salaire  rémunérateur. 
Chez  nos  voisins  comme  chez  nous,  l’esprit  phdanthropique  s’est 
donné  libre  carrière  dans  la  création  d’œuvres  charitables  et  indus¬ 
trielles  tout  ensemble,  de  même  qu’un  esprit  pratique  présidait  à 
une  organisation  raisonnée  de  l’enseignement  artistique  et  technique 
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«du  métier.  Cette  similitude  dans  les  efforts  resserrait  l’intérêt  des 
résultats  en  présence. 

N’ayant  pas  à  s’opposer  une  production  concurrente,  l’Angleterre 
et  la  France  pouvaient  se  regarder  sans  envie.  Nous  pouvions  lui 
montrer,  non  sans  quelque  orgueil,  nos  plus  beaux  spécimens  de 
-dentelles,  broderies  et  passementeries  employés  dans  la  mode  et  dans 
l’ameublement  :  robes  entières  en  dentelle  ou  en  broderie,  corsages 
mélangés  de  broderie  et  de  passementerie  ;  jupes  mi-confectionnées 
en  tous  tissus  rehaussés  de  broderies  d’or,  d’argent,  d’acier;  gar¬ 
nitures  de  robes  donnant  à  la  passementerie  droit  de  cité  dans  la 
mode;  rideaux,  stores,  cantonniè-es,  portiques,  etc... 

Les  noms  de  nos  grands  centres  de  production,  tant  à  la  main  qu’à 
la  mécanique,  régionaux  comme  l’Auvergne,  la  Franche-Comté, 
la  Normandie,  ou  locaux  comme  Calais,  ou  Caudry,  s’inscrivaient 
avec  honneur  auprès  de  ceux  de  Honiton,  de  Nottingham,  d’Irlande, 
de  Devonshire,  de  Buckinghamshire.  Dans  son  palais  de  la  Femme, 
«  Women’s  Palace  »,  l’Angleterre  nous  donnait  à  admirer  ses  den¬ 
telles  à  la  main  de]  Honiton,  si  appréciées  pour  leur  cachet  parti¬ 
culier;  un  fort  bel  assortiment  de  dentelles  Carrickmacross  et 
Limerick  dont  l’emploi  semble  réservé  au  Royaume-Uni.  Dans  une 
heureuse  reconstitution  d’un  village  irlandais,  rendue  plus  vivante 
par  la  présence  de  jolies  filles  de  la  verte  Erin,  la  fameuse  dentelle 
au  crochet  répandue  dans  le  monde  entier  se  révélait  sous  toutes 
les  formes  de  son  inépuisable  fabrication.  Une  section  rétrospective 
avait  mis  en  présence  la  dentelle  ancienne  et  la  dentelle  moderne  ; 
des  pièces  remarquables  y  figuraient,  gracieusement  prêtées  par 
les  hautes  dames  de  l’aristocratie  auxquelles  elles  appartiennent. 
Alençon,  Argentan,  Sedan,  notre  beau  point  de  France  occupaient 
là  le  premier  rang,  et  ce  retour  vers  le  passé  n’avait  rien  de 
désavantageux  pour  notre  fabrication  moderne.  Nos  maîtres  den¬ 
telliers  du  xxe  siècle  nous  ont  montré  qu’ils ‘possèdent  à  fond  la 
science  et  la  technique  du  métier,  et  qu’en  marchant  dans  la  voie 
d’art  et  de  goût  suivie  par  leurs  devanciers,  ils  n’ont  rien  perdu 
des  traditions  qui  sont  l’honneur  et  la  gloire  de  la  France. 

Le  comité  de  la  Classe  84  se  composait  de  :  MM.  A.  David,  prési¬ 
dent;  Francès,  Lescure,  Marescot,  Sins,  vice-présidents;  Thiébaut, 
secrétaire;  Guye,  trésorier;  et  de  9  membres. 
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La  surface  occupée  par  la  Classe  était  de  493m,75  et  compre¬ 
nait  107  exposants  répartis  dans  39  vitrines  dont  2  collectives. 

,  Le  Jury  était  ainsi  composé  : 

Président  :  M.  A.  David  (Français)  ; 

Vice-Président  :  M.  Blackborne  (Anglais); 

Membres  :  MM.  Chick  (Anglais);  Harry  Biddle  (Anglais);  Les- 
cure  (Français)  ;  Neveu  (Français)  ;  Hénon  fils,  secrétaire  du  Bureau 
(Français);  Gabet-Devouge  (Français);  Biddle  fils  (Anglais). 

Membres  suppléants  :  Blanchet  (Français);  Schiller  (Français)* 
«  excusé  ». 

Expert  rapporteur  du  jury  ;  M.  Ch.  Thiébaut. 

GROUPE  XIII  A  :  Classe  85.  —  Confection  et  Couture. 

RAPPORT  DE  M.  CARETTE 

Le  rapporteur  de  la  Classe  85  [Confections  et  Coulure)  ï ut  M.  Ca- 
rette,  dont  voici  les  conclusions  principales  : 

Si  l’Exposition  franco-britannique  présentait  un  intérêt  consi¬ 
dérable  pour  la  plupart  des  genres  industriels,  elle  ne  pouvait 
laisser  indifférentes  les  industries  de  la  confection  et  de  la  couture 
pour  hommes,  femmes  et  enfants,  qui  se  trouvent  réunies  dans  la 
Classe  85. 

Au  contraire,  il  y  avait  pour  nos  fabricants  et  tailleurs  fran¬ 
çais  une  nécessité  absolue  de  répondre  en  grand  nombre  à  l’invi¬ 
tation  qui  leur  était  faite  de  se  mesurer  avec  leurs  concurrents 
anglais. 

La  Classe  85  devait  être  extraordinairement  brillante  à  l’Exposi¬ 
tion  franco-britannique,  et  le  Comité  chargé  de  son  organisation 
ne  devait  ménager  aucun  effort  pour  attirer  le  plus  grand  nombre 
possible  de  visiteurs  et  en  faire,  au  besoin,  la  principale  attraction 
de  toute  l’Exposition. 

Dans  l’esprit  des  organisateurs  de  la  Classe  85,  l’Exposition 
franco-britannique  devait  être  le  terrain  sur  lequel  allait  se  dis¬ 
puter  une  victoire  retentissante  entre  les  tailleurs  français  et  les  tail¬ 
leurs  anglais. 

Pour  comprendre  toute  l’importance  qui  s’attachait  pour  nous  à 
cette  victoire,  il  faut  connaître  la  rivalité  qui  existe  entre  Paris  et 
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Londres,  qui  se  disputent  avec  ardeur  la  réputation  de  l’élégance 
masculine  ;  il  faut  être  au  courant  de  la  concurrence  que  les  tail¬ 
leurs  anglais  font  à  nos  maisons  françaises. 

L’œuvre  du  Comité  d’organisation  de  la  Classe  85  était  donc 
d’une  importance  exceptionnelle,  et  nous  avons  eu  l’infinie  satisfac¬ 
tion  de  constater  que  les  membres  qui  le  composaient  avaient  fait 
preuve  de  remarquables  qualités  d’organisateurs  et  d’administra¬ 
teurs. 

L’esprit  de  la  plus  étroite  solidarité  a  animé,  non  seulement  les 
membres  du  Comité,  mais  encore  tous  les  exposants.  L’unité  par¬ 
faite  de  direction,  le  zèle  et  l’ardeur  de  chacun,  ainsi  que  la  disci¬ 
pline  observée  par  tous  les  adhérents  de  la  Classe  85,  nous  ont  per¬ 
mis  de  remporter  une  belle  victoire,  qui  ne  nous  a  même  pas  été 
disputée,  et  dont  le  retentissement  consacre  la  réputation  universelle 
de  nos  grands  tailleurs  parisiens,  sans  nuire  au  mérite  des  confec¬ 
tionneurs  français. 

Description  des  expositions.  —  Tous  les  genres  de  l’industrie 
du  vêtement  étaient  représentés  à  l’ Exposition  franco-britannique  : 

La  couture  ; 

Les  grands  couturiers  ; 

Les  Magasins  de  nouveautés  ; 

Les  tailleurs  de  luxe  pour  hommes  ; 

La  grande  confection  pour  hommes  ; 

Le  vêtement  pour  fillettes  et  garçonnets. 

Les  grands  Couturiers.  —  La  Couture.  —  Dans  l’empire  de  la 
mode,  les  grands  couturiers  excercent  la  toute-puissance. 

La  première  place  appartient  aux  couturiers  dont  le  goût  et  la 
science  professionnelle  sont  universellement  reconnus. 

A  l’Exposition  franco-britannique,  leur  supériorité  s’est  affir¬ 
mée  sans  pouvoir  soulever  aucune  contestation.  Ce  jugement  a  été 
ratifié  par  le  Jury  des  récompenses  et  par  la  multitude  des  visiteurs 
qui,  pendant  six  mois,  ont  défilé  devant  nos  vitrines,  sans  chercher 
à  dissimuler  leur  admiration. 

La  collectivité  de  la  Couture.  —  Dans  la  Classe  85,  il  convient 
de  faire  une  place  à  part  à  la  collectivité  de  la  Couture. 

Elle  contribua  puissamment  à  son  succès  et  offrit  à  l’admiration 
des  visiteurs  le  plus  merveilleux  spectacle  d’un  ensemble  artis- 
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tique  où  le  goût,  l’élégance,  le  luxe  se  mariaient  de  la  plus  heureuse 
façon  dans  un  cadre  digne  de  leur  richesse. 

Les  grands  Magasins  de  nouveautés.  —  Dans  la  Classe  85,  les 
grands  magasins  de  nouveautés  ont  pris  l’habitude  de  n’exposer  que 
des  vêtements  de  femmes. 

Nous  limiterons  donc  à  cette  seule  branche  de  leur  production 
l’examen  de  leur  rôle  et  la  valeur  des  articles  qu’il  nous  a  été 
donné  d’examiner. 

Le  grand  magasin  de  nouveautés  a  pris,  depuis  plus  d’un  quart  de 
siècle,  une  importance  sans  cesse  croissante.  On  ne  saurait  nier 
qu’il  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  classe  moyenne  de  la 
bourgeoisie  ainsi  qu’aux  ouvriers,  en  mettant  à  la  portée  de  leurs 
ressources  des  articles  de  fabrication  soignée  et  de  bonne  qualité. 

Le  Vêlement  pour  hommes.  —  Dans  l’industrie  du  vêtement 
pour  hommes,  nous  trouvons  deux  grandes  divisions  :  l°le  tailleur 
sur  mesures  ;  2°  le  confectionneur. 

Les  tailleurs  sur  mesures  sont  ceux  qui  ne  travaillent  que  sur 
commandes,  et  on  peut  les  classer  de  la  façon  suivante  : 

Les  tailleurs  de  luxe,  qui  fournissent  les  Cours  étrangères  et  une 
clientèle  riche  et  élégante  ; 

Les  tailleurs  «  sur  mesures  »,  qui  s’adressent  à  une  clientèle 
bourgeoise  ;  les  petits  tailleurs  qui  travaillent  à  bon  marché  et  qui 
ont  une  clientèle  modeste. 

A  l’Exposition  de  Londres,  seule  était  représentée  l’industrie  du 
tailleur  de  luxe. 

La  grande  Confection  pour  hommes.  —  Dans  l’industrie  du  vête¬ 
ment,  la  grande  confection  pour  hommes  a  une  importance  consi¬ 
dérable. 

Ses  progrès  ont  marqué  dans  les  classes  inférieures  de  la  société 
une  des  plus  heureuses  évolutions  vers  une  augmentation  de  leur 
«  mieux-être  ». 

Le  développement  de  la  grande  confection  a  permis  à  une  foule 
innombrable  de  consommateurs  de  ne  pas  considérer  un  panta¬ 
lon  neuf  comme  un  objet  de  luxe,  seulement  permis  aux  riches; 
il  a  contribué  à  rehausser,  en  quelque  sorte,  le  niveau  moral 
du  peuple,  en  lui  inculquant  le  respect  de  la  propreté  physique. 

Les  exposants  A  nglais.  —  La  participation  des  maisons  de  couture 
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et  des  tailleurs  anglais  à  l’Exposition  franco-britannique  a  été  infi¬ 
niment  moins  brillante  que  celle  des  couturiers  et  tailleurs  français. 

Douze  maisons  anglaises  avaient  répondu  à  l’invitation  des  orga¬ 
nisateurs  de  l’Exposition. 

La  presse  nationale  a  constaté  cette  infériorité,  et  certains 
organes  l’ont  fait  dans  des  termes  sévères.  «  Il  est  évident  qu’au- 
jourd’hui  les  visiteurs  ayant  étudié  la  partie  française,  et  ayant 
examiné  les  admirables  progrès  réalisés  par  les  premières  maisons 
de  Paris  dans  l’industrie  du  vêtement,  estimeront  que  nos  tailleurs 
du  West-End  ont  probablement  refusé  la  lutte,  dans  la  crainte  de 
provoquer  des  comparaisons  fâcheuses.  » 

Récapitulation  générale  des  récompenses.  — Les  récompenses 
pour  la  France  ont  été  les  suivantes  : 

Sur  38  exposants  (37  individuels  et  une  collectivité  de  24  expo¬ 
sants)  : 


Grands  Prix .  17 

Diplômes  d’honneur .  5 

Médailles  d’or .  8 

—  d’argent .  1 

—  de  bronze .  0 

Mentions  honorables .  0 

31 

Jurés  Hors  Concours .  7 

Total .  38 


Quant  aux  exposants  anglais,  ils  ont  obtenu,  sur  12  exposants 
individuels,  12  récompenses  : 


Grands  Prix .  3 

Diplômes  d’honneur .  1 

Médailles  d’or .  3 

—  d’argent .  2 

—  de  bronze .  2 

Mentions  honorables .  1 

Total . 12 


GROUPE  XIII  B  :  Classe  86.  —  Industries  des  accessoires 

du  vêtement. 

RAPPORT  DE  M.  RENÉ  FAMCHON 


La  Classe  86  comprend  toutes  les  industries  des  accessoires  du 
vêtement  :  chapellerie  et  modes  ;  fleurs  artificielles,  plumes  pour 
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parures  et  fantaisies  pour  modes  ;  cheveux  et  postiches;  chemise¬ 
rie  et  lingerie;  bonneterie;  cravates;  corsets;  tissus  élastiques; 
ganterie;  chaussures;  cannes,  parapluies  et  ombrelles  ;  boutons  et 
boucles  ;  éventails. 

Le  Comité  d’admission,  qui  avait  choisi  pour  Président 
M.  J.  Mouilbau,  et  dont  le  bureau  comprenait  13  Vice-Présidents, 
10  Secrétaires  et  1  Trésorier,  se  mit  à  l’œuvre  le  1er  juillet  1907  et 
parvint  rapidement  à  grouper  156  Exposants,  dont  4  Collectivités 
comprenant  ensemble  88  maisons,  soit,  en  réalité,  242  exposants. 

Le  Comité  d’installation,  constitué  le  1er  octobre  avec  le  bureau 
et  les  membres  du  Comité  d’Admission,  s’assura  le  concours  de 
M.  deMontarnal,  architecte  en  chef  de  la  Section  Française,  et 
s’occupa  aussitôt  de  l’organisation  et  de  l’installation  de  la  classe, 
qui  couvrait  1538  mètres  carrés,  puis  de  la  répartition  des  vitrines, 
qui  présentaient  un  développement  de  400  mètres  en  façade  et 
120  mètres  en  retour.  Un  emplacement  de  250  mètres  était  réservé 
au  centre  pour  les  dioramas. 

L’installation,  très  avancée  le  14  mai  1908,  jour  de  l’ouverture 
de  l’exposition,  était  terminée  le  25,  veille  du  jour  où  Sa  Majesté  le 
Roi  d’Angleterre  visita  la  Section  Française  en  compagnie  du 
Président  de  la  République. 

Le  jury  international,  comprenant  22  jurés  français,  dont  12  titu¬ 
laires  et  10  suppléants,  et  9  jurés  anglais,  accomplit  ses  opérations 
du  15  au  18  septembre,  sous  la  direction  de  son  bureau,  qui  était 
-ainsi  composé  : 

Président  :  M.  G.  Donckèle  (Français); 

Vice-Présidents  :  M.  Merryfield  (Anglais); 

»  M.  Mouilbau  (Français); 

Secrétaires  :  M.  Soldi  (Anglais); 

»  M.  Dehesdin  (Français). 

Il  décerna  aux  Exposants  F rançais,  dont  30  étaient  hors  concours  : 

71  Grands  prix. 

19  Diplômes  d’honneur. 

26  Médailles  d’or. 

10  Médailles  d’argent. 
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Les  collaborateurs  des  Exposants  Français  reçurent  : 

33  Diplômes  d’honneur. 

138  Médailles  d’or. 

203  Médailles  d’argent. 

149  Médailles  de  bronze. 

32  Mentions  honorables. 

Le  rapporteur  de  la  Classe  86  fut  M.  René  Famchon,  qui  écrivit 
un  ouvrage  considérable  de  615  pages  d’une  documentation  riche 
et  précise,  et  d’une  présentation  aussi  nette  et  complète  qu’intéres¬ 
sante. 

En  fait,  la  Section  Française  des  accessoires  du  vêtement  rem¬ 
porta,  cette  fois  encore,  un  brillant  et  légitime  succès.  S’il  y  a  lieu 
de  regretter  l’abstention  d’industries  françaises  intéressantes, 
telles  que  celle  de  la  chapellerie  de  feutre  pour  hommes  et  celle 
des  parapluies  et  ombrelles,  si  l’industrie  de  l’éventail  a  émigré 
momentanément  dans  une  autre  Classe,  la  plupart  des  autres 
industries  ont  été  représentées  par  un  nombre  imposant  d’Expo- 
sants,  et  plusieurs  d’entre  elles  ont  affirmé  avec  force  leur  supé¬ 
riorité,  en  offrant  à  profusion,  aux  regards  des  visiteurs  émer¬ 
veillés,  des  produits  aussi  séduisants  que  remarquables  sous  tous 
les  rapports.  Le  puissant  attrait  des  dioramas,  qui  complétaient 
si  heureusement  l’ensemble,  a  largement  contribué  à  donner  à 
la  Section  Française  de  la  Classe  86  un  éclat  incomparable. 

GROUPE  XIV  :  Classe  87.  —  Chimie  et  Pharmacie. 

RAPPORT  DE  M.  E.  BAUBE 

M.  E.  Baube  composa  le  Rapport  de  la  Classe  87  (Arts  Chimi¬ 
ques  et  Pharmacie)  ;  nous  en  reproduisons  les  principaux  passages  : 

«  L’Entente  cordiale,  si  heureusement  établie  entre  l’Angleterre  et 
la  France,  a  eu  déjà  dans  le  passé  et  aura  plus  encore  dans  l’avenir, 
de  nombreuses  occasions  de  se  manifester.  Aucune  n’a  dépassé  ni 
ne  dépassera,  en  importance  pratique,  l’Exposition  franco-britan¬ 
nique. 

Les  manifestations  diplomatiques,  militaires  même,  sont  forcé¬ 
ment  temporaires  et  sont  le  plus  souvent  oubliées  par  la  grande 
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masse  des  peuples,  peu  de  temps  après  la  disparition  du  fait  qui  les- 
a  motivées. 

Une  grande  manifestation  industrielle  et  commerciale,  comme 
celle-ci,  par  l’échange  de  vues  qu’elle  provoque,  par  l’émulation 
qu’elle  produit  entre  les  fractions  les  plus  actives,  les  plus  pratiques- 
de  deux  nations,  crée  ou  augmente  ou  entretient,  de  façon  perma¬ 
nente,  les  échanges  fructueux  qui  apportent  la  richesse  et  le  mieux- 
être  chez  les  peuples  intéressés. 

Si  l’Angleterre  et  la  France  ne  sont  pas  les  seules  grandes  na¬ 
tions  qui  conduisent  le  monde,  au  point  de  vue  industriel  et  com¬ 
mercial,  si  les  progrès  de  la  civilisation,  en  égalisant  les  chances  de 
succès,  les  ont  obligées  à  partager  la  suprématie  qu’elles  ont  été 
longtemps  seules  à  se  disputer  avec  quelques  autres  nations, 
comme  l’Allemagne  et  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord,  il 
n’en  est  pas  moins  certain,  qu’égalées  parfois  dans  certaines 
branches  de  l’activité  humaine,  elles  n’ont  été  dépassées  dans  au¬ 
cune  et  qu’elles  conservent  chacune  son  avance  dans  quelques 
branches  où  elles  excellent  par  leur  génie  propre. 

La  Section  française  de  la  Classe  87  pouvait  passer  pour  un  mo¬ 
dèle  du  genre. 

Son  dispositif  pouvait  lutter  avec  ceux  de  la  Classe,  dans  les 
Expositions  dont  le  succès  avait  été  incontesté  :  Milan,  Liège, 
Saint-Louis,  etc. 

Le  meuble  en  acajou  ciré,  style  Empire,  d’une  belle  ordonnance 
et  d’une  sobriété  sévère,  donnait  à  l’ensemble  un  cachet  d’homo¬ 
généité  parfaite. 

Le  vaste  rectangle  que  nous  occupions,  traversé  longitudinale¬ 
ment  par  l’allée  centrale  de  la  galerie,  était  entouré  sur  les  quatie 
faces  par  les  vitrines  murales. 

Quinze  vitrines  isolées  étaient  disséminées  dans  l’espace  libre  et 
leur  excellente  disposition  permettait  une  circulation  aisée,  sans- 
masquer  les  vitrines  murales. 

La  Classe  87  englobe  des  industries  cousines  germaines,  certes, 
mais  non  pas  tout  à  fait  semblables,  et  il  peut  sembler,  a  priori , 
difficile  de  grouper  logiquement  les  produits  pharmaceutiques,  les- 
produits  chimiques,  les  colles  et  gélatines,  les  matières  colorantes, 
les  essences  et  les  engrais. 
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La  difficulté  fut  parfaitement  résolue  ;  les  professions  diverses 
occupèrent  chacune  une  partie  distincte  de  la  Classe  et  l’arrange¬ 
ment  fut  si  heureux,  que  l’aspect  même  des  produits  exposés  par 
chaque  maison  servit  à  rehausser  l’aspect  de  la  vitrine  voisine. 

La  beauté  des  cristaux,  des  étiquettes,  le  somptueux  aspect  de 
certains  produits  chimiques,  de  certains  métaux,  la  richesse  des 
nuances  des  matières  colorantes,  la  délicatesse  des  gélatines,  ser¬ 
virent,  par  leur  harmonieux  arrangement,  par  lesoppositions  voulues, 
à  flatter  l’œil  et  à  donner  à  l’ensemble  le  magnifique  aspect  qui  lui 
a  valu  son  succès. 

Tous  les  exposants,  d’ailleurs,  furent  pleinement  satisfaits  de  cet 
ensemble,  aussi  bien  que  des  emplacements  particuliers,  aucune 
vitrine  n’ayant  été  sacrifiée. 

La  Section  anglaise  de  la  Classe  87  était  installée  à  petite  dis¬ 
tance  de  la  Section  française,  mais  dans  la  partie  principale  de 
l’Exposition,  à  la  droite  de  la  Cour  d’honneur,  en  entrant  par  la  Porte 
de  Wood  Lane,  à  l’extrémité  du  Palais  14,  la  plus  proche  de  cette 
porte. 

L’emplacement  était  excellent. 

Le  hall  magnifique  prêtait  à  un  arrangement  grandiose.  Au 
simple  point  de  vue  de  l’aspect,  nos  amis  Anglais  n’en  ont  point 
tiré  un  parti  aussi  bon  que  celui  par  nous  obtenu  dans  notre  empla¬ 
cement  moins  favorable. 

Ceci  tient  à  ce  que  l’organisation  d’ensemble  de  la  Section 
anglaise  de  la  Classe  87  semble  avoir  fait  défaut. 

Ce  furent  des  arrangements  dus  aux  initiatives  individuelles, 
sans  que  celles-ci  fussent  dominées  et  régies  par  une  haute  idée 
directrice  qui  en  eût  assuré  l’unité. 

On  sentait  que  chaque  exposant  avait  obtenu  de  l’Administra¬ 
tion  un  emplacement  nu  et  y  avait  édifié  sa  vitrine  à  son  idée,  sans 
s’occuper,  en  aucune  manière,  de  ce  que  faisait  le  voisin. 

Si  le  pittoresque  gagnait  à  ce  procédé,  l’allure  générale  y  per¬ 
dait. 

Le  seul  avantage  du  système  est  que  chaque  exposant,  ayant 
arrangé  sa  vitrine  au  mieux  de  ses  intérêts,  présentait  ses  produits 
dans  les  conditions  les  plus  favorables. 

Les  réserves  ci-dessus  ne  s’appliquent,  bien  entendu,  qu’à  la 
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partie  matérielle  de  la  Section  anglaise,  car,  en  ce  qui  concerne  là 
partie  technique,  je  ne  pense  pas  qu’aucune  nation,  dans  n’importe 
quelle  exposition,  ait  jamais  présenté  déplus  magnifiques  produits, 
ait  jamais  faitpreuve  d  une  plus  éclatante  puissance  de  production. 
11  faut  remonter  à  l’Exposition  parisienne  de  1900  pour  trouver  un 
semblable  effort. 

Comparaison  entre  les  deux  Sections.  —  La  Section  anglaise  se 
différenciait  de  la  Section  française  par  les  points  suivants  : 

La  prédominance  écrasante  des  grands  produits  chimiques,  les 
Sociétés  les  plus  puissantes  de  l’Angleterre,  souvent  au  capital  de 
plusieurs  millions  de  livres  sterling,  ayant  exposé,  alors  que  leurs 
concurrentes  françaises  s’étaient  abstenues  ; 

L’importance  des  produits  chimiques  pharmaceutiques  repré¬ 
sentée  par  un  plus  grand  nombre  de  maisons  importantes  que  dans 
la  Section  française,  sans  cependant  dépasser  nos  nationaux,  au 
point  de  vue  de  l’importance  des  fabriques  et  la  beauté  des  pro¬ 
duits  ; 

Infériorité  nette  pour  les  produits  pharmaceutiques  spécialisés, 
où  la  Section  française  triomphait  sans  contestation  possible. 

Une  remarque  digne  d’attirer  l’attention  de  l’observateur,  est  que 
les  fabricants  de  produits  chimiques  pharmaceutiques  anglais  sem¬ 
blent  s’occuper,  généralement,  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de 
nombreux  produits  qui,  en  France,  restent  l’apanage  d’industries 
différentes  ou  connexes. 

Ils  fabriquent  et  vendent,  par  exemple,  toute  la  parfumerie  et  la 
savonnerie  ;  ils  vendent,  et  quelquefois  fabriquent  les  accessoires 
de  pharmacie. 

Ce  sont  de  véritables  pharmacies  de  gros. 

Or,  en  Angleterre,  le  pharmacien,  avec  raison  d’ailleurs,  a  fort 
étendu  son  rayon  d’action  et  vend  autant,  sinon  plus,  de  produits 
hygiéniques  et  de  toilette  que  de  produits  pharmaceutiques. 

Colonies  anglaises.  —  Alors  qu’en  France  les  colonies  n’ont 
en  aucune  manière  pris  part  à  l’Exposition  de  la  Classe  87,  les 
Colonies  anglaises  étaient  représentées  par  de  nombreuses 
maisons . 

Cet  effort  témoigne  de  l’activité  industrielle  et  commerciale  des 
Colonies  anglaises,  de  leur  degré  de  propriété  économique,  mais 
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n’apporte  aucune  contribution  nouvelle,  ni  même  intéressante  par 
elle-même,  à  notre  industrie. 

Tout  l’intérêt  réside  dans  ce  fait  qu’il  nous  est  permis  de  cons¬ 
tater,  de  visu ,  combien  ces  pays  sont  avancés  au  point  de  vue  indus¬ 
triel  et  qu’il  faut  nous  préparer  à  y  trouver,  dans  l’avenir,  des  con¬ 
currents  redoutables. 

Les  exposants  des  Colonies  anglaises  étaient,  principalement, 
les  Gouvernements,  les  Compagnies  minières  ou  de  colonisation  et 
quelques  grands  industriels. 

Les  produits  exposés  consistaient  surtout  en  produits  du  sol  et 
des  mines,  en  produits  alimentaires,  corps  gras,  savons  et  bougies,, 
et  leurs  dérivés  ou  sous-produits.  Quelques  produits  chimiques  ou 
pharmaceutiques,  spécialement  employés  et  fabriqués  dans  telle  ou 
telle  colonie,  étaient  également  soumis  à  l’examen  du  Jury,  mais 
ils  constituaient  l’exception. 

Composition  du  Jury. 

Bureau  du  Jury. 

Président  :  M.  Astier. 

Vice-président  :  Dr  J.  M.  F.  Perkin. 

Secrétaires:  Dr  Lewkovitsch  ;  M.  Deglos. 

Rapporteur  :  M.  Baube. 

Rapporteur  scientifique :  Professeur  Béhal. 

Membres  du  Jury . 

FRANÇAIS. 

MM.  Astier,  député,  fabricant  de  spécialités  pharmaceutiques; 
Baube,  industriel,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  des 
huiles  essentielles,  expert  en  douane;  Béhal,  professeur  à  l’École 
de  Pharmacie  de  Paris  ;  Bélières,  pharmacien  de  première 
classe;  Deglos,  fabricant  de  spécialités  pharmaceutiques;  De- 
tourbe,  fabricant  de  couleurs  et  vernis;  Duché,  fabricant  de 
colles  et  gélatines;  Letellier,  fabricant  de  couleurs;  Pascalis, 
industriel,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  produits  chi¬ 
miques;  C.  Poulenc,  fabricant  de  produits  chimiques;  Bousselot, 
fabricant  de  couleurs  et  gélatines. 
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ANGLAIS. 

SirRoverton  Redwood;  MM.  Oscar  Guttmann  ;  DrF.-M.  Perkin, 
Walter  F.  Reid  ;  John  G.  Umney;  Dr  J.  Lewkovitsch. 

Récompenses. 

Section  française • 

15  Hors  Concours  ; 

34  Grands  prix  ; 

1 1  Diplômes  d’honneur  ; 

8  Médailles  d’or; 

16  Médailles  d’argent; 

4  Médailles  de  Bronze; 

Section  anglaise. 

Les  membres  anglais  du  Jury  de  la  Classe  87  étant  des  experts 
non  exposants  et  aucun  des  exposants  de  cette  Section  n’ayant 
réclamé  le  bénéfice  de  la  mise  «  Hors  Concours  »,  comme  ayant 
obtenu  un  Grand  Prix  à  une  grande  exposition  internationale 
antérieure,  les  cent  exposants  anglais  furent  jugés  et  récom¬ 
pensés. 

11  fut  attribué  à  la  Section  anglaise  : 

26  Grands  prix; 

11  Diplômes  d’honneur  ; 

16  Médailles  d’or  ; 

23  Médailles  d’argent; 

17  Médailles  de  bronze  ; 

7  Mentions  honorables. 

Conclusion.  —  Ce  rapport  apportera,  aux  industriels  et  com¬ 
merçants,  la  conviction  que  l’industrie  française  est  plus  que 
jamais  capable  de  soutenir  quelque  concurrence  que  ce  soit  sur 
les  marchés  du  monde. 

L’excellence  de  nos  procédés  est  évidente  et  la  perfection  de 
notre  fabrication  n’est  dépassée  par  personne. 

Seul  notre  système  commercial  d’extrême  prudence,  en  matière 
de  crédits,  et  peut-être  aussi  la  crainte  des  frais  qu’il  faut  avancer 
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pour  chercher  les  affaires  d’exportation,  pourraient  être  non  pas 
abandonnés,  mais  atténués  et  modifiés. 

Un  peu  de  hardiesse,  l’acceptation  d’un  risque  sont  en  affaires  des 
facteurs  de  succès.  C’est  la  leçon  que  nous  pouvons  tirer  de  cette 
exposition.  Nous  y  avons  vu,  en  effet,  la  place  énorme  que  l’expor¬ 
tation  tient  dans  le  chiffre  d’affaires  du  commerce  britannique. 

Le  commerce  extérieur  du  Royaume-Uni  est  à  peu  près  triple  de 
celui  de  la  France. 

Nous  sommes  en  droit  d’espérer  que  nous  pourrons  modifier 
cette  proportion,  et  l’industrie  chimique  peut  y  contribuer  en  aug¬ 
mentant  son  exportation  en  Angleterre  même.  » 

GROUPE  XIV  :  Classes  88  et  92.  —  Fabrication  du  papier  et 

papeterie. 

RAPPORT  DE  M,  A.  CONZA 

Les  Classes  88  et  92  ( Fabrication  du  papier  et  Papeterie)  ont 
fourni  à  M.  A.  Conza,  la  matière  d’un  rapport  substantiel  dont  on 
prendra  un  aperçu  par  le  résumé  que  nous  en  donnons. 

Le  Palais  français  des  Arts  appliqués  a  reçu  la  Classe  88  ( Fabri¬ 
cation  du  papier ,  Matières  premières  ;  Matériel ,  procédés  et  pro¬ 
duits)  et  la  Classe  92  ( Papeterie  ;  Matériel ,  procédés  et  produits ),  et,  à 
la  louange  des  organisateurs,  on  ne  peut  que  les  féliciter  d’une  aussi 
pratique  et  gracieuse  installation. 

Par  le  fait  même  de  leur  situation  centrale  et  de  leur  admirable 
présentation,  les  Classes  88  et  92  ont  été  très  visitées,  et  l’impres¬ 
sion  générale  qui  s’en  dégageait  montrait  assez  que  ces  deux 
industries,  connexes  par  plusieurs  points,  étaient  appréciées  à 
Londres  à  leur  juste  valeur. 

Il  sied  de  rendre  ici  un  juste  hommage  de  reconnaissance,  de 
gratitude  et  de  remerciement,  à  tous  nos  collègues  anglais  qui, 
tous  sans  exception,  nous  ont  reçus  et  traités  avec  des  égards  et 
une  amabilité  affectueuse  ;  c’est  un  véritable  plaisir  pour  le  rappor¬ 
teur  de  le  reconnaître  ici,  au  nom  de  ses  collègues  et  en  son  nom 
personnel. 

La  Classe  88  ( Fabrication  du  papier ,  Matériel ,  procédés  et 
produits)  a  démontré  victorieusement  que  l’industrie  française 


était  toujours  une  des  premières  de  la  fabrication  mondiale- 

Les  maisons  les  plus  importantes  de  cette  industrie  ont  tenu  à 
représenter  en  pays  étranger  la  marque  de  notre  pays,  et  c’est  avec 
une  fierté  bien  légitime  qu’on  peut  constater  les  grands  succès 
obtenus. 

Tous  les  journaux  techniques  anglais  ont  étudié,  avec  des  com¬ 
mentaires  très  flatteurs,  l’exposition  personnelle  de  chaque  expo¬ 
sant,  et  cette  manifestation,  dont  l’ensemble  forme  une  collectivité 
importante,  ne  pourra  qu’augmenter  l’essor  d’une  industrie  qui  n’a 
pas  de  rivale  à  l’étranger. 

De  l’ensemble  même  de  l’exposition,  il  ressort  que  l’industrie 
française  du  papier  est  inimitable  et  que  la  qualité  et  la  production 
restent  toujours  à  notre  avantage.  Les  machines  exposées  sont 
des  merveilles  de  mécanisme  et  les  papiers  exposés,  à  cigarettes, 
papiers  de  luxe,  papiers  courants,  papiers  d’emballage,  et  papiers 
à  lettres  sont  et  seront  toujours  préférés  sur  tous  les  marchés. 

Le  cartonnage  de  luxe  et  de  fantaisie,  cette  fantaisie  qui  n’a 
jamais  cessé  d’être  nôtre,  réunit  dans  son  ensemble  une  perfec¬ 
tion  de  fini  et  d’élégance  qui  fait  l’admiration  de  tous.  Nous  pou¬ 
vons  l’affirmer  hautement,  nous  n’avons  pas  de  rivaux  dans  cette 
branche. 

La  Classe  92  ( Papeterie ,  Matériel ,  procédés  et  produits)  aura  vu, 
elle  aussi,  se  manifester  à  son  avantage  un  intérêt  indiscutable. 

Depuis  les  couleurs  fines  exposées  par  nos  principales  maisons 
jusqu’aux  produits  de  la  petite  métallurgie,  en  passant  par  les 
toiles  à  peindre,  les  appareils  de  poche  pour  le  dessin,  les  encres, 
rubans  pour  la  machine  à  écrire  et  les  étiquettes  en  relief,  tout  a 
contribué  à  donner  à  cette  Classe  une  importance  de  premier  plan. 

Nos  encres  françaises,  si  connues  chez  nous  et  à  l’étranger,  nos 
plumes  métal  dont  l’usage  est  si  répandu  partout,  jusqu’en  Extrême- 
Orient,  et  les  colles  et  cires  à  cacheter  si  appréciées,  même  en  Amé¬ 
rique,  ont  montré  aux  visiteurs,  et  par  la  variété  de  la  fabrication, 
et  par  l’ancienneté  et  l’importance  des  maisons  qui  exposaient,  que 
la  main-d’œuvre  française  était  parfaite. 

Il  en  est  de  même  des  registres,  carnets  et  papiers  quadrillés 
pour  le  dessin,  dont  l’exposition  si  complète  a  émerveillé  nos  voi¬ 
sins  d’Outre-Manche  et  fait  constater  une  fois  de  plus  que  la  faveur 
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qui  s’attache  à  tous  nos  travaux  de  papeterie,  matériel,  procédés  et 
produits,  était  indiscutablement  méritée. 

L’Exposition  de  Londres  a  été  pour  nos  classes  la  juste  manifes¬ 
tation  d’une  réputation  qui  ne  fait  que  croître  de  plus  en  plus  et, 
dans  cette  lutte  économique,  l’avantage  et  la  supériorité  de  nos 
fabricants  se  dégagent  victorieusement.  Il  faut  en  féliciter  tous  les 
exposants  qui,  dans  une  belle  collectivité,  ont  réussi  à  faire  appré¬ 
cier  hautement  à  l’étranger  une  des  branches  les  plus  importantes 
de  notre  industrie  nationale. 

Les  exposants  classés  ici  par  ordre  alphabétique,  pouvant  tous 
être  mis  au  premier  rang,  étaient  : 

Classe  88. 

MM.  Braunstein  et  Cle,  83,  boulevard  Exelmans,  Paris.  Papiers 
à  cigarettes,  pelures  paraffinées. 

Breton  et  Cie,  245,  rue  Saint-Martin,  Paris.  Papiers  pour  édi¬ 
tions,  impressions  de  luxe. 

Chambon  (Louis),  70,  rue  de  Crimée,  Paris.  Machines  diverses 
pour  papiers  à  cigarettes,  cartouches,  etc. 

Chappelier  (Louis),  228,  rue  Saint-Maur,  Paris.  Papiers  et 
toiles  transparents,  opaques  et  de  couleur  gommés. 

Chauvin  (Henri),  à  Poncé  (Sarthe).  Papiers  minces  mousseline 
et  à  cigarettes. 

Clément  (Dreyfus),  13,  rue  Saint-Merri,  Paris.  Cartonnages  mou¬ 
lés  et  fantaisie  pour  confiserie,  parfumerie. 

Conza  (Antoine),  59,  rue  Meslay,  Paris.  Cartonnages  de  fantaisie 
pour  l’exportation. 

Debouchaud  et  Cle,  à  Nersac  (Charente).  Feutres  circulaires 
pour  papeterie. 

Debray  (Louis),  à  Bolbec  (Seine-Inférieure).  Tubes  en  papier 
pour  filature  et  tissage. 

Durif  fils  (A.),  à  Ponts-et-Marais  (Seine-Inférieure).  Papiers 
d’emballage. 

Durif,  Bernard  et  Levée.  Papeteries  de  Varennes  et  de  Cherré 
(Sarthe).  Papiers  divers. 

Evette  et  Germain,  243,  rue  Saint-Martin,  Paris.  Papiers  de 
fantaisie,  cartons  et  cartes  en  feuilles. 
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Fredet  (Henri)  et  Cle,  à  Brignoud  (Isère).  Papiers  divers. 

Levasseur  (R.)  et  Cle,  10,  rue  Quincampoix,  Paris.  Fantaisies 
pour  confiseries,  papiers  dentelle,  etc. 

Pinel  (Georges),  21,  rue  Mercœur,  Paris.  Cartonnages  de  luxe 
pour  parfumerie,  confiserie,  etc. 

Prioux(P.)  et  Cle,  1,3  et  5,  impasse  Reille,  Paris.  Papiers  à  lettres, 
à  cigarettes,  d’emballage. 

Rivage  (Denis),  15,  rue  Lauzin,  Paris.  Gaufrage  de  tous  papiers 
préparés  pour  l’impression,  etc. 

Séguin  (Henri),  49bls,  rue  de  Lancry,  Paris.  Cartonnages  de 
luxe,  crayons  papier. 

Société  des  Usines  Bergès,  à  Lancry  (Isère).  Échantillons  divers 
de  papiers  et  matières  premières. 

Wolff,  Maunoury  et  Cle,  10,  rue  Coquillière,  Paris.  Papiers 
d’emballage  en  tous  genres,  sacs  et  boîtes. 

Classe  92. 

MM.  Baignol  et  Farjon,  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais). 
Plumes,  porte-plume,  crayons,  articles  de  bureau. 

Berville  (Paul),  25,  rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  Paris.  Appareils 
de  poche  pour  le  dessin. 

Bourgeois  aîné,  18,  rue  Croix-des-Petits-Champs,  Paris.  Couleurs 
fines  et  matériel  d’artistes. 

Fortin  et  Cle,  59,  rue  des  Petits-Champs,  Paris.  Registres,  car¬ 
nets,  papiers  quadrillés  pour  le  dessin. 

Hadrot  (Paul),  70,  rue  Rochechouart,  Paris.  Toiles  à  peindre. 

Julhia  (Jules-César),  22,  boulevard  Masséna,  Paris.  Encres, 
colles,  cires  à  cacheter. 

Lefranc  et  Cle,  18,  rue  de  Valois,  Paris.  Couleurs  diverses,  maté¬ 
riel  pour  artistes. 

Michelin  (Charles),  81,  faubourg  Saint-Denis,  Paris.  Étiquettes 
en  relief. 

Plateau,  9,  rue  Morand,  Paris.  Encres,  rubans  pour  machines 
à  écrire,  papier  carbone,  etc. 

Plisson  (Henri)  et  Cle,  32,  rue  d’Hautpoul,  Paris.  Encres,  rubans 
pour  machines  à  écrire,  colles  et  cires  à  cacheter. 
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Rosemann,  48,  boulevard  du  Temple,  Paris.  Petite  métallurgie, 
plumes  métalliques,  porte-plume. 

Séguin  (Henri),  49  bla,  rue  de  Lancry,  Paris.  Cartonnages  de 
luxe,  crayons  papier. 

Les  exposants  anglais  de  nos  Classes  88-92  n’étaient  pas  très 
nombreux.  Quelques  industriels  seulement  ont  tenu  à  présenter 
leurs  produits  et,  malgré  l’importance  du  papier  qui  fait  l’objet 
d’un  grand  commerce  en  Angleterre,  ce  petit  choix  d’exposants, 
s’il  brillait  par  la  qualité,  n’avait  pas  l’avantage  du  nombre. 

D’ailleurs,  ces  maisons  n’exposaient  pas  en  collectivité  ;  nous 
les  avons  rencontrées,  disséminées,  sans  ordre  de  classement, 
dans  plusieurs  parties  de  l’Exposition,  sans  organisation  métho¬ 
dique. 

Les  articles  de  bureau  formaient,  d’ailleurs,  la  partie  impor¬ 
tante  de  leur  exposition  :  plumes,  porte-plume,  encres,  carnets, 
registres,  produits  d’une  belle  perfection  de  fabrication  et  d’un 
fini  irréprochable.  Mais  il  est  fort  regrettable  que  les  importantes 
fabriques  de  papier  du  Royaume-Uni  se  soient,  pour  la  plupart, 
abstenues  d’exposer;  elles  nous  auraient  permis  d’établir  un 
parallèle  entre  la  fabrication  britannique  et  la  nôtre  et,  de  cette 
étude  contradictoire,  auraient  sans  doute  pu  naître  de  précieux 
enseignements. 

Conclusions.  —  L’Exposition  franco-britannique  de  Londres  1908, 
dont  le  succès  a  été  indiscutable,  aura  permis  à  l’industrie  française 
en  général,  et  à  l’industrie  du  papier  et  de  ses  dérivés  en  particu¬ 
lier,  de  montrer  la  valeur  de  sa  fabrication,  l’importance  de  sa 
production  et  le  fini  de  son  outillage. 

Organisée  avec  le  concours  de  personnalités  dont  la  grande 
expérience  et  la  haute  honorabilité  étaient  de  sûrs  garants  d’une 
administration  sage  et  éclairée,  elle  a  réussi  au  delà  de  toutes 
espérances,  comme  elle  a  montré  à  nos  nationaux  que  tous  les 
articles  de  leur  industrie  pouvaient  concurrencer  la  fabrication  de 
la  Grande-Bretagne. 

Les  expositions  doivent  être  de  précieux  enseignements  ;  il  est 
indéniable  que  celle-ci  aura  montré  aux  industriels  de  France 
quelles  nouvelles  sources  de  débouchés  pouvaient  exister  pour  eux 
dans  le  Royaume-Uni. 
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GROUPE  XIV  :  Classe  89.  —  Cuirs  et  peaux. 

RAPPORT  DE  M.  E.  ROGIE 

Pour  la  Classe  89  ( Cuirs  et  Peaux),  voici  l’analyse  du  rapport 
de  M.  E.  Rogie,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lille, 
président  du  Syndicat  de  l’Industrie  du  Cuir  de  la  région  du  Nord, 
vice-président  du  Syndicat  général  des  Cuirs  et  Peaux  de  France. 

Avant-propos.  —  Le  rapporteur,  se  rappelant  avec  quelle  autorité 
et  quelle  compétence  ses  prédécesseurs  avaient  rempli  leur  mission, 
a  hésité  à  se  charger  du  rapport;  il  ne  s’y  est  décidé  qu’à  cause 
du  caractère  spécial  de  cette  exposition  où  deux  nations  seule¬ 
ment  présentaient  leurs  produits.  Il  s’efforcera  de  donner  quelques 
renseignements  intéressants  sur  l’industrie  des  cuirs  et  peaux,  tant 
en  France  qu’en  Angleterre. 

Historique.  —  De  tous  les  rapprochements  entre  les  peuples, 
de  toutes  les  ententes  conclues  à  ce  jour  comme  la  triple  alliance, 
l’alliance  franco-russe,  l’alliance  anglo-japonaise,  aucune  ne  fut 
aussi  cordiale  que  l’entente  anglo-française.  Cette  dernière  fut  consa¬ 
crée  par  la  visite  officielle  d’Edouard  VII  à  Paris  et  par  celle  à 
Londres  du  Président  de  la  République  Française,  M.  Loubet.  Les 
corps  constitués  français  et  anglais  cimentèrent  aussi  cette  alliance 
par  des  visites  réciproques,  et  les  industriels  du  cuir,  tant  Français 
qu’Anglais,  furent  des  premiers,  sinon  les  premiers,  à  atfnmer 
cette  entente  éclose  d’abord  sur  le  terrain  politique  en  se  rendant  à 
Londres  et  à  Paris.  De  là  presque  une  obligation  pour  les  tan¬ 
neurs  français  d’exposer  à  Londres. 

France. 

Plan  de  la  Classe  89.  —  Comité  d' admission  et  d' installation.  — 

Bureau. 

Président  :  M.  Caen  (Gustave)  ; 

Vice-Présidents  :  MM.  Rogie  (Eugène),  Floquet  (Fernand); 

Secrétaire  général  :  M.  Marchand  (Charles); 

Secrétaires  :  MM.  Combe  (Albert),  Hervé  (Jules),  Prévôt  (Jules)  ; 

Trésorier  :  M.  Colas  (Eugène). 

Importance  de  l’industrie  du  cuir,  sa  production,  ouvriers  qu’elle 
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emploie,  environ  350.000;  commerce  général  extérieur  en  1907  de 
la  France,  de  l’Angleterre,  de  l’Allemagne  et  des  Etats-Unis  ;  la 
France  occupe  le  quatrième  rang,  mais,  en  rapportant  son  chiffre 
d’affaires  au  prorata  de  sa  population,  elle  se  classe  au  deuxième. 
En  commerce  spécial  (cuirs  bruts,  tannés,  préparés,  etc.),  en  1907, 
la  France  est  encore  au  quatrième  rang,  mais,  en  faisant  les  mêmes 
calculs  que  pour  le  commerce  général,  elle  arrive  au  deuxième.  Deux 
tableaux  des  douanes  françaises  :  importations  et  exportations  des 
cuirs  bruts,  tannés,  préparés  et  matières  qui  s’y  rattachent  de  1900 
à  1907.  De  l’étude  de  ces  tableaux,  on  constate  que  l’année  1907  a 
donné  sur  1900  une  augmentation  dans  les  importations  de  28  p.  100 
et  dans  les  exportations  de  19  p.  100,  ce  qui  constitue  un  point  faible 
pour  cette  branche;  mais,  en  1907,  les  exportations  dépassent  de  près 
de  100  millions  les  importations,  alors  que,  dans  le  commerce  fran¬ 
çais  total,  ce  sont  les  importations  qui  sont  supérieures.  De  1900  à 
1908,  le  commerce  spécial  des  cuirs  a  augmenté  de  près  de  23  p.  100, 
alors  que  le  commerce  total  de  la  France  augmentait  de  31  p.  100. 

Section  française  (92  exposants,  dont  47  en  collectivité)  —  Section 
très  bien  organisée,  vitrines  de  beau  style  bien  placées,  produits  de 
premier  ordre  attirant  l’attention  des  visiteurs  par  l’ingénieux  arran¬ 
gement  des  cuirs  et  peaux  :  peaux  de  mégisserie,  peaux  en  chrome, 
peaux  à  chaussures  ou  à  ganterie,  peaux  chamoisées,  présentées  en 
forme  de  choux,  de  nœuds,  de  faisceaux,  de  colonnades,  d’éventails, 
de  rouleaux,  etc.  Les  gros  cuirs  eux-mêmes  tannés  au  chêne,  aux 
extraits,  au  chrome,  flattent  l’œil  du  public  par  leur  couleur,  leur  forme, 
leur  disposition  et  les  mille  ressources  ingénieuses  et  nouvelles  dues 
au  travail  et  au  sentiment  artistique  des  exposants.  Toutes  les  spécia¬ 
lités  sont  représentées  et  par  les  plus  importantes  maisons  de  ces 
spécialités.  Deux  collectivités  :  le  groupement  des  fabricants  de  peaux 
de  moutons  de  Graulhet  et  le  Syndicat  général  des  Cuirs  et  Peaux 
de  France.  — Liste  des  Récompenses.  —  Revue  des  exposants  avec 
photographies  des  vitrines.  Il  est  impossible  de  citer  les  noms  des 
principaux  exposants,  car  tous  représentent  les  premières  maisons 
de  France  par  l’importance  de  leur  chiffre  d’affaires  et  par  la  qualité 
de  leurs  produits.  Il  faut  donc  nommer  les  maisons  :  Aboucaya  Frères, 
Boucher,  Boutin-Douaud,  CbabbaletCle,  Chicoineau,  Chollet  neveu 
<etCle,  Combe  et  Fils  et  Cle,  Desselas  et  Fils,  Dolat  et  Gle,  Domange 
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et  Fils,  Durand  (Robert),  Enault  et  C,e,  Floquet  (F.)  et  Fils,  Grou- 
pementde  Graulhet,  Hervé,  Jossier  et Cle,  Landron(H.)Fils,  Lanier, 
Leverd,  Mardhand,  Masurel  et  Caen,  Pédaillès(A.)et  Cle,  Placide- 
Peltereau,  Poullain-Beurier,  Prévôt-Carrière  et  Fils,  Ribes,  Rogie, 
Sorrel  Frères  et  Cle,  Syndicat  général  des  Cuirs  et  Peaux  de  France, 
Tanneries  Lyonnaises,  Tenneson,  Tréfousse  et  Cle,  Vilette-Gaté, 
Goldstein,  Grawitzet  Fils,  Guillaumet.  TavernieretQuézin,  Berthin, 
Giroix  et  Fils,  Lacoste  et  Cle,  Pédaillès  Clément,  Pinet  Frères  et  Cley 
Robaut,  Rossero  et  Fils,  Salomon  (Michel),  Passot. 

Angleterre. 

Première  nation  commerciale  du  monde  en  commerce  extérieur 
total  et  en  commerce  spécial  des  cuirs  et  peaux. 

France.  Grande-Bretagne. 

Commerce  extérieur  total  en  1907 .  12  milliards.  27  milliards. 

—  —  —  parlête  d’habitant.  315  francs.  613  francs. 

Commerce  extérieur  en  cuirs  bruts,  tannés  ou 

préparés .  665.000.000  fr.  1 . 088 . 000 . 000  fr. 

Commerce  extérieur  en  cuirs  bruts,  tannés 

ou  préparés  par  tête  d’habitant .  17  fr.  50  14  fr.  72 

Deux  tableaux  des  douanes  anglaises  :  importations  dans  le 
Royaume-Uni  et  exportations  du  même  pays  des  cuirs  bruts,  tan¬ 
nés,  etc,  de  1901  à  1907.  16  p.  100  d’augmentation  dans  les  impor¬ 
tations,  41  p.  100  dans  les  exportations.  A  l’article  cuirs  en  croûte , 
finis  (u  non ,  anglais ,  on  remarque  une  incroyable  augmentation  de 
100  p.  100  dans  les  exportations  en  sept  ans. 

Section  anglaise.  —  Peu  d’exposants,  peu  d’éléments  de  compa¬ 
raison  et  d’appréciation  de  l’état  de  l’industrie  des  cuirs  en  Angle¬ 
terre  et  des  progrès  accomplis.  Produits  exposés  de  bonne  qualité, 
principalement  dans  les  cuirs  à  sellerie  et  les  cuirs  sciés.  —  Liste 
des  récompenses  et  revue  des  7  exposants  anglais. 

Colonies  anglaises.  —  Exposants  plus  nombreux  que  ceux  de  la 
métropole.  Les  colonies  anglaises  jusque  dans  ces  dernières  années 
n’exportaient  que  des  cuirs  et  peaux  bruts  ;  elles  deviennent  de  plus 
en  plus  productrices  de  produits  fabriqués,  ce  qui  explique  leur 
désir  de  les  faire  connaître.  A  côté  de  cuirs  de  bonne  qualité,  on  en 
remarque  d’autres  dont  le  travail  est  assez  rudimentaire,  mais  les 
colonies  anglaises  font  de  grands  progrès  dans  la  tannerie  de  grosses 
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et  de  petites  peaux.  —  Liste  des  récompenses  et  revue  des  24  expo¬ 
sants  coloniaux. 

Examen  comparatif  et  conclusions.  —  Le  commerce  extérieur 
spécial  des  cuirs  et  peaux  figure  pour  4,02  p.  100  dans  le  commerce 
extérieur  total  de  l’Angleterre  et  pour  5,54  p.  100  dans  celui  de  la 
France  ;  les  cuirs  et  peaux  jouent  donc  dans  la  vie  sociale  et  la  for¬ 
mation  de  la  richesse  un  plus  grand  rôle  en  France  qu’en  Angle¬ 
terre.  —  Examen  des  progrès  faits  dans  la  tannerie  en  France  et  en 
Angleterre  :  en  France,  le  tannage  au  chrome  a  pris  une  place  très 
importante,  surtout  dans  les  petites  peaux  très  bien  travaillées  par  ce 
système  ;  en  Angleterre,  les  cuirs  sciés  ont  toujours  la  prépondé¬ 
rance.  —  Revue  des  articles  en  cuir  échangés  entre  la  France  et 
l’Angleterre  avec  indications  de  valeurs.  Nos  ventes  en  Angleterre 
diminuent,  celles  des  Anglais  en  France  augmentent. 

Conclusion .  — L’industrie  de  la  tannerie  est,  en  France,  suffisam¬ 
ment  au  courant  des  progrès  faits  par  les  autres  nations,  mais  il  faut 
qu’à  côté  de  ce  progrès  industriel  elle  réalise  aussi  un  progrès  com¬ 
mercial  en  donnant  plus  d’essor  à  l’exportation  ;  à  ce  sujet,  quelques 
idées  intéressantes  sont  émises  pour  favoriser  cette  exportation. 

GROUPE  XIV  :  Classe  90.  —  Parfumerie. 

RAPPORT  DE  M.  PICHELIN 

M.  Pichelin  a  présenté  le  rapport  de  la  Classe  90  [Parfumerie)  ; 
en  voici  la  substance  : 

«  The  right  man  in  the  right  place  »,  avait  coutume  de  dire  le 
célèbre  ministre  Gladstone,  celui  que  l’on  appelait  «  The  great  old 
man  ».  Il  nous  semble  qu’en  parlant  de  la  grande  manifestation 
commerciale  qui  vient  d’avoir  lieu  à  Shepherd’s  Bush,  on  peut,  à 
l’instar  de  la  célèbre  phrase  ci-dessus,  la  résumer  en  disant  :  «  The 
right  exhibition  in  the  right  moment!  »  En  effet,  cette  occasion 
était  unique  pour  prouver  au  monde  entier  que  le  rapprochement 
naturel  de  la  France  et  de  l’Angleterre,  que  l’on  a  si  heureusement 
dénommé  «  l’Entente  cordiale  »,  n’ayant  pour  but  qu’une  lutte  paci¬ 
fique  et  commerciale,  ne  pouvait  en  quelque  sorte  être  scellé  que 
par  une  manifestation  grandiose  des  deux  pays  s’unissant  pour 
prendre  à  témoin  l’univers  de  leur  amicale  rivalité. 
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Grâce  à  l’Exposition  franco-britannique;  nombre  de  nos  compa¬ 
triotes,  qui  ont  hérité  de  leurs  aïeux  cet  amour  presque  immodéré 
au  xxe  siècle  de  la  terre  de  France,  sont  venus  à  Londres  visiter 
l’Exposition  et,  surpris  par  le  charme  de  la  capitale  et  des  mœurs 
des  habitants,  ont  parcouru  la  Grande-Bretagne  en  entrant  en 
quelque  sorte  en  communion  directe  avec  ce  grand  pays,  son  his¬ 
toire,  ses  mœurs  fortes  et  le  prodigieux  labeur  de  ses  cités  indus¬ 
trielles. 

Ils  ont  mis  en  pratique,  grâce  à  l’Exposition  et  en  quelque  sorte 
malgré  eux,  le  vieil  adage  si  cher  à  tôut  Anglais  :  «  Travel  is  a  part  of 
éducation  »,  et  de  la  sorte,  en  apprenant  à  connaître  la  nation 
amie,  ont  contribué  dans  un  intérêt  égal  et  solidaire  à  l’heureux 
développement  de  nos  rapports  industriels  et  commerciaux.  Ils 
auront  bien  certainement  compris  que  le  marché  anglais  a  le  pri¬ 
vilège  de  pouvoir  prospérer  sans  porter  ombrage  aux  producteurs, 
aux  commerçants,  aux  industriels  de  France,  car,  en  effet,  nous  ap¬ 
portons  à  la  Grande-Bretagne  ce  qu’elle  ne  produit  pas  et  nous  lui 
procurons  ce  qu’elle  n’aurait  pas  sans  nous,  ou  du  moins  ce  qu’elle 
obtiendrait  en  qualités  inférieures  et  sans  ce  fini,  cette  perfection 
que  nous  nous  appliquons  de  plus  en  plus  à  atteindre.  Nous  ne 
sommes  donc  pas  des  concurrents,  et  nous  pouvons  ignorer  ce 
fléau,  chose  bien  rare,  de  la  jalousie  commerciale. 

Historique.  —  La  parfumerie,  à  l’époque  de  la  Révolution,  ne 
survécut  pas  à  ce  moment  des  grandes  luttes;  ce  n’est  que  sous  le 
Directoire  qu’elle  reprit  de  l’importance  avec  Joséphine  de  Beau- 
harnais  qui  adorait  les  parfums. 

La  Révolution  se  fît  sentir  dans  les  noms  des  différents  parfums; 
c’est  ainsi  que  l’on  appela  une  pommade  :  «  pommade  à  la  guillo¬ 
tine  ».  L’histoire  rapporte  que  Napoléon  avait  une  prédilection 
pour  les  parfums  ;  on  dit  qu’il  se  donnait  tous  les  matins  une  fric¬ 
tion  avec  de  l’alcool  parfumé  avec  de  la  lavande.  Il  est  assez  diffi¬ 
cile  de  savoir  d’une  façon  certaine  si  les  parfums  étaient  très  em¬ 
ployés  et  très  appréciés,  car  les  auteurs  de  cette  époque  que  nous 
avons  pu  consulter  sont  d’un  avis  diamétralement  opposé,  les  uns 
disant  que  la  parfumerie  était  très  recherchée,  les  autres  qu’au 
contraire  elle  avait  été  totalement  délaissée.  D’après  les  documents 
que  nous  avons  pu  consulter,  nous  pensons  que  la  parfumerie, 
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article  exclusivement  de  luxe,  a  suivi  la  progression  constante  de 
tous  les  articles  qui,  sans  être  de  toute  nécessité,  sont  à  peu  près 
devenus  un  besoin  de  la  vie  courante.  C’est  à  proprement  parler 
à  partir  de  cette  époque  que  la  parfumerie  est  devenue  une  véritable 
industrie  qui  s’est  transformée  en  s’appuyant  sur  la  science.  Nous 
devons  ajouter  que  nos  goûts  se  sont  de  plus  en  plus  raffinés,  et 
que,  grâce  aux  excellents  parfumeurs  du  commencement  du  siècle 
dernier  dont  nombre  de  maisons  existent  encore,  —  nous  citerons 
entre  autres  lesLubin,  Piver,  Coudray,  Legrand,  Farina,  etc.,  — la 
parfumerie  française  est  devenue  et  reste  dans  le  monde  entier  la 
plus  estimée  et  la  plus  recherchée  par  la  finesse  et  la  qualité  de 
ses  produits. 

Le  développement  de  cette  industrie  essentiellement  française 
est  non  seulement  intéressant  au  point  de  vue  de  son  évolution, 
mais  il  l’est  encore  à  celui  de  la  qualité,  de  la  présentation  et  du 
fini  de  tous  les  articles  qui  sont  livrés  à  la  consommation,  en  com¬ 
paraison  de  ce  qui  a  été  fait  à  l’étranger  pendant  le  même  laps  de 
temps.  On  peutenquelque  sorte  en  suivre  les  progrès  pas  à  p  s  depuis 
un  siècle,  et,  plus  particulièrement  depuis  notre  grande  Exposition 
de  1900,  aucune  industrie  n’a  été  plus  parfaite  et  jamais  les  articles 
n’ont  été  plus  appréciés,  aussi  bien  en  France  qu’à  l'étranger. 

Grâce  à  un  travail  scientifique  persistant  et  assidu,  les  parfumeurs 
sont  parvenus  à  démocratiser  l’emploi  de  la  parfumerie,  en  fournis¬ 
sant  des  articles  à  la  portée  de  tous,  et  l’on  peut  dire  qu’elle  est 
devenue  maintenant  un  objet  de  première  nécessité. 

Il  n’y  a  pas  de  plus  petite  bourgade  ou  agglomération  de  maisons 
qui  ne  possède  un  magasin  dans  lequel  on  ne  puisse  trouver  un 
flacon  d’extrait  ou  un  savon  de  toilette. 

Installation  de  la  Classe.  —  Après  avoir  traversé  la  cour 
d'honneur  et  le  canal,  sur  le  pont  central,  on  avait  devant  soi  la 
section  de  la  parfumerie.  On  se  trouvait  en  présence  d’un  véritable 
et  immense  salon  du  plus  gracieux  effet,  rehaussé  par  l’éclat  de 
deux  potiches  et  d’un  superbe  levrier  russe  de  Walton,  véritables 
chefs-d’œuvre  en  porcelaine  de  la  manufacture  de  Sèvres,  et  par 
le  goût  parfait  de  l’ensemble  de  la  Classe  et  le  soin  que  chaque 
exposant  avait  apporté  à  son  exposition. 

Le  salon,  qui  affectait  la  forme  d’un  quadrilatère,  avait  une 
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superficie  de  500  mètres  carrés;  il  était  divisé  en  deux  parties  égales 
par  une  véritable  avenue  centrale  de  12  mètres  de  largeur,  coupée 
elle-même  par  deux  autres  artères  perpendiculaires,  Tune  à  son 
début  et  l’autre  à  sa  fin,  de  10  mètres  de  largeur,  qui  permettaient 
de  se  rendre  dans  les  Classes  avoisinantes.  Grâce  à  ces  énormes 
dégagements,  la  Classe  n’a  jamais  subi  les  ennuis  de  toutes  sortes 
que  provoquent  toujours  les  encombrements,  malgré  la  moyenne 
journalière  de  18000  à  20000  visiteurs. 

La  Classe,  de  style  Louis  XVI,  d’un  ton  gris  clair,  représentait 
un  ensemble  parfait  dénotant  un  effort  considérable,  et  l’on  peut 
dire  que  l’éminent  architecte,  M.  de  Montarnal,  avait  su  grouper 
en  tout  l’utile  et  l’agréable.  On  sentait  que  chacun  dans  sa  sphère 
avait  voulu  montrer  une  fois  de  plus  aux  nombreux  étrangers  que 
la  délicatesse  du  goût  français  était  toujours  la  même,  et  que  la 
parfumerie  française  en  particulier  savait  se  maintenir  à  la  hauteur 
de  sa  renommée  si  justement  acquise.  Nous  ne  voulons  pas  entre¬ 
prendre,  faute  de  place,  de  décrire  chacune  des  vitrines,  en  consta¬ 
tant  néanmoins  le  bon  goût  et  le  sens  artistique  déployé  par 
chaque  exposant;  nous  citerons  d’abord  les  quatre  salons  qui,  pla¬ 
cés  à  droite  et  à  gauche  de  la  grande  avenue  centrale,  formaient  un 
contraste  avec  les  vitrines  se  trouvant  à  l’entrée  et  qui  toutes 
rivalisaient  de  luxe  et  de  richesse. 

MM.  Roger  et  Gallet  avaient  présenté  leurs  produits  dans  un 
petit  salon  Louis  XVI,  d’une  sobriété  élégante  et  d’un  goût  parfait, 
dont  les  murs  étaient  revêtus  d’une  tenture  parsemée  de  fleurs  de 
même  style.  Les  luxueux  produits  étaient  disposés  dans  des  vitrines 
basses  fermées  par  des  glaces  qui  laissaient  facilement  voir  aux 
visiteurs  leurs  richesses.  Une  table,  une  bergère,  des  fauteuils  et 
un  lustre  aux  bougies  opaques  complétaient  cette  pièce  d’un  style 
absolument  irréprochable.  Plusieurs  des  meubles  dataient  du  dix- 
huitième  siècle. 

La  maison  A.  Raynaud  avait  exposé  ses  produits  dans  un  char¬ 
mant  salon  de  style  Louis  XVI,  dont  les  murs  avaient  été  tapissés 
d’une  tenture  de  couleur  vert  pâle  très  réussie.  Au  fond  se  trou¬ 
vaient  deux  jolies  vitrines  placées  aux  murs,  deux  autres  à  l’avant 
sur  lesquelles  avaient  été  disposés  deux  cadres  contenant  les  bre¬ 
vets  donnés,  l’un  en  1720  au  célèbre  chimiste  Fargeen,  parfumeur 
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du  roi  Louis  XV,  et  l’autre  par  Sa  Majesté  la  regrettée  reine  Vic¬ 
toria.  De  ravissants  sièges  et  une  table  complétaient  l’ensemble  de 
cet  exquis  salon. 

Dans  un  arrangement  de  style  moderne,  la  maison  L.  T.  Piver 
avait  su  rendre  son  stand  aussi  attrayant  le  soir  que  dans  la  jour¬ 
née.  Par  une  heureuse  innovation,  due  au  bon  architecte  Henri 
Tauzin,  les  vitrines  qui  avaient  été  placées  à  l’extérieur  n’obligeaient 
pas  dans  la  journée  les  visiteurs  à  entrer  dans  le  stand  pour  voir 
les  produits,  et  le  soir,  par  de  larges  verrières  lumineuses  et  des 
lampes  habilement  dissimulées,  le  salon  paraissait  éclairé  comme 
par  enchantement,  ajoutant  ainsi  une  note  de  gaîté  et  d’éclat 
nécessaire  à  une  section  ouverte  le  soir.  Des  sièges  et  une  table 
complétaient  cette  pièce  de  style  sobre  et  distingué. 

L’installation  de  la  maison  Ed.  Pinaud  représentait  un  bosquet 
Louis  XVI  avec  des  treillages  parsemés  de  fleurs;  au  plafond, cinq 
lustres  de  ce  meme  style  donnaient  un  éclairage  doux  mais  sulfi- 
sant.  Quatre  jolies  vitrines  contenant  les  produits  exposés  étaient 
disposées  avec  beaucoup  d’art  par  spécialités;  une  table  et  divers 
sièges  complétaient  l’ensemble  de  ce  délicieux  stand. 

Conclusion.  —  La  question  qui  vient  tout  naturellement  à  l’es¬ 
prit  est  celle  de  savoir  comment  nous  pourrions  relever  ou  accroître 
nos  ventes  sur  le  marché  anglais.  Sans  vouloir  nous  permettre  de 
donner  un  conseil  au  lecteur,  nous  croyons  pouvoir  répondre  aux 
paroles  d’un  homme  d’Etat  français,  M.  Tirard,  qui  disait  :  «  Il 
faut  bien  le  reconnaître,  producteurs  de  premier  ordre,  nous  ne 
sommes  pas  à  beaucoup  près  d’aussi  habiles  négociants  »,en  ajou¬ 
tant  que  ce  qui  manque  aux  affaires  françaises,  ce  sont  des  Fran¬ 
çais  à  l’étranger  pour  s’en  occuper.  Trop  souventnous  nous  laissons 
aller  à  confier  nos  affaires  à  des  personnes  de  nationalité  étrangère 
à  nos  deux  pays,  qui  habilement  ont  capté  notre  confiance  par  la 
connaissance  de  notre  langue  qu’ils  ont  su  acquérir  suffisamment 
pour  répondre  à  nos  besoins.  Ce  qu’il  nous  faut,  ce  sont  des  repré¬ 
sentants  ou  des  voyageurs  connaissant  la  langue  et  les  habitudes 
de  l’Angleterre,  allant  droit  à  la  clientèle  britannique.  Ces  deux 
collaborateurs  français  ou  anglais  nous  sont  indispensables,  mais 
en  tout  cas  ne  doivent  jamais  être  d’une  nationalité  étrangère  dont 
les  produits  sont  concurrents  des  nôtres  en  Angleterre.  Il  nous 
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faut  dans  les  grands  centres  des  agences  bien  établies  ayant,  si 
possible,  un  petit  dépôt  de  marchandises,  en  tout  cas  bien  appro¬ 
visionnées  en  échantillons  permettant  au  représentant  ou  au  voyageur 
de  répondre  au  désir  des  clients. 

Il  y  a  plus  encore,  c’est  le  chef  de  la  maison  qui  rend  à  des 
époques  régulières  plus  ou  moins  éloignées  visite  à  ses  clients.  Il 
s’établira  bien  certainement  entre  les  deux  chefs  de  maison  des 
liens  d’amitié  qui  ne  pourront  qu’être  profitables  à  leurs  relations 
commerciales. 

GROUPE  XIV  :  Classe  91.  —  Tabacs  et  industries  qui  s’y  rattachent. 

RAPPORT  DE  M.  JULES  CAHEN 

M.  Jules  Cahen  fit  le  rapport  de  la  Classe  91,  Tabacs  et  Industries 
qui  s  y  rattachent.  C’est  une  étude  comparée  en  53  pages  des  Classes 
françaises  et  anglaises.  La  Classe  91  française  couvrait  108  mètres 
carrés  et  comptait  14  exposants.  Le  rapporteur  donne  d’intéressants 
détails  sur  le  papier  à  cigarettes,  qui  se  faisait  jadis,  au  début  du 
xixe  siècle,  «  à  la  forme  »,  c’est-à-dire  qu’on  versait  la  pâte  à  papier 
dans  un  tamis  rectangulaire  que  l’on  secouait  pour  en  faire  écouler 
l’excès  d’eau.  On  laissait  sécher  à  l’air,  et  on  obtenait  une  feuille 
d’un  papier  assez  grossier.  Ces  feuilles  se  vendaient  telles  quelles, 
et  le  fumeur  en  découpait  la  portion  nécessaire  à  la  confection 
d’une  cigarette  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins.  Bientôt,  on 
fabriqua  le  papier  à  cigarettes  mécaniquement  et  d’une  épaisseur 
bien  moindre.  Comme  il  était  malaisé  de  manier  de  grandes 
feuilles  de  papier  mince,  on  eut  l’idée  de  découper  ce  papier  en 
petites  feuilles  d’environ  7  centimètres  de  long  sur  4  centimètres 
de  large  et  de  les  relier  dans  une  couverture  en  papier  fort.  Le 
cahier  de  papier  à  cigarettes,  ainsi  préparé,  se  répandit  rapidement 
dans  le  midi  de  la  France,  puis  dans  le  Centre,  et  de  Paris  gagna 
le  Nord.  Bientôt  s’établirent  de  nombreux  fabricants  de  cahiers  de 
papier  à  cigarettes  qui,  pour  la  plupart,  achetaient  le  papier  et 
confectionnaient  les  cahiers  auxquels,  pour  les  distinguer,  ils 
donnèrent  les  noms  les  plus  variés.  Il  est  intéressant  de  consulter 
les  registres  des  Dépôts  de  marques  depuis  1858,  date  à  laquelle 
fut  déposée  la  première  marque  de  cahier  de  papier  à  cigarettes. 
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On  y  trouve  les  faits  saillants  de  l’histoire  contemporaine,  les 
noms  des  personnages  célèbres  ou  d’actualité,  la  géographie 
représentée  par  la  nomenclature  des  principaux  pays  et  des  prin¬ 
cipales  villes  du  monde,  la  botanique  par  toute  une  collection  de 
plantes  d’utilité  ou  d’agrément,  de  fleurs  et  de  fruits,  la  zoologie 
par  une  variété  d’animaux  de  tous  les  points  du  globe.  On  y 
trouve  les  pièces  en  vogue  et  les  panacées  à  la  mode.  Voici  un 
petit  extrait  qui  donne  une  idée  assez  exacte  de  la  façon  dont  on 
pourrait  reconstituer  l’histoire  des  cinquante  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  le  premier  dépôt  jusqu’à  ce  jour. 


1859.  L’Impérial. 

—  Marengo. 

—  Gérard  à  l’affût  du  lion 

—  Un  vrai  zouzou. 

—  Franco-sarde. 

—  Garibaldi. 

—  La  France  libératrice  à  l’armée 

d’Italie. 

1860.  Le  Petit  Savoyard,  souvenir 

de  l’annexion. 

—  L’Impératrice  Eugénie. 

1861.  L’Algérien. 

—  Le  vrai  Africain. 

1862.  Le  Polonais. 

—  Les  Faucheurs  Polonais. 

1864.  Empire  Mexicain. 

1865.  Lincoln. 

1866.  Sadowa. 

—  Fusil  à  aiguille. 

1867.  Chassepot. 

—  Bis-marque. 

—  Le  Mobile. 

1868.  La  Lanterne. 

—  Rochefort. 

1870.  La  Marseillaise. 

—  Le  Chant  du  Départ. 

—  Les  Girondins. 

—  La  Parisienne. 

—  La  Cocarde  nationale. 

—  La  République  Française. 

—  La  Liberté. 


1870.  Les  Dernières  Cartouches. 

—  Le  Quatre-Septembre. 

1871 .  Gambetta. 

1872.  L’Emprunt. 

1873.  Armes  d’Alsace-Lorraine. 

—  La  Lorraine. 

—  L’Alsace-Lorraine. 

—  L’Alsace. 

1878.  Exposition  de  1878. 

1879.  Dorobantul.  Indépendance  de 

la  Roumanie. 

1881.  Les  Khroumirs. 

1885.  Riz  du  Tonkin. 

—  Gordon  Memorial. 

—  Le  Lion  des  Balkans. 

—  Slivnitza  15-11-85. 

—  Unité  bulgaro-rouméliote. 
1887.  Boulanger. 

1889.  La  Ligue  des  Patriotes. 

—  Exposition  de  1889. 

—  La  Tour  Eiffel. 

—  Le  Carnot. 

1891.  Koch. 

—  Exposition  de  Moscou. 

—  Alliance  Franco-Russe. 

1891.  Cronstadt. 

—  Toulon-Cronstadt. 

1898.  Drumont. 

—  Zola. 

—  Le  Lieutenant-Colonel  Pic- 

quart. 
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1899.  Fachoda. 

—  Vive  l’Armée. 

1900.  Boer. 

1902.  Santos-Dumont. 
—  Teuf-teuf. 

1903.  Maroc. 


1903.  Japon. 

1904.  Radium. 

1905.  Port-Arthur. 

1906.  La  Semeuse. 

1907.  Duma. 


Le  papier  à  cigarettes  se  vendait  également  en  rames  sur  les¬ 
quelles  on  imprimait  une  marque  et  que  les  fabricants  découpaient 
pour  confectionner  à  la  main  les  cigarettes.  Puis  vint  la  machine  à 
cigarettes,  qui  amena  la  création  de  la  bobine  de  papier.  Ces 
machines  firent  d’abord  10.000  puis  15.000  cigarettes  par  journée 
de  travail,  puis,  grâce  à  des  perfectionnements  successifs,  leur 
production  s’accrut  considérablement,  et,  aujourd’hui,  les  machines 
à  grande  vitesse  ne  fournissent  pas  moins  de  30.000  cigarettes  à 
l’heure.  L’usage  de  la  cigarette,  devenu  universel,  augmente 
chaque  jour  et  nécessite  une  quantité  de  papier  si  considérable  que 
cet  article  est  devenu  un  de  nos  principaux  objets  d’exportation. 

L’Empire  britannique  est  un  de  nos  acheteurs  les  plus  considé¬ 
rables  aussi  bien  des  cahiers  que  des  papiers  en  rames  eten  bobines 
destinés  à  la  confection  des  cigarettes,  et  l’imposante  manifesta¬ 
tion  faite  par  les  fabricants  français  ne  peut  que  contribuer  à 
augmenter  encore  l’importance  de  cette  clientèle. 

Après  avoir  décrit  les  expositions  des  Français  et  des  Anglais,  et 
énuméré  les  récompenses  obtenues  par  la  France  (3  hors  concours, 
7  grands  prix,  1  méd.  or,  2  méd.  arg.),  le  rapporteur  termine  par 
cette  intéressante  conclusion  : 

«  Nous  ne  pouvons  pas  établir  de  comparaison  entre  les  pro¬ 
duits  français  exposés  dans  la  Classe  91  et  les  produits  anglais  de 
la  même  Classe.  En  effet,  les  Anglais  n’ont  point  exposé  de  papier 
à  cigarettes,  car  ils  n’en  fabriquent  point,  et  ils  avaient  exposé  les 
pipes  dans  la  Classe  98. 

Quant  au  tabac  manufacturé,  à  part  la  Régie  française,  nous 
n’avions  qu’un  seul  exposant  pour  lutter  contre  la  brillante  mani¬ 
festation  anglaise.  Et  encore,  est-il  nécessaire  d’ajouter  que  ni  les 
grands  Syndicats  britanniques  ou  anglo-américains,  ni  les  plus 
puissantes  maisons  anglaises  ou  irlandaises  qui  n’appartiennent 
pas  au  syndicat  n’ayant  exposé,  le  groupe  des  exposants  ne  repré- 
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sentait  qu’une  très  faible  portion  de  l’industrie  du  tabac  dans 
l’Empire  britannique. 

Nous  pouvons  ici  comparer  les  résultats  de  la  libre  fabrication 
et  du  commerce  libre  à  ceux  que  donne  le  monopole. 

1906  1907 

Bénéfices  réalisés  par  le  monopole  français.  376.974.508  386.306.913 
Montant  de  l’impôt  payé  sur  le  tabac 
importé  en  Grande-Bretagne  calculé  à 

23  fr.  20  la  livre .  364.174.750  381.437.760 

Donc,  l’Etat  britannique  tire  de  l’industrie  libre  du  tabac  à  peu 
près  le  même  bénéfice  que  l’Etat  français  obtient  du  monopole. 

Mais,  où  l’immense  supériorité  de  la  liberté  de  l’industrie 
s’impose  de  manière  irréfutable,  c’est  quand  on  considère  les  béné¬ 
fices  considérables  réalisés  par  l’industrie  privée.  Pour  ne  prendre 
<ju’un  seul  exemple,  voici  les  bénéfices  nets  de  l’Imperial  Tobacco 
Company  : 


En  1906,  réserve  pour  pensions  de  retraite .  2.500.000  francs. 

Versé  au  fonds  de  réserve . .- .  6.250.000  — 

On  a  distribué .  34.000.000  — 

Bénéfices ....  42.750. 000  francs . 

En  1907,  réserve  pour  pensions  de  retraite .  2.500.000  francs. 

Versé  au  fonds  de  réserve .  6.250.000  — 

On  a  distribué .  37.500.000  — 

Bénéfices ....  46.250.000  — 


On  peut  juger  parla  de  l’importance  des  bénéfices  réalisés  par 
l’ensemble  des  fabricants  de  tabacs  du  Royaume-Uni  dont  les 
capitaux  sont  presque  exclusivement  britanniques. 

Quant  aux  tabacs  destinés  à  être  réexportés,  ils  ne  paient  pas  de 
droits  et  sont  manufacturés  dans  des  usines  spéciales,  emmaga¬ 
sinés  dans  des  locaux  spéciaux  (Bonded  warehouses,  Bonded  fac- 
tories). 

Comparons  les  quantités  exportées  de  Grande-Bretagne  à  celles 
exportées  par  le  monopole  français  : 

GRANDE-BRETAGNE  FRANCE 

1906  .  3.100.000  kilos.  1906 .  303.797  kilos. 

1907  .  4.130.000  —  1907 .  296.135  — 

C’est  ainsi  que  la  liberté  favorise  l’essor  d’une  industrie  floris- 
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santé  et  que  l’État  y  trouve  le  double  avantage  de  percevoir  des 
droits  énormes  et  de  toucher  l’impôt  sur  les  revenus  considérables 
des  industriels. 

Liberté  également  pour  l’exploilation  des  lignes  de  chemins  de 
er,  et  là  encore  éclate  la  supériorité  du  régime  libre  sur  celui  du 
monopole.  Quatre  lignes  assurent  concurremment  les  communica¬ 
tions  d’Angleterre  en  Écosse,  par  exemple.  Il  en  résulte  que  chacune 
d’elles,  cherchant  à  attirer  à  soi  le  trafic,  offre  des  avantages  de 
plus  en  plus  grands  aux  voyageurs  ou  aux  expéditeurs,  trains 
rapides  et  nombreux,  troisième  classe  dans  tous  les  express  avec 
wagons-couloirs  et  wagons-restaurants,  départ  et  arrivée  à  l’heure 
exacte,  voies  solides  et  parfaitement  entretenues.  Tout  est  compris 
pour  le  confort  du  voyageur,  et  la  Compagnie  est  à  son  service  au 
moyen  d’un  nombreux  personnel  qui,  à  l’arrivée  des  trains,  se 
précipite  pour  ouvrir  les  portières  et  porter  les  colis  sur  les  voi¬ 
tures  de  place  qui  stationnent  dans  la  gare  même,  le  long  des  voies 
d’arrivée. 

Allons  donc  fréquemment  chez  nos  amis  anglais  y  prendre  des 
leçons  de  liberté  et  de  respect  de  la  liberté  d’autrui.  Envoyons-y 
nos  enfants  pour  y  apprendre  la  langue  et  s’y  créer  des  relations 
amicales.  Ce  seront  nos  meilleurs  voyageurs,  car  il  est  nécessaire, 
pour  faire  des  affaires  importantes  en  Grande-Bretagne,  de  parler 
la  langue  anglaise  et  d’y  avoir  des  relations  personnelles.  Habi- 
uons-nous  à  manier  facilement  leur  monnaie  et  leurs  mesures  (car 
c’est  une  utopie  que  de  compter  sur  une  adoption  prochaine  du 
système  décimal,  malgré  l’Entente  cordiale),  et  faisons  tous  nos 
efforts  pour  que  celle-ci  ne  soit  pas  une  simple  expression  poli¬ 
tique,  mais  se  réalise  complètement  entre  négociants  et  industriels 
français  et  anglais  pour  leur  bénéfice  réciproque.  » 

GROUPE  XV  :  Classe  95.  —  Joaillerie  et  bijouterie. 

RAPPORT  DE  M.  H.  TÉTERGER 

Passons  à  la  Classe  95  (Joaillerie  et  Bijouterie)  pour  laquelle 
M.  H.  Téterger  écrivit  un  rapport  que  nous  analysons. 

Admission  des  exposants.  —  Dès  les  premiers  mois  de  1907,. 
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formèrent  les  Comités  de  l’Exposition  franco-britannique. 

La  Classe  de  la  Bijouterie-Joaillerie  fut  dénommée  Classe  95  et 
fit  partie  du  Groupe  XV.  Elle  eut  comme  président  M.  G.  Radius; 
les  fonctions  de  vice-président  étaient  dévolues  à  MM.  Gustave 
Rouzé  et  Paul  Piel  ;  celles  de  trésorier  et  de  secrétaire  à 
MM.  Auguste  Écalle  et  Henri  Téterger. 

Le  Comité  d’admission  était  composé  des  membres  suivants  : 
MM.  A.  Blum,  Ch.  Decourcelles,  A.  Franchet,  Léon  Henry y 
Ch.  Mossand,  Nussbaum,  G. -Roger  Sandoz,  Savard,  E.  Sor- 
doillet,  Paul  Templier,  Léon  Vaguer. 

Les  premières  séances  du  Comité  d’admission  de  la  Classe  95 
eurent  lieu  le  5  septembre  1907  au  siège  de  la  Chambre  Syndicale 
de  la  Bijouterie,  et  les  réunions  se  continuèrent  jusqu’à  la  veille  de 
l'ouverture  de  l’Exposition. 

A  la  Classe  de  la  bijouterie  vinrent  s’adjoindre  les  Classes  de 
l’orfèverie,  de  l’horlogerie  et  des  bronzes. 

Les  exposants  étaient  répartis  dans  les  différentes  classes  de  la 
façon  suivante  : 

Coutellerie  et  collectivité  des  fabricants  de  couverts .  13 


Orfèvrerie .  17 

Horlogerie .  * .  24 

Bronzes .  10 


Joaillerie  ;  Bijouterie  et  industries  qui  s’y  rattachent  ;  Bijouterie 
imitation  et  fantaisie .  51 

Installation  des  exposants.  Description.  —  Le  Palais  des  Arts 
appliqués  français  avait  une  forme  rectangulaire  et  présentait  une 
surface  de  1.083  mètres.  Les  stands  de  l’orfèvrerie  et  des  bronzes 
furent  placés  le  long  du  plus  grand  côté,  et  au  centre  on  forma  le 
groupe  des  vitrines  des  joailliers  avec  ou  sans  salon,  en  l’accom¬ 
pagnant  de  quelques  vitrines  isolées  :  à  une  extrémité  étaient  dis¬ 
posées  les  vitrines  murales  de  la  bijouterie  imitation  et  fantaisie,  à 
l’autre  celles  de  l’horlogerie  et  de  la  collectivité  des  couverts. 

A  part  le  meuble  de  l’horlogerie  qui  tenait  du  moderne,  la  déco¬ 
ration  adoptée  était  de  style  Louis  XVI.  Un  vélum  avec  oriflammes, 
des  panneaux  décoratifs  avec  trophées  de  drapeaux,  de  larges  allées 
ménagées  pour  le  public,  un  merveilleux  éclairage,  le  téléphone  à 
la  disposition  de  tous,  des  prises  d’eau  en  cas  d’incendie,  tout  avait 
été  parfaitement  organisé  et  prévu. 


II.  —  19 


—  290  — 


La  décoration  générale  ne  laissait  rien  à  désirer  et  quelques-unes 
des  décorations  particulières  furent  très  remarquées.  Tous  les 
exposants  s’étaient,  d’ailleurs,  surpassés  pour  la  présentation  de 
leurs  produits.  Nous  ne  pouvons  donc  que  les  féliciter  du  résul¬ 
tat  obtenu,  grâce  au  dévouement  de  chacun. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  l’expédition  et  à  la  réexpédition  des  colis, 
manutention,  formalité  de  douanes,  assurances,  gardiennage,  s'est 
fait  dans  les  meilleures  conditions. 

Quant  à  la  question  du  contrôle,  elle  s’est  réglée  sans  trop  de 
difficultés.  Le  poinçon  n’était  exigible  que  sur  les  montres  or  et 
argent  vendues  et  livrées  à  Londres  et  sur  la  grosse  et  petite  orfè¬ 
vrerie. 

Jury.  —  Le  Jury  pour  la  Classe  95  (France-Angleterre)  était 
composé  des  membres  suivants  : 

Président  :  Sir  Georges  Birdwood,  officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  ancien  fonctionnaire  du  Gouvernement  Britannique  aux 
Indes  ; 

Vice-président  :  M.  Paul  Templier,  joaillier  fabricant,  prési¬ 
dent  de  la  Chambre  Syndicale  de  la  Bijouterie,  Joaillerie  et 
Orfèvrerie  ; 

Jurés  titulaires  :  MM.  Gustave  Rouzé,  bijoutier  en  doré,  prési¬ 
dent  de  la  Chambre  Syndicale  de  la  Bijouterie  fantaisie,  et  Géo 
B.  Heming,  joaillier  à  Londres. 

Jurés  suppléants  :  MM.  Paul  Piel,  bijoutier  en  doré,  vice-pré¬ 
sident  de  la  Chambre  Syndicale  de  la  Bijouterie  fantaisie,  et  Henri 
Téterger,  bijoutier  d’art. 

A  la  première  réunion  du  Jury  de  Groupe,  M.  Paul  Templier 
obtenait  la  vice-présidence,  et  les  fonctions  de  secrétaire-rappor¬ 
teur  étaient  confiées  à  M.  Henri  Téterger. 

Les  opérations  du  Jury  furent  de  courte  durée  ;  elles  commen¬ 
cèrent  le  mardi  15  septembre,  à  2  heures,  par  la  visite  de  la  Section 
Française  ;  elles  se  continuèrent  le  lendemain  par  les  visites  de  la 
Section  Anglaise,  du  Palais  des  Travaux  de  la  Femme,  puis  des 
Sections  Australienne  et  Indienne;  vers  5  heures,  toutes  les  opéra¬ 
tions  avaient  pris  fin. 

C’est  dans  le  plus  parfait  accord  que  se  sont  faits  ces  travaux  en 
comm  un. 
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France.  — La  Section  Française  a  été  particulièrement  brillante. 

Au  premier  rang  des  joailliers  qui  assurèrent  le  succès  de  notre 
Palais,  nous  devons  citer  :  MM.  Boucheron,  Radius  et  G1®. 

Cette  maison,  à  laquelle  le  Jury  a  décerné  un  diplôme  de  grand 
prix,  occupait  un  espace  très  important. 

Ses  vitrines  renfermaient  quantité  d’objets  artistiques  d’un  mer¬ 
veilleux  travail  et  des  pièces  de  joaillerie  telles  que  diadèmes, 
pendants,  plaques  de  corsage,  etc.,  d’une  exécution  irréprochable. 

L’exposition  de  cette  maison  fut  très  remarquée. 

M.  G. -Roger  Sandoz,  Rapporteur  général  et  hors  concours 
comme  membre  du  Jury  supérieur,  avait  réuni  dans  ses  vitrines 
d’importantes  pièces  de  joaillerie,  des  objets  d’art  et  nombre 
d’objets  finement  ciselés  en  or  et  en  argent. 

M.  Paul  Templier,  que  ses  fonctions  de  membre  du  Jury  met¬ 
taient  hors  concours,  exposait  quelques  pièces  en  joaillerie  d’un 
dessin  correct  et  d’une  exécution  soignée. 

Nous  devons  citer  aussi  les  maisons  Vaguer,  Ecalle,  Vau- 
bourzeix,  Auger  frères,  qui  ont  soumis  dans  le  genre  Louis  XVI 
quelques  pièces  bien  exécutées.  Au  premier,  le  Jury  accordait  un 
diplôme  de  grand  prix  et  aux  autres,  sauf  à  M.  Ecalle  qui  était 
hors  concours,  des  diplômes  d’honneur. 

Dans  le  genre  moderne,  MM.  Vever  frères  et  Henri  Téterger  ont 
présenté  des  créations  fort  intéressantes  et  qui  furent  très  goûtées 
du  public  anglais,  peu  habitué  encore  à  ce  genre  de  bijoux.  Les 
pendentifs,  objets  de  coiffure,  bracelets,  bagues  et  objets  d’art, 
exposés  par  ces  deux  maisons  ont  démontré  les  constants  efforts 
qu’elles  faisaient  pour  conserver  à  ces  parures  de  la  femme  un 
caractère  artistique.  MM.  Vever  frères  obtinrent  un  grand  prix  et 
M.  Henri  Téterger  était  hors  concours  comme  membre  du  Jury. 

Parmi  les  expositions  d’un  genre  spécial,  nous  signalerons  celles 
de  M.  Eknayan  pour  ses  très  jolis  diamants  de  forme  et  de  couleuis 
différentes;  de  Mme  Veuve  Fornet  et  Ch.  Decourcelles,  pour  leurs 
bijoux  bressans;  de  MM.  Nussbaumet  Hérold,pour  leurs  manches 
d’ombrelle  et  de  canne,  d’un  joli  dessin  et  d’une  parfaite  exécution. 
Ces  trois  maisons  obtinrent  des  diplômes  de  grand  prix. 

Nous  mentionnerons  également  :  MM.  Quennessen,  de  Belmont, 
Legendre  et  Cie,  qui  exposaient  d’intéressants  objets  en  platine, 
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MM.  Du  val  et  Janvier  dont  les  médailles  et  plaquettes  furent  très 
remarquées.  La  première  de  ces  deux  maisons  était  hors  concours; 
à  la  dernière,  le  Jury  décernait  un  diplôme  d'honneur. 

Parmi  les  exposants  qui  ont  obtenu  des  médailles  d’or,  nous 
signalerons  M.  Quentin  pour  ses  objets  ciselés,  et  M.  Franck 
Lefort  pour  ses  produits  à  la  main  de  gravure  et  de  ciselure. 

Nous  devons  enfin  signaler  la  remarquable  Collection  de  médailles 
envoyée  par  l’Administration  des  Médailles  et  Monnaies  à  qui  fut 
décerné  un  diplôme  de  grand  prix. 

Bijouterie  imitation  et  fantaisie.  —  La  bijouterie  imitation  et 
fantaisie  avait  de  nombreux  représentants  à  l’Exposition  franco-bri¬ 
tannique. 

MM.  Rouzé  et  Piel,  hors  concours  comme  membres  du  Jury,, 
exposaient  les  meilleurs  produits  de  leur  fabrication. 

Dans  la  vitrine  de  M.  Rouzé,  on  remarquait  un  choix  de  broches, 
d’épingles  de  cravate,  boutons  de  manchette,  etc.  ;  dans  celle  de 
MM.  Piel  frères,  des  bijoux  en  argent  ciselé  tels  que  broches,  agrafes, 
peignes,  et  aussi  des  reconstitutions  de  bijoux  égyptiens. 

Nous  citerons  ensuite  les  maisons  suivantes  qui  ont  obtenu  des. 
diplômes  de  grand  prix  :  MM.  Savard  et  Fils  qui  présentaient  une 
exposition  de  leurs  bijoux  «  Titre  Fix  »  ;  MM.  Chambard  et  Léon 
Henry,  qui  exposaient,  l’un  des  cadres  et  coffrets,  l’autre  des  por¬ 
celaines  d’art  montées  sur  bronze  fantaisie;  MM.  Ruteau  et  Cle,dont 
les  perles  imitation  sont  toujours  très  remarquées  ;  M.  E.  Sordoillet, 
qui  excelle  dans  la  fabrication  de  la  bijouterie  acier. 

Nous  noterons  aussi  les  maisons  qui  obtinrent  des  diplômes  d’hon¬ 
neur  :  M.  A.  Rlum,  qui  exposait  des  chaînes  et  bourses  en  argent; 
MM.  A.  Franchet  et  C.  Mossand,  dont  les  vitrines  contenaient  des 
bijoux  fantaisie  ;  et  enfin  la  maison  Paquier  etCle,  qui  présentait  des 
collections  de  pierres  scientifiques,  rubis  et  saphirs. 

Parmi  les  exposants  qui  obtinrent  des  médailles  d’or,  nous  men¬ 
tionnerons  M.  Charguereaud  pour  sa  bijouterie  acier  et  M.  Camus 
pour  ses  bijoux  genre  ancien  en  marcassites  et  similis. 

Angleterre.  —  Les  Classes  de  la  bijouterie-joaillerie,  de 
l’horlogerie,  de  l’orfèvrerie  et  des  bronzes  étaient  groupées  dans 
le  même  Palais,  désigné  sous  le  nom  de  Palais  des  Arts  appliqués 
anglais. 
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Cette  construction  avait  à  peu  près  la  même  importance  que  celle 
<[ui  renfermait  les  produits  français.  Les  principaux  stands  avaient 
été  disposés  dans  la  partie  centrale  ;  les  vitrines  et  les  quelques 
stands  de  moindre  importance  dessinaientle  pourtour.  Les  installa¬ 
tions  avaient  été  faites  dans  un  style  classique. 

Parmi  les  expositions  les  plus  remarquées,  nous  citerons  celles 
de  MM.  R.  S.  Garrardet  Cle.  Cette  maison,  qui  a  obtenu  un  diplôme 
de  grand  prix,  se  distinguait  de  beaucoup  des  autres.  Sa  vitrine  ren¬ 
fermait  un  choix  très  grand  de  bijoux  tels  que  diadèmes,  bracelets, 
broches,  pendants  en  brillants,  perles  et  pierres  de  choix  et  parfai¬ 
tement  exécutés. 

Nous  signalerons  ensuite  :  The  Goldsmiths  and  Silversmiths  Com¬ 
pany  Ltd,  qui  se  trouvait  hors  concours  ;  MM.  Mappin  et  Webb  Ltd, 
auxquels  le  jury  a  accordé  un  diplôme  d’honneur  ;  les  maisons  Catch- 
pole,  Williams,  Elkington  and  C°  Ltd,  Association  of  Diamond  Mer- 
chants,  qui  bénéficièrent  de  médailles  d’or  ;  les  vitrines  de  ces 
exposants  renfermaient  des  pièces  de  joaillerie  et  de  bijouterie, 
“telles  que  colliers,  bracelets,  broches,  bagues,  etc. 

Les  exposants  anglais  étaient  au  nombre  de  13. 

Les  objets  exposés  dans  le  Palais  des  Travaux  de  la  Femme  et  dans 
les  Sections  des  Colonies  anglaises  ne  méritent  aucune  mention 
spéciale. 

GROUPE  XV  :  Classe  97.  —  Bronze  et  ferronnerie. 

RAPPORT  DE  M.  EUGÈNE  SOLEAU 

M.  Eugène  Soleau  présenta  le  rapport  de  la  Classe  97 
(Groupe  XV)  ( Bronze ,  fonte  et  ferronnerie  d'art ,  métaux  repous¬ 
sés ),  30  pages. 

Dans  une  réunion  présidée  par  le  sénateur  M.  Emile  Dupont, 
président  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  les 
membres  du  Comité  d’admission  constituèrent  le  bureau  de  la 
Classe 97. — Cette  Classe  faisait  partiedu  Groupe  XV,  dont  le  bureau, 
préalablement  nommé,  était  composé  comme  suit  : 

Président  :  M.  Aucoc(L.)  ; 

Vice-présidents  :  MM.  Soleau  (E.),  Debain  (A.),  Amson  (G.); 

Secrétaire  général  :  M.  Bouilhet  (A.). 


— m  — 

Le  bureau  de  la  Classe  97  fut  ensuite  composé  comme  suit,  par 
voie  d’élection  : 

piasse  97  (Bronze,  fonte  et  ferronnerie  d’art,  métaux  repoussés)  ; 

Président  :  M.  Leblanc-Barbedienne  (jp.); 

Vice-président  :  M.  Susse  (A.); 

Secrétaire  :  M.  Susse  (J.)  ; 

Trésorier  :  M.  Jourdan  (A.). 

Dès  1907,  le  bureau  ainsi  composé,  MM-  Pinedo(E.),  Raingo  (Q.) 
et  Soleau  (E.),  qui  avaient  accepté  les  fonctions  de  membres  des 
Comités  d’admission  et  d’installation  de  la  Classe  97,  s’occupaient 
activement  du  recrutement  des  exposants  avec  le  plus  vif  désir  de 
mériter  la  confiance  qui  venait  de  leur  être  témoignée  par  le  Comité 
français  des  Expositions  à  l'étranger  et  de  faire  honneur  à  la  Sec¬ 
tion  française  de  la  future  Exposition  de  Londres.  Ils  s’aidèrent 
dans  cette  mission  de  leurs  relations  dans  l’un  des  Syndicats  pa¬ 
tronaux  les  plus  anciens  (fondé  en  1818)  et  les  plus  influents  de  nos 
industries  parisiennes  :  la  Réunion  des  Fabricants  de  Bronzes  et 
des  Industries  qui  s’y  rattachent  (fonte  de  fer,  zinc,  argent,  et  tous 
les  arts  plastiques),  dont  le  bulletin  mensuel  était  un  excellent 
organe  pouvant  aider,  dans  un  milieu  spécial,  la  publicité  faite 
pour  attirer  des  exposants  à  l’Exposition  franco-britannique. 

Mais  nous  avons  dû  reconnaître  que  ce  genre  d'appel  est  devenu 
si  fréquent,  les  frais  d’exposition,  pour  nos  industries  de  luxe,  si 
lourds  par  rapport  aux  trop  petits  profits  directs  réalisés,  et  com¬ 
prendre  qu’une  manifestation,  quoique  très  conforme  à  nos  intérêts 
généraux  pour  aider  à  resserrer  les  liens  de  l’entente  cordiale  entre 
la  France  et  l’Angleterre,  pouvait  être  moins  vite  comprise  par  les 
représentants  d’industries  spéciales. 

C’est  ce  qui  explique  que  nous  n’ayons  obtenu  qu’un  succès  relatif 
quant  au  nombre  des  exposants;  mais  il  a  été  compensé  très  large¬ 
ment  par  leur  qualité,  ainsi  qu’il  sera  facile  de  le  constater  dans  la 
liste  qui  va  suivre  de  nos  hors  concours  et  des  hautes  récom¬ 
penses  méritées  dans  la  Section  française. 

Nous  devons  ajouter  qu’en  France,  en  1908,  devait  également  se 
tenir  à  Paris  l’exposition  dite  du  «  Mobilier  »,  dont  nos  fabricants 
du  Marais,  qui  n’ont  pas  de  maisons  de  vente  dans  nos  grands 
quartiers,  savent  tirer  un  profit  presque  assuré.  Ces  expositions 
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spécialisées  semblent,  maintenant,  mieux  convenir  à  nos  fabricants 
que  les  grandes  expositions  internationales  et  universelles. 

De  plus,  nos  industries  parisiennes,  celles  afférentes  à  l’art  ap¬ 
pliqué,  celles  qui,  depuis  1806,  ont  souffert  de  l’obligation  du  dépôt 
préalable  et  l’ont  fait  abolir  chez  nous  pour  le  remplacer  par  nos 
lois  des  11  mars  1902  et  14  juillet  1909,  ont  et  auront  de  moins  en 
moins  le  désir  de  porter  leurs  nouveautés  là  où  les  lois  et  règle¬ 
ments  des  pays  qui  veulent  nous  attirer  dans  leurs  expositions,  sont 
insuffisants  et  n’accordent  pas  une  protection  efficace  à  nos  artistes 
créateurs  de  dessins  ou  modèles.  Ils  nous  imposent  des  formalités 
rétrogrades,  cherchent  des  distinctions  presque  impossibles  à  établir 
entre  l’art  pur  et  l’art  appliqué  à  l’industrie,  ou  entre  le  plus  ou  moins 
d’art,  pour  en  arriver  à  nous  imposer  des  formalités  compliquées  et 
coûteuses  devant  être  accomplies  avant  toute  publicité  ou  mise  en 
vente,  ce  qui  presque  toujours  réussit  à  désarmer  les  nôtres  au  pro¬ 
fit  des  contrefacteurs. 

Ce  sont  ces  difficultés  connues  de  nous  tous  qui  ont  fait  reculer 
les  productions  moyennes  faciles  à  copier  et  ne  nous  ont  amené  à 
Londres  en  1908,  dans  la  Section  française,  que  nos  maisons  les  plus 
importantes  dont  les  produits  très  artistiques  sont  difficiles  à  con¬ 
trefaire.  (Voir,  en  annexe,  les  remèdes  que  nous  avons  cherchés, 
et  que  nous  nous  obstinons  à  chercher  encore,  dans  l’espoir  d’amé¬ 
liorer  la  situation  des  créateurs  de  dessins  ou  modèles  nouveaux 
sollicités  dans  les  expositions.) 

Installation.  —  Nos  exposants  de  la  Classe  97  occupaient  un  pa¬ 
villon  de  1.000  mètres  carrés,  dont  environ  un  tiers  pris  par  les  pas¬ 
sages,  et  nous  étions  voisins  des  Classes  de  la  joaillerie  et  la  bijou¬ 
terie,  de  l’horlogerie  et  l’orfèvrerie.  La  décoration  générale  de  ces 
diverses  Classes  formait  un  ensemble  harmonieux,  réalisé  d’une 
façon  heureuse  par  l’architecte  M.  J.  de  Montarnal.  Cette  disposition 
adoptée,  depuis  longtemps,  par  les  exposants  français  permet  une 
certaine  unité  qui,  sans  fatigue  pour  le  visiteur,  lui  fait  apprécier 
des  industries  se  complétant  les  unes  par  les  autres. 

Opérations  du  Jury  des  récompenses.  —  Avec  le  Jury  des  récom¬ 
penses,  nous  passerons  à  l’examen  des  exposés  : 

Le  15  septembre  1908,  à  2  heures,  se  réunissaient  dans  l’ancien 
bureau  des  Douanes  (entre  les  Classes  12  et  13)  : 
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MM.  Starkie  Gardner,  juré  titulaire  anglais;  E.  Soleau,  juré 
titulaire  français  ;  J.  Susse,  juré  suppléant  français. 

M.  le  Professeur  W.  M.  Gowland,  juré  suppléant  anglais,  était 
absent. 

Les  jurés  présents  ont  dès  lors  nommé  : 

M.  E.  Soleau,  président-rapporteur; 

M.  J.  Susse,  secrétaire. 

Les  opérations  du  Jury  de  la  Classe  97,  qui  ont  été  aussi  cour¬ 
toises  que  faciles,  ont  porté  sur  20  exposants  anglais  et  10  exposants 
français. 

Respect  et  protection  de  la  propriété  artistique ,  et  plus  spéciale¬ 
ment  de  l'art  appliqué  à  l'industrie  dans  les  expositions.  — :  Les 
idées  entrées  dans  nos  lois  des  19,  24  juillet  1793,  complétées  par 
celle  du  11  mars  1902,  qui  renonce  à  vouloir  séparer  ce  qui  après  un 
siècle  d’expériences  a  été  reconnu  inutile  (autant  en  bonne  justice 
que  dans  la  pratique)  :  l’art  pur  de  l'art  appliqué  ou  le  plus  ou  le 
moins  d’art;  et  dans  la  loi  du  14  juillet  1909,  libératrice  de  notre 
art  appliqué  à  l’industrie,  laquelle  a  abrogé  en  France  l’ancienne 
loi  du  18  mars  1806  pour  la  remplacer  par  une  loi  nouvelle  sur  les 
Dessins  et  Modèles;  — ces  idées  sont  celles  adoptées  par  le  Comité 
français  des  Expositions  à  l’étranger  lequel,  arrivant  à  vouloir  les 
faire  entrer  dans  le  domaine  de  la  pratique,  use  de  sa  légitime 
influence  dans  la  Fédération  internationale  des  Comités  permanents 
d’expositions  pour  prendre  l’initiative  et  faire  adopter  sur  la  de¬ 
mande  de  M.  le  sénateur  Émile  Dupont  et  de  M.  G.-Roger  Sandoz, 
le  vœu  suivant,  auquel  nous  applaudissons  :  «  Avant  de  décider  la 
participation  à  une  exposition,  les  Comités  permanents  examinent 
avec  soin  la  législation  intérieure  du  pays  où  se  tiendra  l’exposition 
et  s’assurent  que  les  créations  exposées  auront  une  protection 
effective,  tant  au  point  de  vue  de  la  propriété  littéraire  et  artis¬ 
tique  qu’au  point  de  vue  de  la  propriété  industrielle. 

«  Et  qu’il  serait  à  désirer  (p.  658,  Bul.  C.  français,  1908)  que  la 
Fédération,  d’accord  avec  l’Association  littéraire  et  artistique  inter¬ 
nationale,  étudiât  les  moyens  d’obtenir,  notamment  à  l’occasion 
des  expositions,  la  suppression,  dans  les  législations  intérieures, 
de  toutes  formalités  pour  la  reconnaissance  du  droit  des  auteurs  et 
des  artistes  et  l’inscription  de  la  règle  pour  la  protection  des 
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œuvres  de  l’art  appliqué  à  l’industrie,  que  les  œuvres  des  arts  gra¬ 
phiques  et  plastiques  doivent  être  protégées  sans  formalités,  quels 
que  soient  leur  mérite  et  leur  destination.  » 

C’est  cette  détermination  qui  a  dû  porter  ses  fruits  lors  de  la 
formation  du  Droit  d  Auteur,  publié  à  Berne  par  l’organe  officiel  du 
«  Bureau  international  de  l’ Union  pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques  »,  le  15  mai  1913  (p.  70),  et  que  nous  avons 
reproduite  dans  1  z  Bulletin  du  24  mai  1913  (p.  714)  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Paris.  Cet  organe,  toujours  bien  informé,  nous  fait 
savoir  qu’à  l’occasion  de  l’ouverture  du  canal  de  Panama,  San 
Francisco  organisera,  en  1915,  une  exposition  mondiale,  et  que  les 
délégués  américains  venus  en  Europe  n’y  ont  pas  rencontré  partout 
l’accueil  empressé  qu’ils  croyaient  réservé  de  prime  abord  à  leur 
invitation. 

«  Les  expériences  faites  en  1904,  à  Saint-Louis,  dit-il,  où  la  pro¬ 
priété  intellectuelle  n’avait  été  respectée  que  fort  imparfaitement, 
ont  fait  réfléchir  les  entreprises  qui  participent  généralement  à  ces 
sortes  de  concours  internationaux;  elles  demandent  des  garanties 
positives  contre  l’exploitation  illégitime  possible  de  leurs  créations 
avant  de  prendre  aucun  engagement  décisif.  » 

A  cet  égard,  le  Comité  français  a  fait  adopter  la  résolution  sui¬ 
vante  par  la  Fédération  internationale  : 

«  Considérant  le  fait  que  les  lois  réglant,  aux  Etats-Unis  d’Amé¬ 
rique,  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  artistique  et  litté¬ 
raire,  sont  jugées  par  lui  actuellement  insuffisantes,  le  Conseil 
supérieur  de  la  Fédération  internationale  des  Comités  permanents 
d  expositions,  à  laquelle  ont  adhéré  les  Comités  permanents  d’expo¬ 
sitions  de  l’Allemagne,  de  l’Autriche,  de  la  France,  de  la  Hongrie, 
de  l’Italie,  des  Pays-Bas  et  de  la  Suisse,  exprime,  en  vue  de  la 
Panama  Pacific  international  Exposition  San  Francisco  1915,  et 
avant  tout  examen  de  participation  à  cette  Exposition,  le  vœu  : 

«  Que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d’Amérique  prenne  le 
plus  tôt  possible  l’initiative  de  modifier  les  lois  actuelles  dans  ce 
sens  qu’il  soit  assuré  d’une  façon  permanente  à  la  propriété  indus¬ 
trielle,  artistique  et  littéraire,  une  protection  efficace  et  qui  puisse 
être  obtenue  sans  délai,  sans  l’accomplissement  de  formalités 
onéreuses  et  sans  payement  de  droits  élevés.  Le  Bureau  est  chargé 
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de  donner  connaissance  de  cette  résolution  au  Gouvernement  des 
États-Unis  d'Amérique,  ainsi  qu’au  président  de  la  Panama  Pacific 
international  Exposition.  » 

«  La  résolution  ci-dessus,  continue  le  Droit  d' Auteur,  ne  trahit 
pas  seulement  des  préoccupations  passagères,  mais  elle  tend  à 
obtenir  des  concessions  durables  sur  le  terrain  de  la  protection  de 
la  propriété  intellectuelle.  » 

Dans  le  Bulletin  du  Comité  français  (mars-avril  1913,  p.  337)  j’ai 
également,  écrit  M.  E.  Soleau,  la  très  grande  satisfaction  de  lire 
que,  lors  de  la  présentation  du  Comité  français  des  Expositions  à 
l’étranger  à  M.  R.  Poincaré,  président  de  la  République,  par  M.  le 
sénateur  Émile  Dupont,  son  très  distingué  Président,  il  avait  émis 
les  mêmes  idées,  et  que  M.  le  Président  de  la  République,  tout 
en  exprimant  l’espoir  d’un  arrangement,  avait  approuvé  l’attitude 
du  Comité  français. 

Enfin  nous  lisons  dans  une  interview  communiquée  par  l’Agence 
Havas  à  la  Presse  associée  américaine  et  confirmée  par  sa  publi¬ 
cation  dans  ce  même  Bulletin  officiel  du  Comité  français  (p.  338)  : 

«  Nous  sommes  tout  particulièrement  satisfaits,  nous  a  déclaré 
M.  Émile  Dupont,  de  l’article  publié  de  l’autre  côté  de  l’Atlantique 
par  Y  Associated  Press.  Il  reproduit  fidèlement  notre  pensée,  et 
nous  espérons  qu’il  fera  comprendre  à  l’opinion  publique  comme 
au  Gouvernement  américain  la  si  haute  importance  qu’a  pour  la 
France  le  respect  de  ses  propriétés  industrielle  et  commerciale 
comme  de  ses  propriétés  artistique  et  littéraire. 

«  Tous  les  producteurs  français  sont,  en  effet,  bien  décidés  à  ne 
participer  à  l’Exposition  de  San  Francisco  que  si  leurs  dessins  et 
modèles,  ainsi  que  leurs  marques  d’origine  et  de  fabrique  sont 
décidément  garantis  aux  États-Unis,  avec  le  minimum  de  forma¬ 
lités,  par  une  législation  définitive  et  non  provisoire. 

«  Telles  sont  les  déclarations  qui  ont  été  faites  par  M.  le  séna¬ 
teur  Émile  Dupont  et  par  M.  G. -Roger  Sandoz,  président  de  la 
Commission  d’étude  de  la  participation  française  à  l’Exposition  de 
San  Francisco.  » 

Ces  paroles  amies  et  autorisées  en  lesquelles  nous  avons  toute 
confiance  nous  suffisent,  et  nous  y  applaudissons  à  nouveau  des 
deux  mains. 


LA  CHIMIE  ET  LA  PHARMACIE 


«  ^Jais  (ju’il  nous  soit  permis  à  cette  occasion,  à  la  demande 
même  de  ces  deux  amis,  de  rappeler  notre  rôle  à  ce  sujet  lors  de 
(a  préparation  de  l’Exposition  de  Saint-Louis  1904.  Nous  avons 
dû  recueillir  les  signatures  de  tous  nos  présidents  des  grands 
syndicats  intéressés,  appuyés  par  la  Chambre  de  Commerce  de 
Paris.  Et  ce  n’est  qu’à  la  suite  d’un  très  grand  échange  de  cor¬ 
respondances  avec  M.  Sorlberg,  directeur  du  Copyright  Office, 
service  de  la  propriété  artistique  aux  États-Unis,  lequel  contestait  le 
caractère  artistique  de  chaque  objet  présenté  par  nos  industriels  et 
défendu  par  moi,  écrit  encore  M.  É.  Soleau,  que  nous  avons 

•  •  #  ti  .  •  <>;/  .  \ 

obtenu  une  protection  temporaire,  il  est  vrai,  mais  pouvant  être 
revendiquée,  le  cas  échéant,  en  vertu  des  lois  unionistes  sur  la 
propriété  artistique. 

Les  nombreux  copyrights  qui  m’ont  été  délivrés,  à  ce  moment, 
sont  des  reproductions  par  le  bronze  des  sculptures  de  nos  meilleurs 
statuaires  et  visent  jusqu’à  des  montres,  pendules,  porte-monnaie, 
bijoux,  réchauds  cafetières,  espagnolettes,  crémones,  plaques  de 
propreté,  pare-étincelles,  etc.  (Voir  tableau  réduit  publié  par  le 
Bulletin  de  la  Réunion  des  fabricants  de  bronzes,  d’août  et  sep¬ 
tembre  1912,  et  celui  plus  complet  qui  accompagne  mon  rapport  à 
la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  transformé  en  délibération  le 
3  mai  1905). 

En  1904,  les  Américains  nous  avaient  fait  espérer  qu’ils  modifie¬ 
raient  leurs  lois  internes,  pour  que  l’on  puisse  transformer  chez 
eux  le  temporaire  en  définitif,  et  il  est  vrai  également  que  nous 
attendons  toujours. 

Lors  de  la  Conférence  de  Washington,  nous  avions  espéré  un 
résultat  définitif  ;  mais  les  usages  et  règlements  anglais,  qui  nous  y 
sont  défavorables  par  leur  influence,  nous  ont  empêché  de  progresser. 

Le  Comité  français  est  absolument  dans  le  vrai  pour  1915  de 
recommencer  à  San  Francisco  la  tactique  de  1904  à  Saint-Louis. 

Poursuivant  la  mission  que  nous  nous  sommes  donnée  et  que 
nous  poursuivons  depuis  vingt  ans,  nous  n’avons  pu,  malgré  le  vif 
désir  que  nous  en  avions,  mener  cette  même  campagne  contre 
l’Angleterre,  à  l’occasion  de  l’Exposition  franco -britannique  de 
Londres  en  1908,  ne  voulant  pas  dans  la  limite  de  nos  faibles 
moyens  risquer  de  nuire  tant  soi  peu  à  l’entente  cordiale;  mais, 
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en  1912,  nous  avons  profité  de  ce  que  l’Association  internationale 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  tenait  ses  assises 
à  Londres  dans  un  milieu  compétent,  pour  nous  expliquer  com¬ 
plètement,  et  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  faire  adopter  par  le 
Congrès  sur  la  question  qui  nous  intéresse  les  vœux  : 

a)  Que  les  dessins  et  modèles,  et  les  œuvres  d’art  appliqué  à 
l’industrie  jouissent,  dans  tous  les  pays,  quels  que  soient  leur  mérite 
et  leur  destination,  de  la  protection  des  lois  et  conventions  rela¬ 
tives  à  la  propriété  artistique,  sans  être  soumis  à  d’autres  for¬ 
malités  que  celles  imposées  par  ces  lois  aux  auteurs  protégés 
par  elle  ; 

b)  Que  les  œuvres  artistiques  restent  protégées,  quels  que  soient 
leur  mérite  et  leur  destination,  même  industrielle,  par  la  législation 
sur  la  propriété  artistique,  indépendamment  des  droits  qui  peuvent 
résulter  des  lois  spéciales  sur  les  dessins  et  modèles  ; 

c)  Que  le  Bureau  international  de  Berne,  en  exécution  du  vœu 
émis  par  la  Conférence  de  Washington,  mette  à  l’étude  dès  à  pré¬ 
sent  un  projet  de  convention  relatif  à  l’enregistrement  facultatif 
des  dessins  et  modèles,  en  tenant  compte  dans  la  plus  large  mesure 
possible  des  dispositions  votées  à  Bruxelles  par  l’Association 
internationale  ; 

d)  Qu’il  étudie  en  même  temps  le  système  d’enveloppes  perforées, 
établi  par  l’Association  française  et  préconisé  par  elle,  sur  lequel 
l’Association  française  attire  l’attention  de  l’Association  internatio¬ 
nale  et  de  ses  groupes  nationaux  pour  la  création,  dans  chaque 
pays,  d’un  mode  facile  de  prendre  date  de  création  ; 

e)  Que  l’on  profite  de  l’élaboration  d’un  enregistrement  interna¬ 
tional,  suivant  moi  facultatif,  pour  unifier,  en  matière  de  dessins  et 
modèles,  la  durée  du  droit  de  priorité,  en  portant  ce  délai  à  douze 
mois,  comme  pour  les  brevets,  et  pour  faire  disparaître  l’obli¬ 
gation  d’exploiter  et  l’interdiction  d’importer  existant  dans  cer¬ 
tains  pays  ; 

f)  Que  l’Association  internationale  signale  aux  divers  gouverne¬ 
ments  la  nécessité  de  réclamer  aux  Etats-Unis,  à  l’occasion  de 
l’Exposition  de  San  Francisco,  une  protection  efficace  pour  les  des¬ 
sins  et  modèles  actuellement  dénués  de  toute  protection  dans  ce 
pays. 
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Relativement  au  contrôle  à  enveloppes  perforées  ci-dessus 
préconisées  (d),  c’est  un  complément  de  l’article  4  de  notre  loi 
française  du  14  juillet  1909.  Nous  avons  défendu  et  fait  adopter 
ce  moyen  pratique  devant  la  Commission  technique  de  l’Office 
national  de  la  propriété  industrielle.  Le  décret  qui  le  vise  est 
incessamment  attendu  en  France,  et  je  me  rendrai  à  Berne,  dès 
que  je  pourrai,  pour  essayer  de  le  faire  adopter  par  le  Bureau 
international. 

Le  terrain  est  donc  préparé  en  Angleterre  et  par  voie  de  consé¬ 
quence  aux  Etats-Unis,  où  les  lois  et  règlements  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  ont  et  auront  encore  une  grande  répercussion. 

Ne  serait-il  pas  enfin  possible  d’obtenir  des  pancartes  de  ceux 
qui  nous  invitent  à  agrémenter  leurs  expositions  et  dans  l’intérêt 
de  tous  les  honnêtes  gens,  d’instruire  ainsi  les  plus  rétrogrades 
sur  ces  questions?  L’affichage  dans  tous  les  salons  où  sont  exposées 
des  créations  françaises  afférentes  au  goût  et  à  la  mode  pourrait 
être  ainsi  conçu  : 

Il  est  interdit  de  copier  ou  d' interpréter  les  objets  exposés ,  dont 
les  droits  de  reproduction  sont  des  propriétés  réservées  aux  expo¬ 
sants  en  vertu  des  lois  françaises  des  19-24  juillet  1793,  11  mars 
1902  et  14  juillet  1909  (dessins  et  modèles).  » 

GROUPE  XV  :  Classe  98.  —  Brosserie  et  maroquinerie. 

RAPPORT  DE  M.  G.  LELOIR 

La  Classe  98  (. Brosserie-Maroquinerie )  fut  l’objet  de  l’excellen 
rapport  de  M.  G.  Leloir,  que  nous  résumerons  : 

A  l’Exposition  franco-britannique,  la  Classe  98  comprenait  les 
industries  de  la  brosserie,  de  la  maroquinerie,  de  la  tabletterie  et 
de  la  vannerie. 

Dans  la  Classe  98  française,  on  comptait  36  exposants. 

Dans  la  Classe  98  anglaise,  on  comptait  30  exposants,  dont  13 
pour  les  Colonies. 

Les  avis  ont  été  unanimes  à  convenir  que  la  Classe  98  française 
était  plus  importante  que  celle  de  la  Grande-Bretagne. 

Cette  supériorité  a  encore  été  affirmée  par  le  Jury  des  récom¬ 
penses  qui  a  décerné  : 


A  la  France,  36  récompenses  : 


Hors  Concours .  5 

Grands  Prix .  12 

Diplômes  d’honneur .  9 

Médailles  d’or .  7 

—  d’argent . 3 

Total .  36 

A  l’Angleterre  et  ses  Colonies,  28  récompenses  : 

Grands  prix. . . . .  5 

Diplômes  d’honneur . 2 

Médailles  d’or .  3 

—  d’argent . 7 

—  de  bronze .  7 

Mentions  honorables .  4 

Total . 28 

Non  récompensés .  2 


Le  Jury,  en  effet,  n’a  pas  voulu  accorder  de  récompense  à  l’un 
de  ses  exposants,  parce  que  ses  produits  ne  rentraient  pas  dans  la 
composition  de  la  Classe  93,  et  l’autre,  parce  que  les  produits  exposés 
par  lui  n’étaient  pas  fabriqués  dans  des  ateliers  lui  appartenant. 

Pour  la  France,  le  Jury  des  récompenses  était  composé  de  : 
MM.  Adolphe  Schloss,  Georges  Leloir,  jurés  titulaires  ;  Joannot 
Fils  (E.),  juré  suppléant. 

Pour  l’Angleterre,  un  seul  juré  :  M.  Arthur  Barton  Kent. 

Au  moment  des  opérations  du  Jury,  le  bureau  a  été  composé 
ainsi  : 

Président  :  M.  Adolphe  Schloss  (France)  ; 

Vice-président  :  M.  Arthur  Barton  Kent  (Grande-Bretagne)  ; 

Secrétaire  :  M.  Joannot  (E.)  (France); 

Rapporteur  du  Jury  :  M.  G.  Leloir  (France). 

Le  Jury  s’est  réuni  le  15  septembre  1908,  à  Londres.  Nos  col¬ 
lègues  français  ont  été  très  heureux  de  se  rencontrer  avec  M.  Arthur 
Barton  Kent,  qui  est  président  de  «  l’Entente  Cordiale  »  et  qui 
nous  a  montré  qu’il  possédait  une  profonde  connaissance  des 
industries  représentées  dans  la  Classe  98. 

Notre  Classe  française  était  composée  de  maisons  très  impor¬ 
tantes.  Sa  situation,  dans  la  Section  française,  était  la  mieux  choi¬ 
sie,  car  il  fallait  passer  devant  nos  vitrines  pour  se  rendre  dans 
les  autres  Classes  de  notre  Section. 
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Notre  éminent  collègue,  M.  Emile  Dupont,  sénateur,  président 
du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  avait  assumé  la 
lourde  mission  d’être  le  président  de  la  Section  française  ;  nous 
pouvons  même  dire  que  l’honneur  de  cette  Exposition,  qui  permit 
d’affirmer  les  liens  de  sympathie  et  de  mettre  en  évidence  la  com¬ 
munauté  d’intérêts,  qui  unissent  la  France  et  l’Angleterre,  fut  son 
œuvre  en  grande  partie. 

Pour  notre  compte,  nous  avons  été  infiniment  flattés  qu’un  ex¬ 
ceptionnel  concours  de  circonstances  heureuses  eut  donné  une  im¬ 
portance  toute  spéciale  à  la  Classe  98,  et  que  ce  fût  par  sa  visite 
qu’ait  débuté  S.  M.  le  roi  Édouard  VII,  le  jour  de  l’inauguration 
officielle. 

Aussi,  nous  avons  eu  le  désir  de  prouver  à  notre  dévoué  prési¬ 
dent,  M.  le  sénateur  Émile  Dupont,  combien  nous  tenions  à  lui  être 
agréables,  et  à  lui  rendre  sa  haute  mission  plus  précieuse,  en 
donnant  un  soin  tout  spécial  à  l’installation  de  notre  Classe,  qui 
est  celle  dans  laquelle  se  trouve  la  vitrine  de  la  maison  E.  Dupont 
et  Cie. 

Nos  vitrines  étaient  en  acajou  massif  et  rehaussées  de  motifs  en 
bronze  ciselé  dans  le  style  Louis  XVI  ?  Le  plan  de  la  Classe  avait 
été  établi  par  M.  de  Montarnal,  et  l’ensemble  était  d’un  aspect  très 
artistique. 

Nos  industries  étaient  représentées  dans  les  conditions  suivantes: 

Brosserie . 

Maroquinerie 
Tabletterie. . . 

Vannerie . 

Petits  bronzes 

Enfin,  pour  terminer  ce  rapide  exposé  de  la  participation  de  notre 
Classe  98  à  l’Exposition  franco-britannique  de  1908,  nous  tenons 
à  mentionner  que  les  collaborateurs  de  nos  maisons  ont  obtenu 
170  récompenses,  dont  : 


Dinlômes  d’honneur . 6 

Médailles  d’or .  47 

—  d’argent .  71 

—  de  bronze .  46 


Et,  cependant,  7  maisons  exposantes  n’ont  pas  réclamé  de  récom¬ 
penses  pour  leurs  collaborateurs. 


16  exposants. 
7  — 

9  — 

1  — 

1  — 
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Nous  sommes  heureux  de  constater  que  notre  Classe  s’est  montrée 
à  l’Exposition  franco-britannique  de  1908,  aussi  brillante  qu’à  Saint- 
Louis,  Liège  et  Milan.  Le  nombre  des  exposants  est  en  augmenta¬ 
tion  sur  celui  de  ces  expositions,  et  la  valeur  des  récompenses  obte¬ 
nues  est  très  supérieure  à  celles  qui  nous  furent  décernées  dans 
ces  expositions.  En  effet,  plus  de  la  moitié  du  nombre  des  exposants 
est  hors  concours  ou  grand  prix. 

Le  mérite  de  cette  situation  brillante  revient  à  notre  président 
d’honneur,  M.  le  sénateur  Emile  Dupont,  à  notre  président  de 
groupe  M.  Amson,  et  à  M.  G.  Leloir  qui,  depuis  1908,  préside  le 
Comité  d’organisation  et  d’installation  de  la  Classe  98. 

GROUPE  XV  :  Classe  99.  —  Caoutchouc.  —  Objets  de  voyage. 

RAPPORT  DE  M.  VICTOR  LE  RENARD 

M.  Victor  Le  Renard,  fabricant  de  caoutchouc,  membre  du  Jury 
international,  expert-rapporteur,  a  rapporté  la  Classe 99  (Caoutchouc,. 
Voyages ,  Campement )  ;  nous  en  donnons  ici  une  brève  analyse  : 

Section  française.  Section  anglaise. 

Caoutchouc .  5  exposants.  3  exposants. 

Campements  et  voyages .  7  —  1  — 

L’Exposition  franco-britannique  occupe  un  immense  terrain  dans 
le  quartier  de  Shepherd’s  Busch,  à  l’ouest  de  Londres,  et  est  com¬ 
posée  de  différents  palais  dont  l’ensemble  rappellerait  un  peu  l’Expo¬ 
sition  de  Saint-Louis  ;  la  Classe  99  (Groupe  XV)  se  trouve  dans  le 
Palais  47. 

Comité  d’admission. 

Président  :  M.  Vuitton,  Paris. 

Vice-présidents  :  M.  Porte,  Paris  ;  M.  Le  Renard,  Alfortville 
(Seine). 

Secrétaire  :  M.  Artus,  Paris. 

Trésorier  :  M.  Lamy-Torilhon,  Paris. 

Formation  du  Jury. 

Sur  la  proposition  de  M.  Reid  (W.  F.),  considérant  que 
la  Section  anglaise  présentait  quatre  exposants  et  la  Section 
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française  douze,  le  Jury  fut  constitué  de  la  façon  suivante  : 

Président  :  M.  Vuitton  (G.); 

Vice-Président  :  M.  Reid  (W.  F.); 

Secrétaire-rapporteur  :  M.  Le  Renard  (V.); 

Juré  :  M.  Bergougnan. 

Sections  française  et  anglaise. 

Caoutchouc ,  Campements  et  Voyages  ;  Caoutchouc  et  Gulta- 
Percha. 

Exposants  français  : 

MM.  Cillard,  47,  rue  des  Vinaigriers,  à  Paris.  Le  Caoutchouc , 
journal  scientifique  et  industriel,  et  l’Annuaire  universel  français, 
anglais  et  allemand. 

Établissements  Bergougnan  et  Cie,  à  Clermont-Ferrand  (Puy- 
de-Dôme).  Caoutchouc  manufacturé. 

Le  Renard  (Victor),  90,  rue  Déterville,  Alfortville  (Seine)'r 
Caoutchouc  manufacturé. 

Société  Parisienne  du  Caoutchouc  industriel,  151,  quai  de  Javel» 
Paris.  Caoutchouc  manufacturé. 

Exposants  anglais  : 

Dick  (R.  et  J.)  Ltd,  Watling  Street,  E.  C.  Londres.  Courroies- 
Balata. 

Reddaway  (F.)  et  Cie  Ltd,  Lime  Street,  E.  C.  Londres.  Usine 
Pendleton.  Manchester. 

Kempohall,  Golf  Syndicate,  Manchester.  Caoutchouc  de  pneuma¬ 
tiques  et  balles  de  golf. 

Objets  de  voyage  et  de  campement. 

Exposants  français  : 

Bierme,  à  Halluin  (Nord).  Vannerie. 

Compagnie  des  Clous  «  Au  Soleil  »,79,  boulevard  Richard-Lenoir,. 
Paris. 

Delachenal  (L.),  5,  avenue  de  la  Liberté,  à  Charenton  (Seine). 
Serrurerie  et  Fermoirs  de  sacs. 

Goyard  (E.)  aîné,  233,  rue  Saint-Honoré,  Paris.  Articles  de 
voyage. 
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Henry  (René),  40,  rue  Louis-Blanc,  Paris.  Matériel  de  campement, 
parasols  et  tentes. 

Varin,  10,  boulevard  des  Italiens,  Paris.  Maroquinerie. 

Porte,  6,  place  des  Ecoles,  Paris.  Parasols  et  parapluies. 

Vuitton  (Louis),  1,  rue  Scribe,  Paris.  Usine  à  Asnières.  Articles 
de  voyage. 

Exposant  anglais  : 

Burroughs  Wellcome  et  Gie,  Londres.  Trousses  médicales. 

Le  caoutchouc  manufacturé  et  industriel  était  exposé  sous  toutes 
ses  formes. 

Les  objets  de  voyage  et  campement  comprenaient  : 

Les  malles,  trousses  de  toilette  et  de  voyage,  valises,  sacs,  bourses, 
fermoirs  et  serrures  pour  fermetures  de  sacs  ; 

Puis  les  articles  de  campement  :  lits  de  campement,  tentes,  para¬ 
sols,  etc.,  etc. 

Porte-monnaie,  bourses,  sacs  de  dames  et  maroquinerie  fine,  etc. 

«  J’ai  visité,  à  titre  de  rapporteur,  le  Palais  des  machines,  le  Palais 
des  articles  destinés  à  l’industrie  et  tout  ce  qui  intéressait  et  se  ratta¬ 
chait  à  la  Classe  99.  J’ai  été  émerveillé,  surtout  dans  les  sections 
anglaises,  de  ma  visite  à  la  section  des  machines. 

Il  y  a  une  quantité  d’articles  exposés,  tous  nouveaux  et  dont  je 
ne  connais  pas  l’emploi,  puisque  ces  articles  ne  sont  certainement 
pas  connus  en  France.  Il  est  donc  utile,  pour  nos  compatriotes, 
d’exposer  et  de  visiter  les  Expositions  étrangères.  En  se  tenant  au 
courant  de  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins,  nous  n’aurons  de  retard, 
ni  au  point  de  vue  industriel,  ni  au  point  de  vue  commercial. 

Il  y  a  des  fabricants  qui  restent  toute  leur  vie  à  la  tête  de  leur 
industrie  et  qui  ne  se  préoccupent  pas  de  ce  qui  se  passe  chez  leurs 
concurrents  et  à  plus  forte  raison  chez  les  concurrents  étrangers. 

Les  industriels  et  commerçants  auraient  dû  être,  en  raison  de 
l’importance  de  l’Exposition  franco-britannique,  en  plus  grand 
nombre,  mais  ils  répondaient  systématiquement  aux  organisateurs  : 

—  «  Que  voulez-vous  que  nous  allions  faire  à  Londres?  Les  Anglais 
sont  beaucoup  plus  forts  que  nous;  nous  ne  pouvons  pas  espérer 
faire  d’affaires  en  Angleterre,  etc.,  etc.  »  Toutes  raisons  mauvaises, 
et  je  dois  assurer  qu’il  a  fallu  au  Comité  d’admission  beaucoup  de 
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ténacité  pour  éviter  que  la  Classe  99  ne  paraisse  pas  à  l’Exposition 
de  Londres. 

Malgré  toutes  ces  difficultés,  nos  exposants  ont  obtenu  les  récom¬ 
penses  suivantes  : 

Pour  la  Section  anglaise,  Classe  99,  2  grands  prix,  et  2  médailles 
de  bronze. 

Pour  la  Section  française  :  2  grands  prix,  4  médailles  d’or, 
1  médaille  d’argent. 

Tous  les  collaborateurs  ont  obtenu  aussi  de  belles  récompenses. 

L’Exposition  française,  dans  toutes  les  classes,  a  été  très  soi¬ 
gneusement  traitée  et  a  été  à  cet  égard  fort  visitée.  » 

GROUPE  XV  :  Classe  100.  —  Bimbeloterie. 

RAPPORT  DE  M.  J.  DU  SERRE  TELMON 

C’est  M.  J.  du  Serre  Telmon  qui  a  rapporté  la  Classe  100,  Bim¬ 
beloterie  (47  pages). 

La  Classe  100  couvrait  150  mètres  carrés  dans  la  Machinery 
Hall.  La  décoration  était  faite  avec  des  accessoires  de  cotillon.  Il 
■est  à  noter  que  l’Angleterre  ne  fabrique  pas  de  jouets,  mais  seule¬ 
ment  des  jeux  sportifs  :  elle  n’avait  que  6  exposants;  nous  en 
avions  34,  contre  45à  Milan,  59  à  Liège,  31  à  Saint-Louis,  103  à  Paris. 

Le  rapporteur  passe  en  revue  les  diverses  spécialités  :  auto¬ 
mates  et  jouets  mécaniques,  notamment  les  bonshommes  Martin 
dont  une  collection  complète  est  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  ;  les  animaux  (surtout  les  chevaux),  les  cartonnages,  les 
boîtes  de  jeux,  de  peinture,  etc.,  les  équipements  militaires,  bébés 
habillés,  Bèbès  Parisiana  du  Serre,  fort  coquets  ;  jouets  en  bois, 
jouets  musicaux,  jouets  scientifiques,  jouets  de  salon  et  de  société, 
jouets  divers,  véhicules  pour  enfants,  bimbeloterie. 

Le  rapporteur  décrit  la  Section  anglaise  où  l’exposition  la  plus 
intéressante  fut  celle  de  YIncornorated  Soldiers  and  Sailors 
Help  Society ,  qui  fait  fabriquer  à  leur  profit,  par  des  soldats  et  des 
marins  blessés,  de  menus  jouets  tels  qu’on  en  vit  dans  cette  classe  : 
petits  soldats  de  métal  à  bras  articulés,  un  petit  joueur  de  foot¬ 
ball  dont  le  pied,  mû  par  un  ressort,  lance  une  balle,  des  gre¬ 
nouilles  sauteuses,  des  meubles  en  bois,  etc. 
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L’auteur  conclut  que  le  jouet  français  est  très  apprécié  en> 
Angleterre  pour  la  supériorité  du  goût  et  de  la  qualité.  Mais, 
l’importation  allemande  y  a  trop  de  facilités.  Sur  30  millions  de 
jouets  importés  dans  le  Royaume-Uni,  l’Allemagne  en  fournissait 
26  millions  et  la  France  4  millions.  Notre  infériorité  sur  ce  point 
tient  à  trois  causes  :  inégalité  des  tarifs  de  transport,  inégalité  des 
droits  de  douane  pour  les  matières  premières  dont  l’Allemagne 
et  la  France  s’approvisionnent  en  Angleterre  :  par  exemple,  le  fer- 
blanc  anglais  paie  12  francs  par  100  kilos  pour  entrer  en  France, 
tandis  que  l’Allemagne  rembourse  à  ses  fabricants  les  droits 
d’entrée  payés  pour  les  marchandises  fabriquées  en  vue  de  l’expor¬ 
tation  ;  enfin,  l’usage  anglais  de  payer  par  chèques  et  non  par- 
traites,  ce  qui  laisse  le  fabricant  assez  longtemps  à  découvert; 
en  Allemagne,  les  banques  commerciales  escomptent  les  créances 
dès  la  livraison;  chez  nous,  le  fabricant  n’est  pas  aidé  et  doit  subir 
de  longs  crédits.  Le  rapporteur  réclame  avec  raison  des  banques, 
de  crédit.  Toute  cette  partie  du  rapport  est  excellente  et  juste. 

La  Section  française  des  jouets,  en  dehors  des  5  maisons  hors 
concours,  obtient  5  grands  prix,  3  diplômes  d’honneur,  8  médailles, 
or,  7  médailles  argent,  5  médailles  de  bronze,  une  mention  hono¬ 
rable. 

GROUPE  XVI  :  Classe  111  B.  —  Hygiène. 

RAPPORT  DE  M.  ALBERT  CORBEIL 

Voici  un  résumé  du  Rapport  de  la  Classe  111  R  (Hygiène  et 
matériel  sanitaire)  dû  à  M.  Albert  Corbeil  : 

Malgré  les  difficultés  qui  se  présentaient  pour  l’organisation 
d’une  Classe  d’hygiène  et  matériel  sanitaire  à  l’Exposition  franco- 
britannique  en  1908,  les  efforts  personnels  du  Dr  Reurnier,  pré¬ 
sident  de  Groupe,  secondé  par  les  membres  du  Comité  de  cette 
Classe,  ont  pu  réunir  un  nombre  d’exposants  dépassant  ce  qu’on 
était  en  droit  d’espérer. 

La  Classe  111  B  avait  formé  son  Comité  de  la  façon  suivante  : 

Président  :  M.  Legros  (Georges)  ; 

Vice-présidents  :  MM.  Delafon  (Maurice)  ;  Le  Garrec  (Romain)  ; 

Trésorier  :  M.  Lequeux  (Paul); 

Secrétaire  :  M.  Corbeil  (Albert); 
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Membres  :  MM.  Arnould  (Pierre);  Dr  Beurnier;  Bezault  (Ber¬ 
nard);  Gouband  (Paul);  Dr  Laurens  (Georges);  Dr  Levai;  Meràn 
(Maurice). 

L’espace  occupé  était  de  114  mètres  carrés  :  96  mètres  dans  la 
division  7  du  plan  général  ;  18  mètres  dans  la  division  13  du  plan 
général. 

En  outre,  grâce  à  la  disposition  des  emplacements  occupés,  on 
put  utiliser  une  surface  murale  suffisamment  grande  pour  donner 
satisfaction  aux  demandes  d’exposants  n’ayant  à  présenter  que  des 
tableaux  ou  des  graphiques  se  rapportant  à  l’hygiène. 

La  Classe  comptait  24  exposants,  qui  ont  obtenu  les  récom¬ 
penses  suivantes  : 

13  Grands  prix, 

3  Diplômes  d’honneur, 

1  Médaille  d’or, 

3  Médailles  d’argent, 

1  Médaille  de  bronze, 

2  Hors  concours  (membres  du  Jury). 

Ainsi  qu’on  peut  s’en  rendre  compte,  si  le  nombre  d’exposants 
n’était  pas  très  élevé,  l’importance  et  l’intérêt  que  présentaient 
leurs  expositions  leur  ont  valu,  de  la  part  du  Jury,  une  part  impor¬ 
tante  de  récompenses  marquantes. 

Si  cette  classe  n’a  pu  réunir  un  plus  grand  nombre  d’exposants, 
cela  tient  d’une  part  aux  prix  des  emplacements  qui  étaient  sensi¬ 
blement  plus  élevés  à  Londres  que  ceux  payés  jusqu’ici  dans  les 
expositions  précédentes  d’autres  pays. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  pour  le  matériel  sanitaire,  les 
exposants  ont  besoin  d’emplacements  relativement  importants,  ce 
qui  entraîne  à  de  très  gros  frais  d’installation  pour  des  produits 
n’ayant  par  eux-mêmes  qu’une  valeur  modeste. 

La  perspective  de  ces  frais  élevés  a  certainement  arrêté  l’élan  de 
plusieurs  importantes  maisons  qui  n’ont  pas  jugé  opportun  de 
venir  soutenir  la  concurrence  anglaise  dans  son  propre  pays.  Ils 
ont  peut-être  eu  tort,  car  celle-ci,  reculant  peut-être  aussi  devant 
les  frais  qu’exige  une  exposition  digne  d’être  présentée  au  public 
comme  il  convient,  n’y  a  pas  figuré  du  tout. 
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C’est  donc  beaucoup  plus  à  l’esprit  patriotique  qu’à  l'intéiêt 
commercial  que  nos  compatriotes  ont  obéi  en  donnant  leur  con¬ 
cours  à  cette  manifestation  économique.* 

L’organisation  de  la  Classe  n’a  donné  lieu  à  aucune  observation,, 
pas  plus  d’ailleurs  que  l’installation  des  exposants. 

L’aménagement  et  la  décoration  généiale  de  la  Classe  ont  été 
confiés  à  M.de  Montarnal,  architecte  en  chef  du  Comité  français, 
lequel  sait  toujours  surmonter  les  difficultés  et  les  résoudre  au 
grand  avantage  du  goût  et  de  l’art. 

Toutes  les  opérations  d’expédition  de  produits,  manutention  à 
l’arrivée  comme  au  départ,  ont  été  faites  pour  la  plus  grande  partie 
par  M.  Girard,  entrepreneur,  et  le  surplus  par  les  exposants 
eux-mêmes,  d’après  les  instructions  qui  leur  étaient  données  parle 
Comité  de  la  Classe,  au  moyen  de  circulaires  rédigées  d’après  les 
indications  que  le  Comité  recevait  lui-même  du  Président  de  la 
Section  française. 

Aucune  réclamation  n’est  à  signaler  pour  toutes  ces  opérations 
qui  ont  été  exécutées  d’une  façon  parfaite. 

La  Classe  111  B  n’admettait  que  les  industriels  ou  commerçants 
dont  les  appareils  ou  objets  exposés  pouvaient  se  rapporter  à  cette 
branche  de  l’hygiène  désignée  sous  la  rubrique  «  Matériel  sani¬ 
taire  ». 

Nous  devons  savoir  gré  à  ceux  qui  ont  apporté  leur  concours 
à  cette  exposition  de  ne  pas  s’être  laissés  arrêter  par  le  souci  des 
dépenses  toujours  très  élevées  pour  eux  dans  cette  Classe,  comme 
nous  l’avons  dit  déjà  précédemment. 

Parmi  les  exposants  principaux,  nous  devons  signaler  : 

Le  stand  Henry  de  Frise,  pour  la  stérilisation  des  eaux  par 
l’ozone  ; 

M.  Camille  Desgorges,  ingénieur,  directeur  des  travaux  et  du 
service  des  eaux  de  la  ville  de  Chartres,  pour  la  filtration  et  la 
stérilisation  d’après  un  procédé  dont  il  est  l’inventeur  et  dont  la 
description  se  trouve  entière  au  rapport  spécial  de  la  Classe  avec 
figures  et  dessins  à  l’appui; 

La  maison  Meran  Frères,  avec  ses  nombreux  et  pratiques  modèles 
de  filtres; 

La  Société  d’Êpuration  générale  et  d’Assainissement,  pour  son 
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procédé  d’épuration  des  eaux  d’égout  et  des  eaux  résiduaires  par 
voie  biologique; 

La  maison  Toisoul,  Fradet  et  Cto  exposait  des  procédés  avec 
plans  et  tableaux  de  fours  crématoires,  ainsi  qu’une  maquette  de 
ces  appareils.  Exposition  très  intéressante  dont  la  description  se 
trouve  également  au  rapport  spécial  de  la  Classe; 

La  maison  Kestner  (Paul),  de  Lille,  avec  ses  appareils  divers  de 
filtres  d’air  auto-nettoyeurs; 

Les  maisons  Mantelet,  Le  Garrec,  Albert  Prost,  Maisonneuve, 
Corbeil,  Pierre  Arnould,  Baudry,  exposaient  des  appareils  divers 
d’hygiène  et  de  procédés  d’assainissement  avec  types  d’installa¬ 
tions. 

Toutes  ces  expositions  sont  décrites  entièrement  au  rapport  spé¬ 
cial  de  la  Classe; 

Les  administrations  publiques  ; 

La  Direction  des  affaires  municipales  de  la  Ville  de  Paris; 

Le  département  de  la  Seine  exposait  le  plan  en  relief  et  des  photo¬ 
graphies  de  l’installation  du  Mont-Mesly  pour  l’épuration  bacté¬ 
rienne  des  eaux  d’égout; 

Le  Laboratoire  municipal  de  Chimie  de  la  Préfecture  de  la 
Seine; 

Le  Bureau  d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris; 

Le  Service  d’assainissement  des  Eaux  de  la  Ville  de  Paris. 

Toutes  ces  expositions,  admirablement  présentées,  avaient  surtout 
de  l’intérêt  pour  les  personnes  à  même  d’en  examiner  le  côté 
technique. 

Enfin  le  Touring-Club  de  France  exposait  un  type  de  chambre 
hygiénique  d’hôtel. 

L’Association  du  Touring-Club,  qui  a  dépensé  plus  de  2  millions 
et  demi  en  subventions,  publications,  travaux  d’intérêt  général, 
d’encouragements  de  toutes  sortes,  avait  répondu  à  l’appel  du 
Comité  en  exposant  le  type  d’une  chambre  modèle,  dite  «  Type 
Touring-Club  ». 

De  plus,  des  tableaux  nombreux,  des  notices  rédigées  en 
langue  française,  mises  largement  à  la  disposition  des  visiteurs, 
faisaient  connaître  l’œuvre  accomplie  et  le  but  poursuivi  par 
l’Association. 
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Les  services  rendus  à  notre  pays  par  le  Touring-Club  sont  con¬ 
sidérables  et  ses  efforts  connus  de  tous.  Le  nombre  de  ses  adhé¬ 
rents,  qui  dépasse  120000,  est  une  preuve  manifeste  de  sa  vitalité. 
Le  Touring-Club  doit,  en  grande  partie,  sa  légitime  popularité  à 
l’inlassable  et  bienfaisante  propagande  qu’il  fait  pour  vulgariser 
les  principes  hygiéniques. 

Grâce  à  cette  action  salutaire,  les  hôtels  français  se  modernisent 
en  s’hygiénisant.  La  campagne  entreprise  pour  leur  assainisse¬ 
ment  donne  des  résultats  surprenants.  Plus  de  4000  hôtels  déjà, 
en  se  plaçant  sous  l’égide  du  Touring-Club,  se  sont  soumis  à  ses 
prescriptions. 

En  résumé,  si  le  succès  à  Londres  a  dépassé  nos  espérances, 
il  faut  en  attribuer  une  bonne  partie,  ainsi  que  nous  le  disions 
plus  haut,  à  l’active  et  incessante  propagande  que  le  Dr  Beur- 
nier,  secondé  par  le  Comité  de  la  Classe,  a  déployé  auprès  des 
exposants. 

Depuis  l’Exposition  de  1900,  en  effet,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
peu  d’industriels  et  de  commerçants  se  faisaient  inscrire  dans  cette 
Classe.  Cela  tenait  probablement  à  ce  que  la  désignation  spéciale 
d’hygiène  et  matériel  sanitaire  était  mal  comprise.  Beaucoup  de 
personnes,  s’occupant  spécialement  de  questions  d'hygiène,  voyaient 
la  plupart  du  temps  leurs  produits  désignés  comme  faisant  partie 
de  classes  n’ayant  qu’une  certaine  analogie  avec  le  but  de  leurs 
cxpositions.il  s’ensuivit  que  les  exposants  de  cette  Classe  d’hygiène 
et  matériel  sanitaire  se  trouvaient  éparpillés  dans  des  Classes 
différentes,  au  lieu  de  se  trouver  groupés  dans  une  Classe  spéciale 
pour  le  bien  de  leurs  intérêts  et  l’avantage  du  public  désireux  de 
se  rendre  compte  des  progrès  réalisés  dans  cette  importante 
branche. 

Le  but  poursuivi  par  le  Dr  Beurnier,  en  cherchant  à  donner  à  la 
Classe  d’hygiène  toute  l’extension  possible,  est  de  plus  en  plus 
compris  et  approuvé  des  spécialistes  fabricants  et  commerçants  ; 
aussi  les  adhésions  vont-elles  en  augmentant,  et  nous  avons  tout 
lieu  d’espérer  avec  lui  qu’elle  deviendra  une  des  plus  importantes 
aux  expositions  futures. 
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GROUPE  XVII.  —  La  Section  coloniale  française.  —  Classe  113.  — 
Procédés  de  colonisation.  —  Classe  114.  —  Matériel  colonial.  — 
Classe  115  A  (première  section).  —  Produits  spéciaux  destinés  à 
l’exportation  dans  les  colonies  ( Industries  de  luxe).  —  Classe  115  A 
(deuxième  section).  —  Produits  spéciaux  destinés  à  l’exportation 
dans  les  colonies  ( Industries  diverses).  —  Classe  115  B.  —  Pro¬ 
duits  des  colonies. 

NOTICE  DE  M.  J.-L.  BRUNET 

M.  J.-L.  Brunet,  délégué  de  la  Section  coloniale  française, 
secrétaire  général  du  Comité  national  des  Expositions  coloniales, 
a  consacré  au  Groupe  XVII ,  Section  coloniale  française ,  une 
importante  notice  de  près  de  500  pages,  sérieusement  documentée 
et  ornée  d’un  grand  nombre  d’intéressantes  gravures.  L’ouvrage 
commence  par  une  préface  qui  donne  des  généralités  sur 
l’Exposition  franco-britannique,  sur  la  participatien  française,  sur 
la  Section  française,  et  enfin  sur  la  Section  coloniale  française 
elle-même,  dont  l’organisation  fut  confiée  au  Comité  national  des 
Expositions  coloniales.  Celui-ci  s’en  occupa  dès  1906,  et  son 
président,  M.  le  sénateur  Marcel  Saint-Germain  eut,  dès  cette 
date,  des  entrevues  avec  le  ministre  des  Colonies,  M.  Milliès- 
Lacroix,  qui  approuva  cette  initiative  et  lui  assura  son  concours. 
Le  3  juin  1907,  un  accord  intervenu  entre  le  Comité  français  des 
Expositions  à  l’étranger  et  le  Comité  national  des  Expositions 
coloniales,  accorda  à  la  participation  coloniale  française  son 
autonomie  sous  son  contrôle. 

L’Algérie,  la  Tunisie,  l’Afrique  occidentale,  Madagascar,  l’Indo- 
Chine,  affectèrent  près  d’un  million  à  leur  participation.  La 
commission  exécutive  fut  placée  sous  la  présidence  de  M.  le 
sénateur  Marcel  Saint-Germain  et  M.  J.-L.  Brunet  en  fut  nommé 
délégué  général.  Les  vice-présidents  du  bureau  furent  MM.  Georges 
Schwob,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Colonies,  vice-prési¬ 
dent  du  Comité  national  des  Expositions  coloniales,  président  du 
Groupe  XVII,  et  M.  J. -Paul  Trouillet,  membre  du  Conseil  supé¬ 
rieur  et  du  Comité  consultatif  des  Colonies;  le  secrétaire  du 
bureau,  M.  Pierre  Viallar,  délégué  de  la  Commission  d’initiative 
et  d’enquête  du  «  Comité  national  des  Expositions  coloniales». 
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Les  membres  du  bureau  :  M.  N.  Auricoste,  M.  J.  Dybowski, 
M.  E.  Gérard,  M.  Maurice  Ordinaire,  M.  Max  Robert,  M.  Victor 
Cladière,  M.  Forgemol  de  Bostquénard,  M.  Jean  Hersent, 
M.  C.  Chanel,  M.  Edmond  Schwob,  M.  Émile  Bougenot,  M.  Max 
Getting,  M.  Charles  Lefebvre,  M.  J.  Coudurier. 

Le  Groupe  XVII  a  compris  trois  Classes  :  113,  114,  115,  celles-ci 
subdivisées  en  trois  sections. 

La  Classe  113  fut  présidée  par  M.  Forgemol  de  Bostquénard. 

La  Classe  114  fut  présidée  par  M.  Jean  Hersent. 

La  Classe  115  A  fut  présidée  par  M.  Edmond  Schwob. 

La  Classe  115  B  fut  présidée  par  M.  Émile  Bougenot. 

L’architecte  du  palais  des  Colonies  fut  M.  Charles  Lefebvre, 
architecte  diplômé  par  le  gouvernement,  architecte  du  dépar¬ 
tement  des  Colonies,  architecte  en  chef  du  «  Comité  national  des 
Expositions  coloniales  ». 

L’Exposition  coloniale  comprenait  le  palais  des  Colonies,  le 
pavillon  de  la  Tunisie,  le  pavillon  de  l’Afrique  occidentale 
française,  le  pavillon  de  l’Indo-Chine,  l’Exposition  du  service  de 
santé  militaire  (ministère  de  la  Guerre),  les  Souks  algéro-tunisiens, 
un  pavillon  de  dégustation  et  le  village  sénégalais. 

La  seconde  partie  de  la  notice  est  une  série  d’études  écono¬ 
miques  et  de  statistiques  concernant  la  situation  des  colonies 
françaises,  des  pays  de  protectorat;  un  chapitre  particulier  est 
consacré  aux  chemins  de  fer  coloniaux  en  1904.  L’Algérie, 
la  Tunisie,  l’Afrique  occidentale  française,  Madagascar  et  ses 
dépendances;  en  Indo-Chine  :  la  Cochinchine,  le  Tonkin,  l’Annam, 
le  Cambodge,  le  Laos  français,  le  Kouang-Chéou-Ouan,  tous  ces 
pays  sont  étudiés  au  point  de  vue  de  leur  histoire,  de  leur  forma¬ 
tion,  de  leur  organisation,  de  leurs  relations  commerciales,  de 
leur  outillage  économique,  de  leurs  produits  divers,  de  leurs 
industries  spéciales  et  de  leur  avenir.  On  trouvera  là  un  tableau 
clair,  complet  et  précis  de  toutes  les  notions  qui  intéressent 
notre  système  colonial. 

Des  notices  plus  courtes  sont  consacrées  aux  différents  services 
du  ministère  des  Colonies.  Service  géographique  et  des  missions, 
Inspection  générale  du  service  de  santé,  Inspection  générale  des 
travaux  publics,  Office  colonial  du  Palais-Royal,  Jardin  colonial 
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de  Nogent-sur-Marne,  Service  de  santé  militaire,  relevant  du 
ministère  de  la  Guerre. 

La  fin  du  volume  est  consacrée  aux  travaux  du  jury  et  aux  récom¬ 
penses  obtenues  par  les  exposants. 

Les  présidents  du  jury  furent  :  M.  J.-L.  Brunet,  classe  113. 

M.  Georges  Schwob,  classe  114. 

M.  Claude  Chanel,  classe  115  il. 

M.  Marcel  Saint-Germain,  sénateur,  classe  115  Æ. 

Le  Section  coloniale  compta  1.502  exposants  et  elle  reçut 
1.108  récompenses  d’exposants,  soit  138  hors  concours,  81  grands 
prix,  135  diplômes  d’honneur,  298  médailles  d’or,  281  médailles 
d’argent,  etc.,  auxquelles  il  faut  ajouter  98  grands  prix  pour  la 
collectivité  de  la  presse  coloniale  et  430  récompenses  de  collabo¬ 
rateurs,  dont  3  grands  prix. 

Il  convient  de  signaler  l’illustration  de  ce  volume,  qui  donne 
un  choix  fort  intéressant  de  vues  prises  les  unes  dans  la  section 
coloniale  de  l’Exposition,  et  les  autres  dans  nos  colonies  elles- 
mêmes. 

GROUPE  XVII  :  Classe  116.  —  Chambres  de  Commerce. 

RAPPORT  DE  M.  HENRI  GATECLOUT 

M.  Henri  Gateclout  a  écrit  en  104  pages  un  rapport  net  et 
précis  sur  la  Classe  116,  Chambres  de  Commerce.  Il  définit  leur 
régime,  étudie  l’organism  e  des  Chambres  de  commerce  anglaises, 
puis  celui  des  Chambres  de  Commerce  françaises.  11  décrit  la 
classe  où  exposèrent  la  direction  des  affaires  commerciales  et 
industrielles  du  ministère  du  Commerce  et  de  l’Industrie  (gra¬ 
phiques,  tableaux,  cartes),  l’Office  national  du  commerce  extérieur^ 
les  Chambres  de  commerce  d’Ajaccio,  Bastia,  Boulogne-sur-Mer, 
Calais,  Cambrai,  Dieppe,  Dunkerque,  Fécamp,  le  Havre,  Honfleur, 
Trouville,  Deauville,  Lyon,  Marseille,  Nantes,  Paris  (nombreuses 
œuvres  d’enseignement  technique),  La  Rochelle,  Rouen,  Saint- 
Etienne.  Il  conclut  : 

«  En  répondant  à  l’appel  du  Comité  d’installation,  les  Chambres 
de  commerce  de  France  ont  été  inspirées  par  cette  heureuse  idée 
de  mettre,  sous  les  yeux  du  peuple  anglais,  notre  meilleur  client 
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à  l’étranger,  passé  maître  en  l’art  de  la  navigation,  les  avantages 
offerts  par  l’aménagement  et  l’outillage  de  nos  principaux  établis¬ 
sements  maritimes,  de  faire  ressortir  l’état  de  perfectionnement 
de  notre  enseignement  commercial  et  professionnel,*  et  de  lui 
faire  connaître  les  importants  services  que  ces  compagnies,  repré¬ 
sentants  officiels  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  rendent  aux 
diverses  institutions  d’enseignement  ou  de  propagation  commer¬ 
ciale  et  même  de  prévoyance  sociale. 

Leur  exposition  intelligente  a  constitué  une  leçon  appelée  à 
resserrer  encore  plus  fortement,  si  c’est  possible,  les  liens  exis¬ 
tant  entre  nos  deux  nations  amies  que  l’on  trouve  toujours  à 
l’avant-garde  de  la  civilisation.  » 

Récompenses. 

Membres  du  Jury. 

France.  —  M.  Henri  Hénon,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Calais,  juré  titulaire,  prèsidenl ;  M.  Henri  Gateclout, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  juré  suppléant, 
rapporteur. 

Grands  prix.  —  Ministère  du  Commerce  et  de  l’Industrie  :  Direc¬ 
tion  des  affaires  commerciales  et  industrielles.  Ministère  du 
Commerce  et  de  l’Industrie  :  Office  national  du  commerce  extérieur. 
Chambres  de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer,  Calais,  Dunkerque, 
Le  Havre,  Lyon,  Marseille,  Nantes,  Paris,  Rouen,  Saint-Étienne. 

Médailles  d’or.  —  Chambres  de  commerce  de  Dieppe,  Fécamp, 
La  Rochelle. 

Médailles  d’argent.  —  Chambres  de  commerce  d’Ajaccio,  de 
Bastia,  de  Cambrai,  d’Honfleur-Trouville. 

GROUPE  IV  :  Classe  22  bis\  GROUPE  XVIII  :  Classes  117  et  118.  — 
Constructions  navales,  Matériel  de  guerre. 

RAPPORT  DE  M.  ROBERT  PINOT 

Voici  maintenant  ce  qu’il  faut  retenir  du  rapport  de  M.  Robert 
Pinot  sur  la  Classe  22  bis,  Groupe  IV  ( Constructions  navales,  Ma¬ 
tériel  de  guerre).  Ce  rapport  se  termine  par  un  coup  d’œil  sur  les 
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Classes  117  et  118,  et  sur  les  Sociétés  de  matériel  de  guerre  et  de 
constructions  maritimes,  qui  y  ont  figuré. 

La  Classe  22  bis  se  trouvait  constituée  par  l’Exposition  collec¬ 
tive  de  la  Chambre  syndicale  du  Matériel  de  guerre,  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Construction  navale  et  du  Ministère  de  la  Marine. 

Le  rapport  donne  dans  sa  première  partie  un  aperçu  historique 
des  progrès  réalisés  en  France  pendant  ces  cinquante  dernières 
années  dans  les  différentes  branches  de  la  construction  du  matériel 
de  guerre. 

Il  suit  d’abord  l’évolution  de  la  fabrication  des  blindages  depuis 
que  l’éminent  ingénieur  français,  Dupuy  de  Lôme,  avait  entrepris 
des  recherches  en  vue  de  protéger  les  navires  contre  l’éclatement 
des  obus.  On  ne  tarda  pas  à  constater  que  le  fer  puddlé  employé 
pour  les  premières  cuirasses  avait  une  résistance  insuffisante,  et 
les  recherches  incessantes  poursuivies  dans  les  usines  amenèrent 
successivement  l’emploi  de  l’acier  homogène  utilisé  pour  la  pre¬ 
mière  fois  par  le  Creusot,  puis  des  aciers  spéciaux  au  nickel  étudiés 
par  le  Creusot,  au  nickel-chrome  étudiés  notamment  à  Saint- 
Chamond  et  par  MM.  Marrel,  puis  des  aciers  cémentés  suivant 
divers  procédés,  et  du  métal  Krupp. 

La  fabrication  des  projectiles  passait  en  même  temps  par  une 
série  de  transformations.  Aux  obus  en  fonte  ordinaire,  se  substi¬ 
tuèrent  les  obus  en  fonte  dure,  plus  résistante  et  moins  déformable, 
que  l’usine  de  Terre-Noire  et  cellede  Montluçonfabriquèrent  en  1870, 
puis  les  obus  en  acier  coulé. 

Ces  projectiles  se  trouvèrent  insuffisants,  lorsque,  vers  1885,  le 
fer  laminé  fut  définitivement  abandonné  pour  la  fabrication  des 
blindages.  C’est  alors  que  MM.  Holtzer  mirent  au  point  la  fabrica¬ 
tion  de  projectiles  en  acier  chromé. 

D’autres  usines  françaises  poursuivaient  parallèlement  des  études 
et  parvenaient  à  livrer  des  obus  de  rupture  offrant  toutes  les  qua¬ 
lités  requises  de  ténacité  et  de  résistance. 

L’application  d’une  coiffe  à  ces  projectiles  constitua,  en  1893,  un 
nouveau  progrès  des  plus  importants  à  l’actif  de  l’industrie  fran¬ 
çaise. 

Le  rapport  passe  ensuite  au  matériel  d’artillerie  qui  a  réalisé  depuis 
cinquante  ans  des  progrès  considérables,  grâce  auxquels  se  pour- 
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suit  la  lutte  toujours  vive  entre  le  canon  et  la  cuirasse.  Rappelons 
seulement,  parmi  les  principales  étapes  accomplies,  la  création  de 
l’artillerie  rayée,  la  substitution  de  l’acier  à  la  fonte  comme  métal 
à  canon,  le  chargement  par  la  culasse  ;  enfin,  la  construction  du 
matériel  d’artillerie  de  campagne  actuellement  en  service  dans  l’ar¬ 
tillerie  française,  prototype  des  pièces  à  tir  rapide,  n’est-elle  pas 
la  meilleure  preuve  que  les  constructeurs  français  sont  restés  dignes 
«le  leurs  devanciers  ?  Et  les  nombreux  succès  remportés  par  les 
types  de  canons  à  tir  rapide  établis  par  l’industrie  française  privée 
ne  témoignent-ils  pas  de  la  large  part  qui  revient  à  notre  pays,  tant 
dans  la  construction  des  récents  matériels,  que  dans  la  mise  au 
point  des  nouveaux  procédés  d’élaboration  des  matières  de  choix 
exigées  pour  la  fabrication  de  ces  engins  perfectionnés? 

Les  ateliers  de  construction  de  matériel  de  guerre  avaient  fait 
figurer  dans  leurs  stands  des  spécimens  des  fabrications  si  variées 
qu’ils  sont  en  mesure  d’exécuter  :  canons  de  campagne,  canons  de 
bord,  mitrailleuses,  — projectiles  de  toutes  catégories  et  de  tous  ca¬ 
libres,  —  plaques  de  blindage  obtenues  par  les  différents  procédés 
pratiqués  dans  les  usines  (projectiles  et  blindages  avaient  subi 
avec  succès  les  épreuves  réglementaires  de  recette  au  polygone  de  la 
Marine  française  à  Gavres)  ;  pièces  détachées,  telles  que  grands 
arbres  coudés  pour  la  Marine,  étambots,  plaques  de  fondation, 
fonds  de  cylindres  ;  plans  de  tourelles  ou  de  machines  motrices 
marines. 

Les  chantiers  de  construction  navale  avaient  envoyé  les  modèles 
des  bâtiments  de  guerre  construits  dans  ces  dernières  années  pour 
le  compte  de  la  Marine  française  et  des  Marines  étrangères,  ainsi 
que  des  modèles  de  paquebots. 

Une  mention  à  part  est  faite  de  l’exposition  de  la  construction 
navale  à  travers  les  âges,  organisée  par  les  soins  du  Ministère  de 
la  Marine  avec  le  concours  des  arsenaux  de  la  flotte  :  cette  exposi¬ 
tion  présentait  dans  une  suite  de  tableaux  et  de  modèles  une 
synthèse  de  l’histoire  des  différentes  catégories  de  bâtiments  qui 
sont  successivement  entrés  dans  la  composition  de  notre  flotte. 
Commencée  par  une  reproduction  des  barges  anglo-normandes 
du  xve  siècle,  la  série  se  poursuivait  avec  des  galères,  des  cara¬ 
velles,  des  vaisseaux  de  ligne.  Puis  la  navigation  à  vapeur  était 
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figurée  pai  le  Sphinx ,  le  premier  navire  à  vapeur  de  notre  Marine  ; 
ensuite  venait  le  Corse ,  premier  navire  à  hélice  ;  enfin  l’on  voyait 
des  types  plus  récents  et  un  modèle  du  Danton ,  type  des  cuirassés 
alors  en  construction.  A  côté  de  ces  grosses  unités  on  avait  jugé 
intéressant  de  réunir  des  modèles  de  canots  porte-torpilles  et  de 
sous-marins  anciens. 

Dans  une  dernière  partie,  consacrée  aux  Classes  117  et  118,  le 
rapport  passe  à  l’étude  des  sociétés  anglaises  inscrites  à  ces  Classes 
et  construisant  du  matériel  de  guerre  ou  exploitant  des  chantiers 
de  construction  maritime.  En  outre  de  monographies  très  com¬ 
plètes  sur  les  Chantiers  qui  avaient  pris  part  à  l’Exposition,  le  rap¬ 
porteur  a  signalé  les  types  variés  de  bâtiments  de  guerre  et  de  bâ¬ 
timents  marchands  qui  figuraient  dans  divers  stands  :  certains 
parmi  ceux-ci  renfermaient  les  modèles  d’anciens  navires,  ce  qui  per¬ 
mettait  de  suivre  les  transformations  successives  introduites  dans 
les  dimensions,  les  proportions  et  les  formes  des  types  exposés. 

GROUPE  XIX  :  Classes  122  et  123.  —  Sports. 

RAPPORT  DE  M.  PAUL  ROUSSEAU 

Enfin  nous  analysons  le  rapport  de  M.  Paul  Rousseau  sur  le 
Groupe  XIX,  Classes  122  et  123  : 

Le  rapport  sur  le  Groupe  XIX  des  Sports ,  qui  comprenait  les 
Classes  122  et  123,  a  été  établi  par  M.  Paul  Rousseau,  secrétaire- 
adjoint  du  Comité  des  Sports  de  France  aux  Expositions  à  l’étran¬ 
ger,  président  de  la  Fédération  française  de  boxe,  vice-président 
de  l’Union  vélocipédique  de  France,  qui  était  le  secrétaire  du  jury 
de  ces  classes  et  de  ce  groupe. 

Dans  son  rapport,  M.  Paul  Rousseau  a  indiqué  que  son  rôle 
était  de  faire  ressortir  l’importance  de  la  participation  de  la  France 
à  l’exposition  spécialement  réservée  aux  sports  et  qui  pour  ainsi 
dire  avait  été  créée  pour  elle,  puisque  dans  ces  deux  classes  et  par 
exception  ne  figurait  aucun  exposant  anglais. 

L’importance  du  groupe  n’en  était  pas  moins  remarquable,  et  la 
réussite  de  cette  participation  à  l’Exposition  franco-britannique 
a  été  due  au  Comité  des  Sports  de  France  aux  Expositions  à 
l’étranger  présidé  par  M.  Daniel  Mérillon. 
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On  peut  dire  d’une  manière  générale,  par  l’examen  comparé  qu’il 
était  possible  de  faire  des  expositions  de  nos  commerçants  et  de 
nos  industriels  avec  celles  des  Anglais,  qui  figuraient  dans  d’autres 
Classes,  qu’ainsi  que  nous  le  savions,  du  reste,  déjà,  la  supériorité 
des  Anglais  en  matière  de  commerce  et  d’industrie  sportives  est 
indiscutable  ;  mais  nos  exposants  n’en  ont  pas  moins  pris  une  excel¬ 
lente  leçon  dont  ils  profiteront  plus  tard  et  dont  les  prochaines 
expositions  se  ressentiront  heureusement.  Par  contre,  il  ne  nous  a 
pas  déplu  d’avoir  la  satisfaction  de  constater  que  les  fédérations 
françaises  de  sports  et  les  sociétés  n’étaient  nullement  en  retard  au 
point  de  vue  de  la  conception  des  règles  de  sports  et  de  leurs  appli¬ 
cations  et  que,  dans  cette  matière,  dit  le  rapporteur  :  «  Les  Français 
sont  quelque  peu  en  avance  sur  tous  les  autres  peuples  »  ;  il  existe, 
en  effet,  dans  les  concours  qui  sont  disputés  en  France,  un  souci 
de  courtoisie  sportive,  qui  quelquefois  —  et  cela  n’a  pas  été  sans 
nous  étonner  douloureusement —  a  échappé  totalement  aux  Anglais 
dans  les  épreuves  internationales  des  Jeux  Olympiques  qu’ils  ont 
fait  disputer.  —  Les  règles  de  sports  mises,  en  effet,  en  vigueur 
favorisaient  par  trop  les  athlètes  du  pays,  et  les  juges  auraient  dû 
être  choisis  dans  toutes  les  nations  plutôt  que  d’être  exclusivement 
anglais. 

Mais,  revenons  à  l’organisation  et  à  l’installation  du  groupe  des 
sports,  qui,  on  le  sait,  était  situé  à  l’entrée  du  Palais,  du  côté  de 
Wood  Lane,  en  haut  des  escaliers  faisant  communiquer  les  palais 
construits  en  élévation  au-dessus  du  chemin  de  fer  avec  la  Cour 
Indienne. 

La  répartition  des  emplacements  qui  avait  été  faite  aux  exposants 
était  d’environ  200  mètres  carrés  pour  19  exposants.  —  Bien  entendu, 
dans  cette  statistique,  ne  sont  pas  comprises  les  nombreuses  expo¬ 
sitions  de  sociétés  ayant  participé  à  l’Exposition  franco-britannique, 
qui  étaient  au  nombre  de  29. 

L’ensemble  de  l’installation  était  satisfaisante. 

Les  opérations  du  jury  se  poursuivirent  pendant  deux  jours, 
et  sur  44  exposants  examinés,  le  Groupe  des  Sports  a  compté  : 

8  Hors  concours  ;  7  Grands  prix  ;  6  Diplômes  d’honneur  ; 
9  Médailles  d’or;  8  Médailles  d’argent;  6  Médailles  de  bronze. 

L’importance  de  ces  récompenses  indique  à  quel  concours  impor- 
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tant  le  Comité  national  des  Sports  de  France  avait  fait  appel. 

Après  avoir,  dans  son  rapport,  énuméré  le  détail  des  récompenses 
et  examiné  l’exposition  de  chacune  des  maisons,  M.  Paul  Rousseau 
a  étudié  sous  forme  de  conclusions  le  commerce  anglais  en  ce  qui 
concerne  spécialement  le  sport,  et  il  a  cité  plus  particulièrement  le 
développement  considérable  pris  par  des  maisons,  grâce  à  la  publi¬ 
cité  intensive  faite  par  elles  et  grâce  aux  méthodes  adoptées.  Ce 
dont  le  rapporteur  se  plaint  en  terminant,  c’est  la  négligence  des 
commerçants  français.  Quand  on  leur  demande  de  se  manifester, 
ils  ne  sont  jamais  enclins,  dès  la  première  consultation,  à  partici¬ 
per  à  des  expositions,  même  lorsque  les  moyens  de  montrer  quelle 
est  la  production  de  leur  commerce  sont  fournis  à  nos  industriels  et 
commerçants,  et  cela  gratuitement.  —  Le  tempérament  français  est 
organisé  de  telle  manière  que  l’on  ne  répond  même  pas  à  des  solli¬ 
citations  de  ce  genre.  M.  Paul  Rousseau  cite  quelques  exemples 
amusants  en  racontant  justement  ce  qui  lui  est  arrivé  à  lui-même, 
quand  il  a  demandé,  pour  le  long  et  documenté  rapport  qu’il  a 
publié  sur  la  Classe  des  sports,  à  des  commerçants  français  et  à 
des  commerçants  étrangers  des  documents,  chiffres  de  vente, 
photographies,  détails  sur  les  installations,  sur  la  publicité.  —  Les 
neuf  dixièmes  des  commerçants  français  n’ont  pas  répondu,  tandis 
que  les  commerçants  étrangers  ont  envoyé  au  rapporteur,  avec 
un  luxe  de  détails,  des  documents  des  plus  intéressants,  qui,  du 
reste,  ont  été  publiés. 

En  terminant,  M.  Paul  Rousseau  croit  que  le  peuple  français  est 
aussi  apte  que  le  peuple  anglais  à  organiser  le  commerce  de  sports; 
mais  qu’il  lui  manque  un  peu  de  la  méthode  et  de  la  confiance  que 
possèdent  nos  voisins  d’outre-Manche. 


Les  autres  rapports  de  Groupes  et  de  Classes  n’ont  pas  encore 
paru  au  moment  où  nous  écrivons.  Nous  avons  du  moins  réuni  les 
éléments  essentiels  à  cette  revue  des  Rapporteurs,  qui  sont  les 
annalistes  de  cette  Histoire. 
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LA  IVe  OLYMPIADE 

Jeux  Olympiques.  —  Les  Sports  en  Angleterre.  —  Le  Stade.  —  Inauguration.  — 
Les  douze  journées.  —  La  course  de  Marathon.  —  Rapport  du  président  du 
Comité  International  Olympique. 


L’Angleterre  est  le  pays  du  sport,  qui  est  un  mets  anglais.  On  y 
est  persuadé  que  la  force  physique  de  l’individu  est  la  condition 
nécessaire  de  l’énergie  morale  qui  fait  la  puissance  d’un  peuple, 
et  que  l’éducation  musculaire  fait  l’éducation  de  la  volonté.  Les 
Anglais  ne  mettent  rien  au-dessus  de  la  volonté,  et  leur  livre 
le  plus  populaire  est  Robinson  Crasoë ,  parce  que  ce  héros 
de  roman  a  eu  la  persévérance  qui  surmonte  tous  les  obstacles. 
C’est  le  pays  de  la  culture  physique.  Dans  les  programmes  d’études, 
le  football  et  le  canotage  n’ont  pas  moins  de  place  que  la  connais¬ 
sance  des  classiques.  Il  n’est  pas  étonnant  qu’une  manifestation 
imposante  comme  l’est  la  French  British  Exhibition  ait  été  l’occa¬ 
sion  d’instaurer  une  série  de  jeux  olympiques. 

Ceux-ci  ont  commencé  le  13  juillet.  Ils  ont  été  inaugurés  par  le 
Roi,  accompagné  de  la  Reine,  le  prince  et  la  princesse  de  Galles, 
la  princesse  Victoria,  le  duc  et  la  duchesse  de  Connaught,  la  prin¬ 
cesse  Patricia,  le  prince  héritier  et  la  princesse  de  Suède,  le  marajah 
de  Népaul  et  sa  brillante  suite.  Dans  la  loge  royale  avaient  également 
pris  place  MM.  Paul  Gambon,  ambassadeur  de  France;  le  comte  de 
Benhendorf,  ambassadeur  de  Russie  ;  le  marquis  de  San  Giuliano, 
ambassadeur  d’Italie  ;  l’ambassadeur  d’Allemagne,  les  ministres  de 
Portugal,  Suède,  Norvège,  Danemark,  tout  le  corps  diplomatique. 

Le  stade  offre  l’aspect  imposant  d’un  immense  cirque  ovale  établi 
sur  le  modèle  des  stades  antiques  où  Pindare  chantait  les  vainqueurs 
dans  ses  Odes  néméennes,  pythiques,  olympiques  et  corinthiennes 
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Mais  ici  il  n’y  aura  ni  Pindare  ni  aucun  poète.  La  vaste  piste  est 
entourée  de  gradins  en  amphithéâtre  qui  pourraient  contenir 
60.000  personnes.  Il  n’en  est  jamais  venu  autant,  et  le  peu  d'empres¬ 
sement  du  public  fut  tel  qu’il  fallut,  au  bout  de  huit  jours,  baisser 
les  prix  d’entrée,  et  des  affiches  constellaient  les  murs  de  Londres  : 
Olympic  games ,  Prices  eut  in  half!  «  Jeux  Olympiques,  prix  coupés- 
en  deux  !  » 

La  piste  est  une  prairie  bordée  d’un  large  chemin  battu  ;  au  centre 
une  grande  piscine  bordée  de  pierres  sert  pour  la  natation. 

Le  jour  de  l’ouverture,  la  musique  des  grenadiers  guards  en 
tunique  rouge  joua  durant  toute  la  séance. 

Le  début  fut  imposant;  ce  fut  le  défilé  bien  ordonné  des  deux 
mille  athlètes  venus  de  tous  les  points  du  monde.  Ils  firent  le  tour 
de  la  piste,  groupés  par  pays  en  pelotons  bien  formés  derrière  les 
drapeaux  nationaux,  et  marchant  d’un  pas  rythmé.  Le  succès  fut 
pour  les  Danoises,  qui  défilèrent  avec  une  régularité  militaire.  Les 
Danois,  les  Américains  du  Nord,  les  Grecs,  les  Français,  avaient 
fort  belle  tenue.  C’était  un  joli  spectacle,  ces  lignes  régulières  de 
costumes  divers,  tricots  blancs,  culottes  de  toile,  jerseys,  bérets  ou 
casquettes,  guêtres  ou  mollets  nus  ;  les  escrimeurs,  fleuret  au 
poing,  avaient  un  air  chevaleresque.  Les  Italiens  vêtus  de  noir  et 
blanc,  les  Hongrois  en  complets  bleu  sombre,  avaient  belle  allure. 

Les  applaudissements  partis  des  différentes  travées  marquaient 
les  places  où  étaient  massés  lescompatriotes  des  pelotons  aupassage. 

Alors  le  Comité  international  des  Jeux  Olympiques,  le  Comité 
britannique  et  le  Comité  d’honneur  s’avancèrent  devant  la  loge 
royale,  et  le  président  lord  Desborough  invita  le  Roi  à  déclarer 
ouverte  la  quatrième  Olympiade,  ce  que  le  Roi  fit,  tandis  que  les 
trompettes  résonnaient  aux  deux  bouts  du  stade. 

Alors  commencèrent  les  épreuves,  à  la  mode  des  cirques  anglais, 
toutes  à  la  fois.  Nous  sommes  dans  un  pays  où  il  ne  faut  pas 
perdre  son  temps.  Simultanément,  les  cyclistes  pédalent,  les  cou¬ 
reurs  s'évertuent,  les  nageurs  barbotent. 

A  cinq  heures,  le  Roi  et  son  cortège  gagnèrent  le  Pavillon  Royal, 
où  le  thé  fut  servi. 

Le  soir,  lord  Desborough,  président  du  Comité  olympique  bri¬ 
tannique,  offrit,  aux  Grafton  Galleries,  une  réception  aux  athlètes. 
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M.  Cambon,  ambassadeur  de  France,  y  prononça  un  speech  et  dit 
combien  le  Président  de  la  République  française  avait  été  touché 
par  l’accueil  que  lui  ont  fait  le  Roi  et  le  peuple  anglais. 

Les  2.000  athlètes  sont  reçus  et  logés  aux  frais  des  comités  à 
qui  une  souscription  populaire  a  fourni  à  cet  effet  une  somme  de 
300.000  francs,  qui  eût  été  facilement  doublée  si  le  besoin  s’en  était 
fait  sentir;  mais  elle  suffisait,  et  l’on  eut  l’exemple  rare  de  jour¬ 
naux  disant  aux  lecteurs  :  «  N’envoyez  plus  rien,  il  y  a  assez!  » 

Les  épreuves  ont  commencé  par  la  natation,  épreuves  élimina¬ 
toires  de  400  mètres.  Les  Anglais  ont  gagné  deux  manches,  la 
troisième  revint  à  un  Anglo-Saxon  d’Australasie.  En  même  temps, 
dans  la  course  à  pied,  1.500  mètres  plat,  quatre  manches  sur  sept 
ont  été  gagnées  par  les  Anglais,  dont  l’un,  Hallow  s,  bat  le  record 
olympique,  4  m.  3  s.  2/5. 

Cependant  les  Suédois,  Norvégiens  et  Danois  donnaient  sur  la 
pelouse,  aux  appareils  de  gymnastique,  un  incomparable  spectacle 
de  grâce  et  de  beauté  physique.  Ils  sont  excellents,  souples,  forts; 
et  c’est  merveille  de  voir  ces  incomparables  athlètes  qui  élèvent 
l’acrobatie  à  la  hauteur  d’un  bel  art. 

Le  lendemain  étant  le  14  juillet,  M.  Charles  Cazalet,  président 
de  l’Union  des  Sociétés  de  gymnastique  de  France,  réunit  au  stade 
les  cent  gymnastes  français,  et  salua  de  vibrantes  paroles  le  dra¬ 
peau  tricolore.  Il  était  entouré  de  MM.  Wacmar,  vice-président  de 
l’Union  ;  Loutil,  nouveau  décoré  ;  le  député  Lachaud  et  de  nombreux, 
délégués  de  Belgique,  Hollande,  Bohême,  Italie. 

Les  épreuves  reprirent.  Les  Anglais  l’emportent  dans  les  courses, 
à  pied.  Les  Français  sont  supérieurs  dans  les  épreuves  cyclistes. 
Les  contingents  suédois,  danois,  norvégiens  sont  sans  rivaux  pour 
les  mouvements  d’ensemble  et  de  gymnastique.  Un  nouveau  record 
a  été  établi  par  l’Américain  Flanagan  qui  a  battu  le  record  olym¬ 
pique  et  tous  les  records  britanniques  pour  le  lancement  du  mar¬ 
teau,  couvrant  170  pieds  4  pouces  1/4.  Il  se  classe  premier;  second, 
Mograth  (États-Unis);  troisième,  Walsh  (Canada).  Le  vieux  monde 
fut  distancé.  Dans  les  tribunes,  les  Américains  poussaient  des  hur- 
rahs  frénétiques,  des  cris  sauvages,  en  agitant  des  centaines  de 
petits  drapeaux  étoilés. 

La  course  cycliste  des  20  kilomètres  fut  gagnée  par  l’Anglais 
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Kinsbury  en  34  m.  13  s.  2/5.  La  finale  des  3.500  mètres  marche 
revient  à  l’Anglais  Larner;  Shephard  (Etats-Unis)  enleva  brillam¬ 
ment  la  finale  des  1.500  mètres,  course  à  pied,  en  4  m.  3  s.  2/5. 

Troisième  journée ,  15  juillet.  —  Succès  pour  les  Français 
cyclistes  et  gymnastes.  La  finale  des  2.000  mètres  tandem  est 
remportée  par  l’équipe  Schilles-Auffray.  Nos  champions  gymnastes, 
venus  de  Troyes  et  du  Pas-de-Calais,  ont  été  acclamés.  Autres 
épreuves  :  course  cycliste  de  100  kilomètres  (éliminatoire)  gagnée 
par  le  Suédois  Hanson  sur  le  Français  Lutz  ;  finale  de  la  course  à 
pied  des  trois  milles,  gagnée  par  l’Anglais  Deakin.  Jet  du  javelot  : 
nouveau  record  battu  ;  le  Suédois  Lemming  lance  le  trait  à  178  pieds 
7  pouces  1/2.  Cet  exercice  a  de  la  noblesse  et  de  l'allure.  D’autres 
épreuves  cyclistes  et  natatoires,  water-polo  (vainqueurs  les  Belges, 
quatre  goals  contre  un)  occupèrent  la  journée,  sans  compter  de 
jolis  mouvements  d’ensemble  exécutés  par  les  femmes  danoises. 

Quatrième  journée ,  16  juillet.  —  De  belles  épreuves,  au  point  de 
"vue  plastique,  de  lancement  du  disque  :  gagnant,  J.  Shéridan, 
États-Unis. 

Courses  cyclistes  (100  kilomètres,  deuxième  manche)  ;  à  pied 
16  kilomètres,  première  manche,  gagnée  par  l’Anglais  J.  Webb); 
natation;  lancement  du  poids  (finale,  vainqueur  R.  Rose,  États- 
Unis);  plongeons,  course  cycliste  (1.000  mètres,  16  manches)  ;  à  la 
finale,  le  Français  Schilles,  classé  premier,  a  dépassé  de  2/5  le  temps 
fixé,  1  m.  45  s.  :  contestation,  le  chronométreur  étant  trop  loin  du 
départ. 

Cinquième  journée ,  17  juillet.  —  Concours  de  sabre  ;  natation;  lan¬ 
cement  du  javelot,  tenu  au  milieu  :  gagnant,  E.  -W.  Lemming  (Sué¬ 
dois),  179  pieds  10  pouces  1/2,  bat  tous  les  records.  Marche  des 
16  kilomètres,  finale  :  premier  Larnier  (Anglais),  1  h.  15  m.  59  s. 
1/5;  bat  le  record  du  monde. 

Les  trois  premiers  sont  anglais.  Escrime  à  l’épée  (supériorité 
des  Français);  natation  (100  mètres),  un  Australien  dans  sa  série 
*  fait  le  meilleur  temps  sur  la  distance  de  la  journée  ;  course  cycliste 
de  5.000  mètres,  séries  (deux  Français,  Demangel  et  Auffray,  sont 
qualifiés  pour  les  demi-finales)  ;  en  gymnastique  et  en  mouvements 
d’ensemble,  s’affirme  la  supériorité  des  pays  Scandinaves  :  première, 
Suède,  suivie  à  peu  de  distance  par  la  Norvège,  la  Finlande,  le 
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Danemark  (la  France  prend  la  cinquième  place);  cyclisme,  course 
poursuite,  trois  tours  de  piste  (la  finale  est  gagnée  par  l’équipe 
anglaise  Johnson,  Jones  et  Kingsbury)  ;  lutte  à  la  corde. 

Sixième  journée ,  18  juillet .  —  Course  de  steeple-chase, 
3.  200  mètres,  finale  gagnée  par  Russel  (Anglais)  ;  natation, 
200  mètres  à  la  brasse  française,  F.  Holman  (Anglais)  remporte  la 
finale  ;  éliminatoires  de  lancement  du  disque  ;  séries  du  concours 
de  plongeon  ;  course  cycliste  de  5.000  mètres,  scratch  premier,  Jones 
(Anglais)  ;  deux  Français  suivent,  Schilles  et  Auffray;  lutte  à  la 
corde,  finale  :  City  Police  (Londres)  bat  Liverpool  Police  ;  course 
cycliste  de  100  kilomètres,  finale  :  premier,  Bartlett  (Anglais)  ;  la 
France  vient  troisième  avec  Lapize,  à  une  longueur  du  premier  ; 
course  à  pied  des  5  milles,  finale  :  premier,  Voigt  (Anglais)  ;  poule 
au  sabre  et  à  l’épée  :  le  capitaine  de  La  Falaise,  champion  du  sabre 
de  France,  et  M.  de  Lesseps  gagnent  leur  série;  les  Français 
Lippmannet  Stern  gagnent  chacun  une  poule  d’escrime  à  l’épée. 

Septième  journée ,  21  juillet.  —  Tir  à  l’arc,  style  continental  : 
premier  Grisot  (France).  —  Finale  de  la  lutte  libre,  poids  légers  :  pre¬ 
mier  G.  M.  Mehnert  (État-Unis).  — Poule  d’épée.  — Natation  100 
mètres  finale,  premier  Daniels  (États-Unis).  —  Saut  en  longueur 
sans  élan,  finale  :  premier  R.-C.  Ewry  (États-Unis),  3  m.  30  (le 
record  est  de  3  m.  70). 

Huitième  journée ,  21  juillet.  — Natation  1.500  mètres,  séries; 
course  à  pieds  400  mètres,  haies,  séries  ;  L.  Hillmann  (États-Unis) 
bat  le  record  olympique,  56  s.  2/5  ;  course  à  pied,  800  mètres  plat, 
finale  :  premier  Sheppard  (États-Unis),  en  1  m.  52  s.,  record  du  monde 
(ancien  record  1  m.  57  s.)  ;  Lunghi,  Italien,  est  second.  —  Concours 
d’épée  par  équipes  :1a  France  bat  le  Danemark  par 6  touches  à  10.  — 
Concours  de  sabre  par  équipe  :  la  France  bat  la  Belgique  (6/10).  — 
Course  à  pied  des  400  mètres  plat  :  un  seul  Français  de  qualifié 
pour  la  demi-finale,  Malfait,  qui  gagne  aussi  sa  série  de  200  mètres 
plat.  —  Plongeon  :  gagnant  Losberg  (Suédois).  — Saut  en  hauteur 
avec  élan.  —  Lutte  Catch  as  Catch  can.  —  Lutte  gréco-romaine. 

Neuvième  journée ,  22  juillet.  —  Finale  de  l’escrime  au  sabre: 
l’équipe  de  Hongrie  bat  l’équipe  d’Italie  ;  à  l’épée,  l’équipe  de  France 
bat  l’équipe  d’Angleterre  (1/2  finale). — Finale  des  400  mètres,  course 
à  pied,  haies  :  premier,  J.  Bacon  (Amérique),  55  s.  1/5  (record  du 
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monde)  ;  finale  des  100  mètres  plat,  course  à  pied,  gagnée  par 
Walker  (Sud-Africain),  qui  égale  le  record  du  monde,  10  s.  4/5.  — 
Séries  du  saut  en  longueur  avec  élan  :  Irons  (Etats-Unis)  bat  le  record 
olympique.  —  Finale  de  la  lutte  libre  :  gagnant,  Bacon  (Anglais).  — 
Natation  (concours  de  plongeons). 

Dixième  journée ,  23  juillet.  —  Séries  et  demi-finales  de  la  lutte 
gréco-romaine.  Séries  du  saut  en  hauteur  sans  élan;  du  110  mètres 
de  haies;  des  1.500  mètres  natation  (premier,  Taylor,  Anglais)  ; 
finale  des  400  mètres,  plat,  annulée  par  suite  d’une  bousculade  entre 
Carpenter,  Américain  (disqualifié),  etlelieutenant  Halswell  (Anglais), 
et  finale  du  200  mètres  plat  :  Kerr,  Canadien,  gagnant;  concours 
d’épée  individuel  et  concours  de  sabre  ;  concours  d’épée  par  équipes, 
finale  :  la  France  bat  la  Belgique  par  7  touches  à  9  ;  concours  de 
sabre  par  équipes  finale  :  Hongrie  bat  Bohême. 

Onzième  journée ,  24  juillet.  —  Epée,  concours  individuel,  finale  : 
les  trois  premiers  sont  Français  ;  premier,  Alibert. —  Epée,  concours 
par  équipes,  Angleterre  bat  Danemark.  —  Sabre,  concours  par 
équipes  :  Italie  bat  Allemagne.  —  Natation  ;  courses  par  équipes  : 
Australie  bat  Danemark,  Angleterre  bat  États-Unis;  Hongrie  fait 
walk-over.  —  Saut  à  la  perche. 

Douzième  journée ,  25  juillet.  —  Course  à  pied,  110  mètres  haies  : 
premier,  Smithon  (États-Unis),  15  s.  (record  du  monde);  400  mètres 
plat,  gagnant  de  la  finale  walk-over ,  Halswell  (Anglais),  50  s.  ; 
1.600 mètres  plat,  par  Telais,  premier  (États-Unis);  finale  du  triple 
saut  :  premier,  Alearne  (Anglais),  14  m.91,  record  olympique  ;  saut 
à  la  perche,  finale  :  gagnants  ex  æquo,  Gilbert  et  Cook  (États-Unis), 
avec  3  m.  71,  record  olympique  ;  natation,  finale  du  1.500  mètres, 
premier,  Taylor  (Anglais),  22  m.  48  s.  2/5,  record  du  monde  ;  course 
natation  par  équipes  :  1°  Angleterre,  2°  Hongrie  ;  concours  de  plon¬ 
geons  :  premier,  Johannsen  (Suède);  escrime,  concours  de  sabre 
individuel,  finale:  premier,  Fuchs  (Hongrie)  ;  lutte  gréco-romaine  : 
poids  légers,  premier,  Porro  (Italie);  poids  moyens,  premier,  Mar- 
teson  (Suède)  ;  poids  lourds,  premier,  Weiss  (Hongrie). 

La  journée  pathétique  fut  celle  de  la  course  de  Marathon;  elle  fut 
angoissante  et  superbe.  Le  trajet  à  parcourir  était  du  château  de 
Windsor  au  stadium,  40  kilomètres,  distance  de  Marathon  à  Athènes. 
Pauvre  coureur  antique,  dont  la  course  fait  des  émules  à  2.300  ans 
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de  distance,  et  dont  la  mort  l’a  immortalisé!  Cent  mille  spectateurs 
étaient  accourus  à  Londres  pour  voir  dans  le  stade  l’arrivée  de  la 
course  sensationnelle  et  cent  mille  autres  s’échelonnaient  le  long  du 
parcours. 

a  Vers  cinq  heures  et  quart,  écrit  J.  Coudurier,  un  cri  retentit 
à  travers  le  stade! 

«  L’Italien  Dorando  est  en  vue  depuis  quelque  temps  déjà.  D’im¬ 
menses  pancartes  portées  autour  de  la  piste  nous  tenaient  informés 
des  progrès  des  trois  premiers  :  le  Sud-Africain  Hefferon,  l’Italien 
Dorando  et  l’Américain  Hayes. 

«  Soudain  les  porte-voix  hurlent. 

«  L’Italien  vient  d’entrer  dans  l’enceinte  de  l’Exposition. 

«  L’effet  de  ces  quelques  mots  est  électrique. 

«  Au  bruit  de  la  foule  succède  un  silence  impressionnant.  Tous 
les  yeux  sont  tournés  vers  l’entrée  qui  fait  face  à  la  loge  royale  et  où 
se  trouvent  depuis  quelque  temps  déjà  S.  M.  la  Reine  et  LL.  AA. 
RR.  le  duc  et  la  duchesse  de  Connaught.  Et  voici  que  débouche, 
venant  se  déverser  sur  la  pelouse,  un  groupe  affolé  de  photographes, 
d’entraîneurs  et  d’arbitres...  Ils  agitent  les  bras,  font  toutes  sortes 
de  signes  incompréhensibles,  les  porte-voix  hurlent  de  nouveau. 

«  L’Italien  est  en  vue. 

«  Quelques  siècles  semblent  s’écouler,  toujours  rien;  enfin,  après 
une  interminable  attente  de  plusieurs  minutes,  paraît  un  pauvre  être 
chétif,  vêtu  de  rouge,  qui  marche  comme  un  aveugle,  s’avance  en 
tâtonnant,  et  tombe  à  terre. 

«  Sur  tous  les  gradins,  s’élève  un  hourra  frénétique  :  c’est  le  salut 
de  la  foule  au  vainqueur,  véritable  héros  de  Marathon.  Autour  de 
l’infortuné  coureur  se  bousculent  une  cohue  d’officiels  et  d’amis.  On 
le  masse  rapidement  ;  le  malheureux  fait  un  effort,  se  remet  sur 
pied,  et  avance  mécaniquement  de  quelques  mètres.  De  nouveau,  il 
s’écroule  ;  des  arbitres  l’entourent,  l’aident  de  leurs  gestes,  de  leurs 
conseils,  de  leurs  encouragements.  Dorando  denouveau  est  sur  pied, 
fait  encore  quelques  mètres,  tombe  de  nouveau,  et  cet  épouvantable 
spectacle  se  renouvelle  cinq  fois  jusqu’à  ce  que  le  coureur,  épuisé 
vraiment,  s’affaisse  au  tournant  de  la  piste,  à  quelques  mètres  en 
avant  de  l’arrivée. 

«  Alors  retentissent  de  nouvelles  exclamations  :  c’est  le  coureur 
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américain  Hayes  qui  débouche  sur  la  piste.  Il  s’avance  à  bonne 
allure,  bien  que  sa  marche  dénote  une  fatigue  extrême;  il  gagne 
sur  l’Italien  !  Encore  trente  mètres,  et  il  l’aura  atteint  et  dépassé... 
Pauvre  Dorando  ! 

«  11  gît  toujours  à  terre,  rigide  comme  un  cadavre.  Les  entraîneurs, 
les  arbitres  lui  apprennent  l’arrivée  de  son  rival.  Dans  un  effort 
miraculeux,  l’hommese  redresse,  se  met  debout,  chancelle.  Il  semble 
que  les  mains  quil’entourentle  touchent  etleportent.  Il  fait  quelques 
mètres  et  tombe  comme  une  masse. 

«  Hayes  est  maintenant  au  tournant.  Quelques  secondes  encore 
et  il  va  gagner.  Alors,  spectacle  inouï  !  Dorando  le  moribond  fait  un 
soubresaut,  il  est  debout,  et,  dans  un  effort  prodigieux,  il  court  d’un 
pas  saccadé  et  fou  vers  le  but,  franchit  les  cinq  derniers  mètres  qui 
le  séparaient  de  la  ligne  d’arrivée,  l’atteint...,  elle  tombe  sous  le 
poids  du  coureur,  épuisé,  mais  vainqueur,  que  les  juges  reçoivent 
inanimé  dans  leurs  bras. 

«  On  l’étend  sur  une  civière  et  on  l’emporte  à  l’ambulance. 

«  Immédiatement  derrière  lui  arrivait,  exténué,  l’Américain  Hayes 
qui,  lui  aussi,  une  fois  le  but  franchi,  s’abat  à  terre. 

«  Cette  finale  sensationnelle  n’avait,  à  vrai  dire,  rien  de  sportif. 
Ce  fut  la  lutte  cruelle,  inhumaine  et  sublime  d’un  être  humain  avec 
la  mort  pour  obtenir  une  récompense  vaine.  C’était  sublime  et 
navrant,  les  dernières  secondes  de  la  course  eurent  la  valeur  de 
toute  une  tragédie.  A  quelques  mètres  de  la  ligne  d’arrivée,  tel  le 
soldat  de  Marathon,  gisait  l’homme  qui  avait  vraiment  gagné  cette 
épreuve  insensée,  et  personne  ne  savait  s’il  ne  resterait  pas  vaincu, 
quoique  touchant  presque  le  but.  Ce  fut  un  moment  d’angoisse  poi¬ 
gnante.  Mais  aussi  avec  quelle  frénésie  la  foule  poussa-t-elle  des 
hourras  enthousiastes  lorsqu’elle  vit  flotter  au  haut  du  mât  le  dra¬ 
peau  italien  que  suivit  de  près  celui  des  Etats-Unis. 

«  Le  vainqueur  avait  fait  son  parcours  (41  kilomètres  840  mètres) 
en  2  heures  54  minutes  36  secondes.  Hefferon,  arrivé  bon  troisième, 
avait  mené  le  train  presque  jusqu’au  stade  et  sa  victoire  semblait 
assurée  depuis  le  vingt-unième  mille.  Seul  des  vainqueurs,  il  arriva 
au  stade  en  excellent  état,  courant  sans  la  moindre  fatigue  apparente, 
l’air  dispos  et  s’offrant  même  le  luxe  d’un  emballage  final  dans  la 
ligne  d’arrivée.  » 
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Dorando  ne  s’est  pas  ressenti  de  cet  effort.  Dix  jours  après,  il  s’en¬ 
gageait  pour  une  autre  course  en  Italie.  Ses  rivaux,  l’Américain  (2®) 
et  le  Sud-Africain  Hefferon  (3e)  ont  plus  de  ressources  physiques. 
Dorando,  qui  a  déjà  gagné  une  course  de  Marathon,  a  l’énergie 
morale.  Si  le  coureur  antique  est  mort  en  arrivant,  c’est  qu’il  était 
épuisé,  en  partant,  par  la  guerre  et  les  privations,  et  c’est  qu’il 
n’avait  pas  l’entraînement,  la  culture  physique,  le  bien-être  des 
athlètes  d’aujourd’hui,  plus  résistants,  parce  que  moins  misérables. 

On  sait  le  formidable  incident.  Dorando  a  été  disqualifié,  parce 
qu’un  tas  d’intrus,  de  gêneurs,  de  maladroites  ou  de  perfides  inter¬ 
ventions  ont  secouru  ses  défaillances.  Il  y  a  entre  autres  un  impor¬ 
tun  porte-voix  anglais  qui  a  abusé  du  droit  de  sollicitude  en  relevant, 
en  soutenant  le  coureur,  hors  d’état  de  refuser  ses  mauvais  offices 
et  en  se  laissant  photographier  comme  pour  fournir  des  documents 
à  la  plainte.  Dorando  a  été  touché  par  les  organisateurs  et  les  offi¬ 
ciels  qui  l’en  ont  ensuite  puni  en  le  disqualifiant.  Les  Saxons  ont 
voulu  à  tout  prix  l’emporter  sur  les  Latins  ;  Dorando  est  victime  de 
la  lutte  des  races.  Il  a  reçu  une  flatteuse  compensation  :  la  gracieuse 
reine  Alexandra  lui  a  offert  une  coupe  commémorative,  donnant 
ainsi  une  leçon  aux  juges  anglais.  Dorando  a  protesté  que  sa  fai¬ 
blesse  vint  de  l’émotion  en  entendant  les  acclamations  de  cent  mille 
poitrines,  mais  que  les  aides  malencontreuses  l’ont  gêné,  car  il  eût 
fini  le  tour  par  ses  propres  moyens. 

Il  fut  acclamé  à  la  distribution  des  prix  qui  eut  lieu  le  25  juillet, 
et  dont  J.  Coudurier  a  fait  ce  joli  tableau  : 

«  De  bonne  heure,  une  foule  immense  remplissait  l'amphithéâtre; 
elle  acclama  longuement  S.  M.  la  reine  Alexandra,  lorsque  la  sou¬ 
veraine  parut  dans  la  loge  royale  transformée  pour  la  circonstance 
en  une  tribune  de  couleur  pourpre  aux  quatre  coins  de  laquelle 
flottait  l’étendard  royal.  La  reine  portait  une  toilette  mauve  clair  et 
une  ravissante  toque  de  paille  ornée  de  tulle  mauve  d’une  nuance 
un  peu  plus  foncée  que  celle  de  la  robe. 

«  Derrière  Sa  Majesté,  se  tenaient  la  princesse  Victoria,  gainée 
dans  une  exquise  robe  cerise,  et  le  prince  héritier  de  Suède. 

«  Lord  Desborough,  un  peu  en  avant,  donnait  alors  un  signal 
convenu,  et  à  peine  les  dernières  notes  du  God  save  lhe  King  avaient- 
elles  retenti,  que  la  masse  des  athlètes  vainqueurs  défilait  sur  la 
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droite  et  venait  se  grouper  en  bon  ordre  au  bas  de  la  tribune  d’hon¬ 
neur.  En  face  était  aligné  un  détachement  de  grenadiers  de  la  garde 
irlandaise,  accompagnés  de  leurs  tambours  et  de  leurs  trompettes. 
Les  uniformes  écarlates  des  soldats  égayaient  l’immense  piste  de 
gazon  vert.  Un  roulement  de  tambour,  une  sonnerie  de  trompette, 
et  le  premier  athlète,  titulaire  d’une  médaille  d’or,  un  Canadien, 
monte  l’étroit  escalier  qui  conduit  à  la  plate-forme  ou  la  Reine  se 
tient  debout,  gracieuse  et  souriante.  A  sa  droite,  sur  une  table 
drapée  de  rouge,  s’élève  un  véritable  amoncellement  d’écrins  et  de 
rouleaux.  Lord  Desborough  tend  à  Sa  Majesté  la  médaille  du  jeune 
athlète.  La  Reine  la  donne  à  son  fidèle  sujet  canadien,  qui  salue  d’une 
gauche  inclinaison  de  tête,  fait  demi-tour  et,  raide,  compassé,  dégrin¬ 
gole  l'escalier  de  gauche.  Au  bas  de  l’estrade,  il  reçoit  une  branche 
de  chêne  verdoyante,  cadeau  de  sa  belle  forêt  de  Windsor,  que  le 
Roi  a  envoyé  aux  Jeux  Olympiques.  Puis  l’athlète  couronné  va 
prendre  place  derrière  le  triple  rang  de  grenadiers  rouges.  Pendant 
trois  quarts  d’heure  le  défilé  continue  sans  interruption.  La  Reine 
a  un  mot  gracieux,  un  sourire  affable  pour  tous  les  athlètes. 

«  Le  vainqueur  du  tournoi  individuel  d’épée,  le  Français  Alibert, 
est  acclamé  lorsque  le  crieur  officiel  appelle  son  nom.  Notre  com¬ 
patriote,  grand,  mince,  élancé,  s’incline  très  bas  devantla  souveraine, 
baise  la  main  royale  de  la  façon  la  plus  respectueusement  élégante, 
s’éloigne  de  quelques  pas  à  reculons  et  salue  avec  grâce  la  char¬ 
mante  Majesté  :  la  France  n’a  pas  encore  perdu  l’art  précieux  des 
belles  manières  de  l’ancien  régime.  Très  acclamée  aussi  la  vaillante 
équipe  d’épée  que  précède  son  capitaine  M.  H. -Georges  Rerger. 

«  Le  défilé  continue.  Soudain  deux  messieurs  en  redingote  et  en 
tube  quittent  la  tribune  de  la  Reine  et  courent  à  travers  la  pelouse. 
C’est  le  comte  Rosdari,  conseiller  de  l’Ambassade  d’Italie,  et  l’un  de 
ses  collègues;  ils  courent,  tels  de  vrais  athlètes.  Les  voici  de  l’autre 
côte  de  la  piste,  devant  la  porte  réservée  aux  coureurs.  Un  remous 
dans  la  foule  qui  barre  cette  entrée,  une  acclamation  folle,  et  un 
petit  homme,  vêtu  d’un  complet  veston  brun,  coiffé  d’une  casquette 
cycliste,  se  détache  des  rangs  pressés  des  spectateurs  :  c’est  Dorando, 
le  disqualifié  d’hier,  le  véritable  vainqueur  de  Marathon,  le  héros 
d’aujourd’hui. 

«  Il  s’avance  souriant,  d’un  pas  très  ferme.  Il  commence  à  faire 
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le  tour  de  la  piste,  accompagné  du  comte  Bosdari,  précédé  d’une 
bannière  aux  couleurs  de  l’Italie,  et  nous  assistons  au  grand  triomphe 
de  la  journée. 

«  L’enthousiasme  est  indescriptible,  d’innombrables  personnes 
sont  debout,  hurlant  à  pleins  poumons,  agitant  furieusement  cha¬ 
peaux,  mouchoirs,  étendards  de  toutes  couleurs  et  de  toutes  formes. 
La  distribution  des  récompenses  en  est  un  moment  interrompue. 
La  Reine  s’avance  et  sourit,  heureuse  de  ce  triomphe  qui  est  un  peu 
et  même  beaucoup  le  sien.  Dorando  arrive  au  pied  de  la  tribune 
d’honneur,  que  lui  avait  interdite  l’indigne  disqualification  des 
juges  anglais,  et  il  attend  son  tour  modestement,  l’air  radieux,  ser¬ 
rant  les  mains  tendues  vers  lui.  Les  derniers  athlètes  primés  ont 
défilé  devant  la  Reine,  et  le  crieur  public  appelle  :  Dorando  ! 

«  Une  clameur  immense  lui  répond,  telle  que  je  n’en  ai  jamais 
entendu  de  pareille.  Dorando  monte  sur  l’estrade  d’un  pas  souple  et 
léger,  et  la  Reine,  tout  émue,  avec  un  sourire  d’infinie  bonté,  lui  re¬ 
met  la  coupe  d’or  qu’elle  lui  décerne  pour  sa  vaillance  et  son  courage 
surhumain.  Dorando,  chargé  de  son  précieux  trophée,  achève  le  tour 
de  la  piste,  et  l’ovation  que  lui  fait  la  foule  prouve  mieux  que  ne  le 
feraient  tous  les  juges  sportifs  du  monde,  que  le  Latin  est  vraiment 
le  vainqueur  de  Marathon.  Ce  fut  un  instant  consolant,  inoubliable. 

«  Le  héros  de  tous  les  Jeux  Olympiques,  c’est  l’Italien  disqualifié, 
le  Latin  qui  a  voulu  écraser  l’égoïsme  des  prétendus  sportsmen  amé¬ 
ricains.  Quelle  belle  revanche  pour  notre  race!  Quelques  instants 
après,  le  second  vainqueur  de  Marathon,  l’Américain  Hayes,  recevait 
de  la  Reine  le  trophée  grec  symbolisant  le  premier  coureur  de 
Marathon. 

«  Hayes  et  son  bronze  d’art,  hissés  sur  une  table  et  portés  sur  les 
épaules  de  quatre  athlètes  américains,  brandissant  un  immense 
étendard  américain,  faisaient,  eux  aussi,  leur  tour  de  piste.  Mais 
quel  accueil  différent  !  De  maigres  bravos  et  les  cris  sauvages,  les 
rara-ara-ra  des  camarades  américains  saluaient  seuls  le  triomphe 
antisportif  de  cet  athlète  sans  générosité.  Dès  que  la  dernière  coupe 
d’honneur  et  les  derniers  trophées  eurent  été  distribués  par  la  Reine, 
trois  hourras  retentissants  saluèrent  la  gracieuse  Majesté  qui,  tou¬ 
jours  jeune  et  toujours  belle,  salua  à  son  tour  la  foule  de  ses  adora¬ 
teurs. 


«  Aux  accents  de  l’hymne  national,  la  souveraine  quitta  alors 
l’estrade  et  regagna  l’automobile  qui  la  ramena  immédiatement  au 
palais  de  Buckingham.  » 

/er  août.  — -  Aviron.  Finale  de  l’épreuve  à  un  rameur  :  gagnant 
BlakstafTe  (Anglais).  Equipe  à  4  rameurs  :  gagnante,  club  Leander 
(Anglais).  Epreuve  à  8  rameurs  :  gagnant,  Leander  A.  C.  ;  deuxième, 
Boyal  Club  Nautique  de  Gand. 

Le  concours  de  boxe  amateurs  aura  lieu  en  octobre.  La  France 
y  participera. 

Telle  fut  cette  manifestation  grandiose,  colossale,  de  l’esprit  spor¬ 
tif  moderne,  où  les  plus  signalés  champions  se  sont  mesurés  et 
défiés.  Par  la  variété  des  épreuves,  on  peut  constater  l’importance 
de  cet  immense  concile,  qui  a  remué,  ému,  déçu  ou  comblé  les  ama¬ 
teurs  de  tous  les  jeux  de  force,  d’adresse,  de  souplesse,  de  grâce. 
Les  temps  antiques  sont  revenus,  et  le  souci  de  la  vigueur,  des 
lignes  plastiques,  marque  de  nouveau  les  temps  modernes.  L’huma¬ 
nité  y  gagnera  en  beauté.  Voyez  l’influence  de  ces  jeux  physiques 
dans  les  multiples  manifestations,  dont  quelques-unes  font  scandale, 
du  nu  au  théâtre.  A  côté  d’obscènes  et  vicieuses  entreprises,  elles 
correspondent  à  un  objet  plus  élevé,  le  culte  de  la  forme,  dont  la 
foule  commence  à  être  pénétrée.  Les  Saxons  ont  des  écoles  de  Well 
Formed  Women ,  «  femmes  bien  faites  »,  et  les  groupes  photogra¬ 
phiés  sont  exposés  sans  impudeur  aux  devantures.  C’est  le  goût 
moderne  de  la  callisthénie,  corollaire  des  doctrines  philosophiques 
du  xixe  siècle,  dans  lesquelles  le  corps  a  cessé  d’être  une  «  gue¬ 
nille  »,  et  la  Matière  est  devenue  l’égale  de  l’Idée. 


M.  le  baron  Pierre  de  Coubertin,  président  du  Comité  Internatio¬ 
nal  Olympique, ,a  bien  voulu  nous  fournir  sur  la  célébration  de  la 
IVe  Olympiade  l’intéressante  note  qu’on  va  lire  : 

La  célébr\tion  de  la  Quatrième  Olympiade. 

Le  Comité  International  Olympique  ayant  attribué  à  l’Angleterre  la 
célébration  de  la  IVe  Olympiade  de  l’ère  moderne  (les  trois  premières 
avaient  eu  pour  théâtres,  après  1  500  ans  d’arrêt,  Athènes  en  1896, 
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Paris  en  1900  et  Saint-Louis  en  1904  ;  la  cinquième  a  été  célé¬ 
brée,  en  1912,  à  Stockholm;  la  sixième  le  sera  à  Berlin  en  1916); 
il  se  trouva  que  cette  solennité  coïncidait  avec  l’Exposition  franco- 
britannique  qui  devait  se  tenir  à  Londres  en  cette  même  an¬ 
née  1908.  De  là  le  traité  qui,  avec  l’autorisation  du  Comité  Inter¬ 
national,  fut  passé  entre  les  organisateurs  de  l’Exposition  et  le 
Bristish  Olympic  Council  chargé  d’assurer  la  célébration  des  Jeux. 
Ceux-ci  furent  divisés  en  plusieurs  périodes  et  répartis  sur  plusieurs 
lieux.  Le  vaste  stade  que  l’Exposition  se  chargeait  de  construire 
servirait  au  cyclisme,  aux  courses  à  pied,  à  la  natation,  à  la  lutte. 
Toute  proche  se  trouverait  l’installation  de  l’escrime.  Ces  divers  con¬ 
cours  auraient  lieu  simultanément  pendant  la  seconde  quinzaine  de 
juillet.  Ensuite  les  concours  d’aviron  auraient  lieu  à  Henley;  entre 
temps,  le  polo,  le  yachting,  le  tir  et  divers  autres  sports  se  tien¬ 
draient  dans  des  endroits  appropriés;  puis,  à  l’automne,  on  retour¬ 
nerait  au  stade  pour  y  voir  disputer  les  championnats  de  football, 
de  hockey;  enfin  il  y  aurait,  au  Palais  de  Glace,  des  championnats 
de  patinage.  Tel  était  le  programme  qui  fut  exécuté  de  point  en 
point.  Lord  Desborough,  président  du  Bristish  Olympic  Council, 
puissamment  aidé  par  le  Rev.  de  Courcy-Laffan,  présida  à  l’effort 
gigantesque  que  nécessitait  ce  programme.  La  IVe  Olympiade,  par 
l’ampleur  que  lui  donnèrent  les  Anglais,  par  le  nombre  et  la  qua¬ 
lité  des  athlètes  qui  y  participèrent  de  tous  les  pays  du  monde,  attei¬ 
gnit  d’emblée  le  niveau  auquel  les  Olympiades  suivantes  devaient 
se  maintenir.  L’éclat  incomparable  qu’ont  revêtu  depuis  lors  les 
Jeux  Olympiques  de  Stockholm,  non  plus  que  l’énormité  des  prépa¬ 
ratifs  qui  se  firent  à  Berlin,  ne  sauraient  faire  oublier  le  spectacle  que 
présentaient  le  stade  de  Shepherd’s  Bush,  le  jour  de  l’arrivée  de  la 
course  de  Marathon,  ou  les  rives  de  la  Tamise  pendant  les  journées 
ensoleillées  de  Henley.  Dans  le  stade  où  s’entassaient  d’innom¬ 
brables  spectateurs,  un  enthousiasme  formidable  accueillit  les  vain¬ 
queurs  de  cette  historique  et  héroïque  épreuve.  A  Henley,  la  magie 
des  fleurs  et  des  drapeaux  qui  emplissaient  toute  la  ville  et  bordaient 
les  rives  du  fleuve  de  leur  chatoiement  joyeux  évoquait  par  la  richesse 
de  l’ornementation  et  du  coloris  les  récits  des  contes  de  fées.  Nulle 
part,  sans  doute,  on  ne  réalisera  un  ensemble  d’une  plus  exquise  et 
parfaite  eurythmie.  L’organisation  technique  des  différentes 
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épreuves  fut  à  la  hauteur  de  la  réputation  sportive  du  peuple  anglais. 

Mais  il  apparut  tout  de  suite  que  ces  épreuves  étaient  trop  nom¬ 
breuses  et  que  certaines  d’entre  elles  ne  devaient  plus  figurer  dans 
un  programme  Olympique.  Le  British  Olympic  Council,  prenant 
au  pied  de  la  lettre  le  texte  de  la  charte  du  rétablissement  des  Jeux 
Olympiques,  avait  voulu  s’y  conformer.  Cette  charte  (votée  le 
23  juin  1894  à  la  Sorbonne  par  le  Congrès  international  réuni  à  cet 
effet,  et  dont  le  XXe  anniversaire  sera  solennellement  fêté  au  même 
lieu  en  juin  1914)  établissait  que  les  Jeux  Olympiques  rénovés 
devaient  comprendre,  autant  que  possible,  «  tous  les  sports  en  usage 
dans  le  monde  moderne  ».  La  tentative  de  Londres  pour  répondre  à 
cette  formule  est  intéressante  et  a  établi  sous  ce  rapport  une  sorte 
de  record.  Ni  le  programme  de  1912  ni  celui  de  1916  ne  sont  aussi 
complets,  et  l’on  attend  du  Congrès  des  Comités  Olympiques  natio¬ 
naux  que  le  Comité  International  a  convoqués  à  Paris  en  1914 
pour  établir  les  règles  fixes  et  permanentes  des  Olympiades  futures, 
qu’il  approuve  et  étende  ces  restrictions  à  tout  sport  qui  ne  serait 
pas  pratiqué  au  minimum  dans  six  pays  différents.  Ainsi  sera  dûment 
préservé  le  caractère  essentiel  de  l’internationalisme  olympique. 

Les  concours  de  la  IVe  Olympiade  furent  solennellement  ouverts 
par  S.  M.  Édouard  VII  qu’entouraient,  avec  S.  M.  la  Reine,  LL.  AA. 
RR.  le  prince  et  la  princesse  de  Galles,  le  prince  royal  et  la  prin¬ 
cesse  royale  de  Grèce,  le  prince  royal  et  la  princesse  royale  de  Suède 
et  les  princes  delà  maison  royale  d’Angleterre.  Le  cortège  fut  reçu, 
à  l’entrée  de  la  tribune,  par  les  membres  du  Comité  International  que 
leur  président  présenta  individuellement  et  avec  qui  les  souverains 
daignèrent  s’entretenir  avant  de  prendre  place  dans  la  tribune  où  le 
chant  du  God  saue  lhe  King  accueillit  leur  apparition.  Lord  Desbo- 
rougb  ayant  alors  invité  Sa  Majesté  à  proclamer  l’ouverture  de 
l’Olympiade,  le  Roi  prononça  les  paroles  sacramentelles  et  le  long 
défilé  des  athlètes  que  précédaient  les  drapeaux  de  leurs  pays  res¬ 
pectifs  commença.  Cette  cérémonie  traditionnelle  s’accomplit  à 
l’ouvertui*e  de  chaque  Olympiade.  La  clôture  fut  prononcée  à 
l’automne  au  banquet  final,  au  nomduComité  Internationnal  Olym¬ 
pique,  par  lecomte  Brunetta  d’Usseaux  qui  me  remplaçait,  un  deuil 
imprévu  m’ayant  subitement  rappelé  à  Paris.  La  distribution  des  prix 
fut  présidée  avec  une  grâce  charmante  par  S.  M.  la  reine  Alexandra. 


LES  MÉDAILLES  OLYMPIQUES 
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Nous  avons  tous  gardé  de  la  IVe  Olympiade  un  souvenir  ineffa¬ 
çable.  Et  il  n’est  pas  inutile  de  dire  que  le  voisinage  de  l’Exposition 
franco-britannique  à  laquelle  les  Jeux  de  1908  s’étaient  partiellement 
appuyés  y  fut  pour  beaucoup.  Du  stade  et  de  l’enceinte  réservée  aux 
concours  d’escrime,  on  passait  aisément  dans  le  centre  même  de 
l’Exposition,  etnuln’y  manquait.  La  While  City,  comme  l’appelaient 
les  Londoniens,  était  aussi  gracieuse  aux  rayons  du  soleil  que  lorsque, 
le  soir,  elle  se  parait  de  mille  feux.  Les  «  Olympiques  »  y  séjour¬ 
naient  d’autant  plus  volontiers  qu’un  club,  Y  Impérial  Sports  Club 
leur  offrait  l’hospitalité  de  ses  portiques,  de  ses  terrasses,  de  ses 
salons,  de  son  restaurant.  L’idée  d’un  tel  club  dans  l’Exposition  même 
était  agréable  et  pratique.  C’est  là  que  se  tenaient  les  séances  des 
Comités,  et  que  les  membres  du  Comité  International  exprimèrent  à 
leurs  aimés  collègues  lord  Desborough  et  le  Rev.  de  Courcy-Laffan, 
ainsi  qu’aux  autorités  de  l’Exposition,  des  sentiments  de  reconnais¬ 
sance  que  je  me  fais  un  plaisir  de  renouveler  ici  au  nom  de  tous  et 
dont  le  temps  ne  saurait  affaiblir  la  cordiale  sincérité. 


QUATRIÈME  PARTIE 
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FAITS  DIVERS  DE  L’EXPOSITION  FRANCO-BRITANNIQUE 

Visite  de  la  Section  coloniale  française  par  les  membres  de  la  Commission  execu¬ 
tive.  —  Décès  de  lord  Derby,  président  de  l’Exposition.  —  Banquet  annuel  de 
la  Société  des  Artistes  français.  —  Visite  de  la  reine  Alexandra  et  de  la  princesse 
Victoria  à  l’Exposition.  —  Fête  Nationale  du  14  juillet.  —  Visite  du  Groupe 
parlementaire  de  l’Arbitrage.  —  Inauguration  de  l’Exposition  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères,  20  juillet.  —  Le  graphique  de  l’arbitrage.  —  Visite  du  Comité 
belge  des  Expositions  à  l’étranger.  —  Médailles  et  Plaquettes.  —  Clôture  de 
l’Exposition.  —  Quelques  chiffres.  —  Répartition  des  bénéfices  entre  des 
œuvres  charitables.  —  Coup  d’œil  sur  le  bilan  de  la  Section  française.  —  Emploi 
des  fonds  et  ristournes.  —  La  fête  de  1909.  —  Rôle  du  Comité  français. 


La  Commission  exécutive  de  la  Commission  supérieure 
française  visite  les  Colonies  françaises. 

Le  jeudi  28  mai,  M.  Emile  Dupont,  président  de  la  Commission 
supérieure  de  direction,  accompagné  de  MM.  G. -Roger  Sandoz, 
vice-président,  Ch.  Jeanselme,  Estieu,  Amson,  Martin,  directeur  de 
la  Monnaie  de  Paris,  etc.,  etc.,  se  rendait,  à  trois  heures,  à  la  Sec¬ 
tion  des  Colonies  françaises  où  il  était  reçu  par  M.  J.-L.  Brunet, 
secrétaire  général  du  Comité  national  des  Expositions  coloniales, 
entouré  de  ses  principaux  collaborateurs. 

Le  cortège  officiel  se  dirigeait  immédiatement  vers  le  pavillon 
de  l’Algérie  et  de  la  Tunisie,  dont  les  portes  étaient  fermées  au 
public.  Là,  très  en  détail,  M.  Émile  Dupont  examinait  attentive¬ 
ment  les  diverses  parties  de  l’Exposition,  critiquait  par-ci,  louan- 
geait  par-là,  et  ne  sortait  qu’après  s’être  assuré  que  nos  Colonies 
françaises  seraient  représentées  à  Londres  d’une  manière  irrépro¬ 
chable. 

Le  même  examen  scrupuleux  avait  lieu  ensuite  au  pavillon  de 
l’Indo-Chine,  puis  aux  souks  algériens. 

Après  avoir  pris  quelques  instants  de  repos  dans  le  bureau  des 


organisateurs  de  la  Section  coloniale,  la  visite  continuait  par  le 
Village  sénégalais. 

Enfin,  avant  de  se  séparer,  M.  Emile  Dupont  et  ses  collaborateurs 
se  rendaient  au  pavillon  de  collectivité  Délieux  où  les  diverses 
expositions  d’art  appliqué  à  l’industrie  excitaient  l’enthousiasme 
général  de  tous  les  visiteurs. 


Décès  de  lord  Derby,  président  de  l’Exposition. 


Le  Comité  eut  alors  à  déplorer  une  perte  sensible,  le  décès  subit 
de  lord  Derby,  président  de  l’Exposition  franco-britannique  à 
Londres,  au  succès  de  laquelle  il  avait  tant  travaillé. 

Le  Bureau  envoya  des  lettres  de  condoléances  à  la  comtesse  de 
Derby,  au  duc  d’Argyll  et  offrit  une  palme.  Voici  ces  lettres  et 
les  réponses  : 

Télégramme  adressé  à  la  comtesse  de  DERBY. 

15  juin  1908. 

La  Comité  de  la  Section  française  de  l’Exposition  franco-britannique,  pro¬ 
fondément  ému  à  la  nouvelle  de  la  mort  du  comte  de  Derby,  s'associe  à  votre 
grande  douleur  et  vous  adresse  l’expression  de  ses  vives  et  respectueuses 
condoléances. 

Sénateur  Émile  Dupont. 


Lettre  adressée  au  duc  d’ARGYLL. 

Monsieur  le  duc  et  cher  Président, 


19  juin  1908. 


Le  Comité  de  la  Section  française  de  l’Exposition  franco-britannique  de 
Londres  a  été  douloureusement  impressionné  en  apprenant  le  décès  du  comte 
de  Derby,  président  de  l’Exposition  franco-britannique  de  Londres  en  1908. 

Au  nom  du  Conseil  de  direction  du  Comité  français  des  Expositions  à  l’étran¬ 
ger,  au  nom  de  la  Section  française  de  l’Exposition  franco-britannique  de 
Londres,  nous  avons  l’honneur  de  vous  exprimer,  et  d’exprimer  à  l’Associa¬ 
tion  britannique  de  cette  Exposition,  nos  très  sincères  condoléances  pour  la 
perte  que  vous  venez  de  faire  en  la  personne  du  comte  de  Derby  dont  nous 
avions  su  apprécier  la  haute  courtoisie,  l’activité  et  la  profonde  connaissance 
des  affaires,  depuis  que  nous  sommes  en  rapports  avec  l’Association  pour 
l’organisation  de  l’éclatante  manifestation  de  Shepherd’s  Bush. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Duc  et  cher  Président,  la  plus  haute  expres¬ 
sion  de  notre  entier  dévouement. 

Signé  :  Émile  Dupont, 

Sénateur  de  l’Oi&e. 
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Réponse  du  duc  d’ARGYLL, 


Kensington  Palace,  21  juin  1908. 


Monsieur  le  sénateur  Dupont  et  cher  collègue, 

J’ai  reçu  vendredi  votre  très  sympathique  lettre  exprimant  la  douleur 
que  vous  et  vos  collègues  avez  ressentie  de  la  mort  de  lord  Derby,  Prési¬ 
dent  de  l’Exposition  franco-britannique.  Je  transmettrai  au  lord  Derby 
actuel  et  à  sa  famille  les  termes  cordiaux  de  votre  lettre.  La  soudaineté  de 
la  mort  de  notre  Président  a  rendu  sa  perte  plus  profondément  sensible  à 
tous.  Ce  doit  être  pour  tous  une  consolation  de  penser  que  son  dernier  acte 
public  était  destiné  à  cimenter  l’amitié  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Je  reste,  mon  cher  sénateur  Dupont,  votre  très  dévoué. 

Signé  :  Argyll. 

Réponse  de  lord  Arthur  Stanley  DERBY. 

27  juin  1908. 

Cher  Monsieur  Dupont. 


Ma  mère,  lady  Derby,  me  charge  de  vous  exprimer  sa  reconnaissance 
vive  et  sincère  pour  la  sympathie  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  lui  exprimer 
à  l’occasion  de  la  mort  de  son  mari. 

Mon  cher  père  me  parlait  souvent  de  vous  et  de  l’Exposition  ;  pour  nous 
tous  et  pour  ma  mère,  c’est  une  grande  satisfaction  de  savoir  que  ses  der¬ 
niers  jours  ont  été  heureux  en  voyant  se  resserrer  les  liens  de  l’amitié  entre 
nos  deux  grands  pays. 

Agréez,  cher  Monsieur,  l’assurance  de  mon  dévouement  sincère. 

Signé  :  Arthur  Stanley, 
lord  Derby. 


Lettre  du  duc  d’ARGYLL. 


Mon  cher  sénateur  Dupont, 


Kensington,  30  juin  1908. 


Ci-joint,  je  vous  envoie  l’accusé  de  réception  de  lord  Derby  concernant 
votre  aimable  lettre  de  condoléances  à  la  mort  de  son  père. 

Croyez-moi,  mon  cher  sénateur, 

Votre  toujours  dévoué. 


Signé  :  Argyll. 
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Lettre  de  lord  Derby  au  duc  d’ARGYLL. 


Mon  cher  Duc, 


Coworth  Park,  Sunningdale,  27  juin  1908. 


Je  suis  très  touché  des  bons  sentiments  exprimés  par  le  Comité  français 
des  Expositions  à  l’étranger,  relativement  à  la  mort  de  mon  père,  et  je  vous 
suis  obligé  de  me  les  avoir  transmis. 

Votre  dévoué, 

Signé  :  Lord  Derby. 


Banquet  Annuel  de  la  Société  des  Artistes  français. 

Le  banquet  annuel  de  la  Société  des  Artistes  français  fut  l’occa¬ 
sion  d’un  nouvel  hommage  à  l’Exposition  franco-britannique. 

Un  grand  nombre  de  personnalités  appartenant  au  monde  de  la 
politique,  des  beaux-arts  et  des  lettres  honoraient  de  leur  présence 
cette  manifestation  à  laquelle  assistaient  également  de  hauts  fonc¬ 
tionnaires  des  diverses  administrations  ainsi  que  la  plupart  des 
artistes,  membres  du  Comité,  des  jurys,  du  Conseil  judiciaire  de  la 
Société  des  Artistes  français. 

Il  s’agissait  non  seulement  de  fêter  les  heureux  vainqueurs  du 
Salon  de  1908,  mais  aussi  de  commémorer  le  rapprochement  des 
deux  grandes  sociétés  qui  incarnent  au  plus  haut  degré  l’art  fran¬ 
çais  :  la  Nationale  et  les  Artistes  français ,  union  féconde  d’où  est 
sorti,  il  y  a  un  an,  ce  Comité  permanent  des  Expositions  françaises 
des  Beaux-Arts  à  l'étranger ,  qui  vient  de  faire  si  brillamment  ses 
premières  armes  à  l’Exposition  franco-britannique  de  Londres. 

Aussi  le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  s’empressa- 
t-il  de  se  faire  représenter  à  cette  réunion  par  son  président,  M.  le 
sénateur  Emile  Dupont,  tenant,  à  marquer  ainsi  l’accord  complet 
qui  règne  entre  notre  Comité  et  le  Comité  des  Beaux-Arts. 

Au  cours  de  ce  banquet  amical,  des  toasts  furent  prononcés  par 
M.  Nénot,  président  de  la  Société  des  Artistes  français,  et  par 
M.  Dujardin-Beaumetz,  sous-secrétaire  d’État  des  Beaux-Arts. 

Dans  son  allocution,  M.  Nénot,  rappelant  les  circonstances  dans 
lesquelles  fut  créé  le  Comité  permanent  des  Expositions  françaises 
des  Beaux-Arts  à  l’étranger,  prononça  les  paroles  suivantes  : 


Si  M.  Roll  était  là,  il  aimerait  à  constater  combien  nous  avons  été  heureux 
dans  les  démarches  que  nous  avons  faites  auprès  des  pouvoirs  publics  et  de 
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l’Administration  des  Beaux-Arts  pour  obtenir  ce  Comité  permanent  des  Ex¬ 
positions  françaises  des  Beaux-Arts  à  l’étrangerque  nous  avons  été  très  sa¬ 
tisfaits  de  voir  constituer;  M.  le  ministre  nous  ayant  fait  observer  que  nous 
pourrions  peut-être  avoir  trop  d’influence  sur  ce  Comité  si  beaucoup  de  nos 
membres  en  faisaient  partie,  nous  nous  sommes  engagés,  M.  Roll  et  moi,  à 
ce  que  ni  l’un  ni  l'autre,  président  de  la  Société  des  Artistes  français  ou  pré¬ 
sident  de  la  Nationale,  ne  puisse  faire  partie  de  ce  Comité  et  également,  une 
fois  ce  Comité  nommé,  à  ne  nullement  user  de  nos  rôles  de  présidents  de  So¬ 
ciétés  pour  nous  immiscer  en  quoi  que  ce  soit  dans  les  affaires  dudit  Comité. 

Il  y  a  peut-être  eu  quelques  petits  froissements  que  nous  regrettons,  mais 
je  bois  à  la  constitution  de  ce  Comité  d'Artistes  français  à  l'étranger  et  je  bois 
à  notre  Exposition  de  Londres  ;  elle  a  été  parfaitement  goûtée  par  nos  amis 
et  alliés  les  Anglais. 

Je  crois  que  nous  devons  tenir  à  nos  prérogatives  d’artistes  et  tenir  à  ce 
que  ce  soit  un  comité  formé  des  nôtres  qui  règle  les  attributions  des  expo¬ 
sitions  que  nous  pouvons  avoir  à  faire  de  l’art  français  à  l’étranger. 

Je  bois  à  M.  Dupont,  le  président  du  Comité  français  des  Expositions  à 
l’étranger.  C’est  grâce  à  lui  que  nous  avons  pu  obtenir  à  l’Exposition  de 
Londres  cette  part  prépondérante  dont  nous  sommes  si  fiers. 

M.  Dujardin-Beaumetz,  sous-secrétaire  d’Etat  des  Beaux-Arts, 
répondit  au  toast  de  M.  Nénot  par  une  vibrante  allocution  qui  fut 
particulièrement  goûtée. 

Il  rappela  la  participation  des  Beaux-Arts  à  l’Exposition  de 
Londres  : 

Je  vous  félicite  du  succès  que  vous  avez  remporté  à  l’Exposition  de 
Londres  ;  vous  avez  montré  une  fois  de  plus  que  la  France  artistique  était 
toujours  au  premier  rang  parmi  les  nations  rivales;  mais  je  ne  saurais  trop 
vous  dire,  au  moment  où  l’on  éprouve  de  tous  côtés  de  si  grandes  difficultés 
pour  défendre  la  production  d’art,  qu’il  est  temps  de  vous  organiser  dans 
des  comités,  dans  des  associations  pour  faire  connaître  et  apprécier  vos 
œuvres  à  l’étranger. 

Du  reste,  vous  allez  bientôt  avoir  l’occasion  de  nouveaux  triomphes  à 
l’Exposition  de  Buenos-Ayres,  et  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  succès 
que  l’art  français  a  remportés  à  Venise,  à  Liège  et  à  Munich.  Et  je  puis  vous 
dire  qu’avec  l’appui  delà  Société  d’horticulture  nos  peintres  defleurs  viennent 
d’obtenir  de  très  brillants  résultats  à  Mannheim. 


Visite  de  la  Reine. 

Le  3  juillet,  la  reine  d’Angleterre  Alexandra  et  la  princesse  Vic¬ 
toria  visitèrent  incognito  l’Exposition,  en  payant  leur  entrée  ;  elles 
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y  demeurèrent  trois  heures  et  ne  furent  reconnues  qu’à  la  fin  de 
leur  promenade. 

Le  Quatorze  Juillet. 

La  Fête  nationale  du  14 juillet  fut  célébrée  avec  éclat  parla  Section 
française,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Cambon,  ambassadeur 
de  France,  et  de  S.  G.  le  ducd’Argyll,  dans  un  décor  tout  pavoisé  de 
drapeaux  tricolores.  M.  Paul  Cambon  prononça  un  discours  à  la  fois 
plein  de  finesse  et  de  noblesse. 

Visite  de  Parlementaires. 

Le  20 juillet,  le  Groupe  parlementaire  de  l’Arbitrage,  composé  de 
députés  et  de  sénateurs  français,  a  visité  la  Section  d’Economie 
sociale  et  a  inauguré  un  gigantesque  graphique,  figurant  les  progrès 
de  l’arbitrage  international  depuis  cinq  ans. 

En  même  temps,  ce  groupe  inaugura,  sous  la  présidence  de 
M.  Paul  Cambon,  ambassadeur,  et  de  M.  d’Estournelles  de  Constant, 
sénateur,  l’exposition  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères.  Placée 
à  la  Section  d’Economie  sociale,  cette  exposition  consiste  en  un 
grand  tableau  cartographique  d’environ  72  mètres  carrés  où  peuvent 
se  lire  les  progrès  de  l’arbitrage  à  travers  le  monde  de  1903  à  1908. 
Au  centre,  une  carte  de  l’Europe  où  se  détachent  chacune  des  capi¬ 
tales  permet,  par  un  ingénieux  réseau  de  traits,  d’indiquer  les 
traités  d’arbitrage  passés  par  et  entre  les  différents  Etats.  Chaque 
traité  est  représenté  par  un  trait  rouge  reliant  les  capitales  des  deux 
payscontractants.C’estainsique  des  lignes  unissent  Paris  à  Londres, 
à  Christiania,  à  Stockholm,  à  Copenhague,  à  La  Haye,  à  Bruxelles, 
à  Berne,  à  Vienne,  à  Lisbonne,  à  Madrid,  à  Washington;  puis 
Londres  à  Paris,  à  Rome,  à  Madrid,  à  Berlin,  à  Christiania,  à 
Stockholm,  à  La  Haye,  à  Copenhague,  à  Lisbonne,  à  Berne,  à 
Vienne,  à  Washington,  etc.,  etc. 

Un  autre  trait  rouge  court  sur  un  planisphère  dessiné  à  gauche 
du  tableau  et  traverse  les  35  capitales  des  puissances  favorables  à 
l’arbitrage  obligatoire,  figurant  ainsi  le  lien  mondial  d’arbitrage  en 
formation.  En  bas  et  à  droite,  un  graphique  classe  les  États  d’après 
le  nombre  des  traités  que  chacun  a  conclus  depuis  1903.  En  face  du 
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nom  de  l’État  contractant  et  du  nombre  de  ces  traités  se  trouve 
l’énumération  des  puissances  contractantes.  L’augmentation  d’année 
en  année  des  traités  passés  est  représentée  par  la  différence  propor¬ 
tionnelle  de  hauteur  de  colonne.  Une  liste  chronologique  donne 
aussi  la  série  des  conventions  conclues  entre  les  diverses  chancel¬ 
leries.  Cette  liste  commence  au  traité  du  14  octobre  1903,  passé 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  finit  par  le  traité  passé 
entre  les  États-Unis  et  le  Portugal,  le  6  avril  1908. 

Ce  tableau  synoptique  des  différentes  phases  et  des  progrès  de 
l’arbitrage  constitue  un  document  officiel  du  plus  vif  intérêt  et 
représente  un  travail  considérable  par  les  documents  qu’il  renferme 
et  les  délicates  recherches  auxquelles  il  a  donné  lieu.  C’est  devant 
ce  tableau  qu’eut  lieu  la  cérémonie  d’inauguration  de  la  Section  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 

M.  Paul  Cambon,  ambassadeur  de  France,  prit  le  premier  la 
parole  et  rappela  dans  une  courte  improvisation  que  le  premier 
traité  d’arbitrage  conclu  fut  celui  qu’il  signa  avec  lord  Lansdowne, 
lequel  précéda  l’accord  qui  devait  aboutir  à  l’Entente  cordiale,  con¬ 
clue  entre  la  France  et  l’Angleterre. 

L’ambassadeur  félicita  M.  d’Estournelles  de  Constant  d’avoir  eu 
l’idée  de  faire  établir  ce  tableau;  il  espère  que,  dans  un  temps 
rapproché,,  l’arbitrage  remplacera,  dans  les  conflits  entre  nations, 
l’emploi  des  armes  meurtrières.  Il  termina  en  constatant  que  les 
liens  de  l’Entente  cordiale  se  fortifient  tous  les  jours  et  qu’ils  sont 
encore  affirmés  par  cette  magnifique  Exposition  franco-britan¬ 
nique. 

M.  d’Estournelles  de  Constant  prononça  ensuite  un  discours. 

Après  avoir  constaté  que  M.  Pichon,  en  exposant  le  résumé  des 
progrès  de  l’arbitrage,  a  permis  de  juger  non  seulement  les  résultats 
de  l’Entente  cordiale,  mais  encore  sa  répercussion  sur  le  monde 
entier,  M.  d’Estournelles  de  Constant  dit: 

«  En  signant,  en  1903,  leur  premier  traité  d’arbitrage  et  en  liqui¬ 
dant,  quelques  mois  plus  tard  par  un  accord,  toutes  les  difficultés 
qui  les  divisaient  depuis  trop  longtemps,  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ont  assuré  l’avenir  pacifique  de  leurs  relations  et  préparé 
du  même  coup,  par  leur  exemple,  l’avènement  d’une  ère  nouvelle  pour 
les  autres  États.  C’est  par  là  que  leur  rapprochement  a  gagné  des 
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sympathies  croissantes.  Il  est  d’un  intérêt  national  et  mondial. 

«  Depuis  1903,  l’Entente  cordiale,  où  des  prophètes  de  malheur 
ne  voulaient  voir  qu’une  coalition  plus  ou  moins  menaçante  pour 
d’autres  États,  est  devenue  le  point  de  départ  de  tout  un  réseau 
d’accords  par  lesquels  les  gouvernements,  rompant  avec  les  tra¬ 
ditions  de  la  violence,  s’engagent,  dans  une  mesure  qui,  sans 
cesse,  va  en  s’élargissant,  à  soumettre  leurs  différends  éventuels  à 
l’abritrage.  » 

L’orateur  fait  aussi  ressortir  les  améliorations  apportées  par  la 
seconde  Conférence  de  La  Haye  à  l’œuvre  de  la  première,  si  bien 
qu’à  l’heure  actuelle,  sur  44  États,  35  se  sont  prononcés  en  faveurd’un 
traité  mondial  d’arbitrage  obligatoire.  Aussi  est-il  permis  d’espérer 
que  cette  majorité  sera  complétée  et  ne  tardera  pas  à  devenir  l’una¬ 
nimité  ;  ainsi  se  formera  ce  que  M.  Léon  Bourgeois  a  appelé  la 
«  Société  des  Nations  ». 

M.  d’Estournelles  deConstanttémoignaensuite  sa  reconnaissance 
à  tous  ceux  qui  furent  les  initiateurs  de  l’Entente  cordiale  franco- 
britannique,  germe  de  l’Entente  cordiale  universelle,  au  roi 
Édouard  VII  et  au  Président  de  la  République  et  aux  gouverne¬ 
ments  qui,  sans  distinction  de  parti,  ont  fait  triompher  cette 
Entente.  «  Nous  remercions  personnellement,  dit-il,  Son  Excellence 
M.  Cambon,  qui  nous  a  fait  l’honneur  de  présider  cette  manifes¬ 
tation  et  dont  la  carrière,  tout  entière  consacrée  à  une  œuvre  de 
pacification,  s’est  poursuivie  en  Angleterre  par  l’œuvre  de  la  con¬ 
ciliation  par  excellence.  » 

L’orateur  termina  en  disant  :  «  Pour  nous,  notre  joie  est  profonde 
de  mesurer  les  progrès  réalisés  depuis  notre  première  visite  à 
Londres,  en  1903.  Alors  l’opinion  s’éveillait  d’un  long  cauchemar 
d’hostilité.  Aujourd’hui,  c’est  elle  qui  appelle  les  progrès  qui  parais¬ 
saient  jadis  chimériques  ;  c’est  elle  qui  proteste  contre  les  résolu¬ 
tions  de  la  violence;  c’est  elle  qui  réclame  l’organisation  d’une  jus¬ 
tice  internationale  de  la  paix,  telle  que  nous  la  concevons  pour 
qu’elle  soit  solide  et  durable,  de  la  paix  par  le  droit.  » 

Le  lendemain,  les  membres  du  Parlement  anglais  ont  offert  au 
Groupe  parlementaire  de  l’Arbitrage,  au  Palais  de  Westminster,  un 
lunch  servi  par  petites  tables,  dont  chacune  présidée  par  une  per¬ 
sonnalité  du  Parlement  anglais. 
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Lord  Grewe  a  porté  le  premier  toast.  «  Je  salue,  a-t-il  dit,  les 
membres  du  Parlement  français,  qui  sont  venus  de  France,  d’un 
pays  doublement  cher,  puisqu’il  est  à  la  fois  voisin  et  ami  ;  le  Roi, 
qui  l’aime,  y  est  reçu  avec  respect  et  enthousiasme  ». 

Puis,  rappelant  le  magnifique  accueil  que  ses  collègues  et  lui 
reçurent  dans  ce  même  palais,  lors  de  leur  première  visite,  en  1903, 
il  ajouta  : 

«  C’étaient  alors  M.  Arthur  Balfour,  d’accord  avec  le  regretté 
sir  Henry  Campbell  Bannerman  et  M.  Joseph  Chamberlain,  qui  leur 
souhaitèrent  la  bienvenue.  Tous  ensemble,  membres  du  Parlement 
français  et  du  Parlement  britannique,  appelaient  d’un  même  cœur 
le  rapprochement  entre  les  deuxpays,  pour  le  bien  du  monde  entier. 

«  Leurs  vœux  semblaient  alors  des  rêves. 

«  Ils  se  sont  réalisés.  Le  rapprochement  est  devenu  un  fait 
accompli;  il  s’appelle  l’Entente  cordiale,  et  nous  avons  célébré  les 
immenses  progrès  réalisés  depuis  lors  par  l’accord  nécessaire  de 
nos  deux  gouvernements  et  de  nos  deux  Parlements  dans  le 
domaine  de  l’arbitrage  international. 

«  C’est  la  Grande-Bretagne  qui  arrive  en  tête  des  nations  qui  ont 
signé  le  plus  grand  nombre  de  traités  d’arbitrage  depuis  1903,  de 
la  convention  de  La  Haye.  Aujourd’hui,  nous  pouvons  nous  réjouir 
d’enregistrer  ces  résultats.  Nous  constatons  que,  comme  en  1903, 
les  chefs  du  Gouvernement  britannique  et  les  chefs  de  l’opposition 
sont  réunis  dans  ce  même  et  illustre  palais  de  Westminster.  Il  n’y 
a  qu’une  différence,  c’est  que  les  membres  de  l’opposition  en  1903 
sont  au  gouvernement,  et  vice  versa  ;  mais  les  sentiments  n’ont  pas 
varié.  La  ligne  de  conduite  est  la  même.  Nous  ignorons  quelle  est 
votre  main  droite  ou  votre  main  gauche,  puisque  vous  nous  tendez 
les  deux  mains. 

«  Ces  visites  sont  indispensables  pour  entretenir  l’opinion  publi¬ 
que  dans  les  sentiments  d’accords  qui  nous  animent.  Chacun  de 
nous  représente  des  milliers  de  citoyens  qu’il  a  pour  devoir  d’ins¬ 
truire  et  de  diriger  dans  la  bonne  voie. 

«  Chacun  de  nous,  à  son  retour  en  France,  comme  vous-mêmes 
ici,  continuera  la  tâche  commencée  en  1903  et  facilitera  l’œuvre 
conciliante  des  gouvernements  en  faisant  mieux  comprendre  autour 
de  lui  les  avantages  moraux  et  matériels. 
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«  Notre  visite  n’est  pas  seulement  une  manifestation  très  agréable 
d’amitié;  elle  a  pour  objet  de  continuer  notre  œuvre  mutuelle 
d’éducation  générale  et  de  seconder,  dans  la  voie  pacifique  où 
elle  s’est  engagée  si  heureusement,  l'action  commune  de  nos  deux 
pays.  » 

M.  Lothwer,  speaker  de  la  Chambre  des  Communes,  M.  d’Estour- 
nelles  de  Constant  ont  pris  ensuite  la  parole. 

L’ambassadeur  de  France  a  donné,  à  l’ambassade,  une  collation 
de  cent  couverts,  en  l’honneur  des  membres  du  Groupe  parlemen¬ 
taire  français  arrivés  la  veille.  Sir  Edward  Grey,  lord  Fitz  Maurice, 
lord  Lansdowne,  lord  Read,  lord  Weadarle,  M.  Barton  Kent  et  sir 
Thomas  Barclay  se  trouvaient  parmi  les  invités  ;  aucun  discours 
n’a  été  prononcé,  mais  des  toasts  au  Président  de  la  République, 
au  Roi  et  à  la  Reine  ont  été  portés. 

Après  le  lunch,  M.  Cambon  et  ses  hôtes  se  sont  rendus  à  l’Expo¬ 
sition  franco-britannique  et  ont  procédé  à  l’ouverture  de  la  Section 
d’arbitrage.  Là,  M.  Cambon,  dans  une  éloquente  allocution,  a 
rappelé  que  le  premier  traité  d’arbitrage  signé  en  1903,  entre  lord 
Lansdowne  et  lui,  avait  été  un  des  points  de  départ  de  l’Entente 
cordiale  dont  on  mesure  aujourd’hui  les  résultats. 

Visite  du  Comité  belge  des  Expositions  à  l’étranger. 

Le  11  août  1908,  [une  importante  délégation  du  Comité  belge 
des  Expositions  à  l’étranger,  conduite  par  son  président,  M.  Fran- 
cotte,  ancien  ministre,  et  son  secrétaire  général,  le  comte  Adrien 
Van  der  Burch,  a  visité  l’Exposition,  sous  la  direction  de  M.  Mau¬ 
rice  Estieu,  délégué  général. 

Médailles  et  Plaquettes. 

La  médaille  officielle,  commémorative  de  l’Exposition,  fut 
commandée  par  le  Comité  britannique  au  graveur  Frank  Bowcher 
et  éditée  par  la  maison  Wanghtons. 

En  outre,  le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger  fit 
frapper  une  plaquette  spéciale  en  souvenir  de  la  participation 
française  à  cette  grande  manifestation,  comme  il  l’avait  déjà  fait 
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après  les  expositions  de  Glasgow,  de  Saint-Louis,  de  Liège  et  de 
Milan,  et  comme  il  a  fait  depuis  pour  celles  de  Copenhague,  de 
Bruxelles,  de  Turin,  etc. 

La  composition  de  cette  belle  œuvre  d’art  fut  confiée  à  M.  Charles 
Pillet,  graveur  en  médailles,  grand  prix  de  Rome. 

La  Section  anglaise  offrit  à  lord  Blyth  son  portrait  en  témoi¬ 
gnage  de  gratitude. 

De  même,  la  Section  française  offrit  à  son  président,  M.  le 
sénateur  Emile  Dupont,  son  effigie  en  un  grand  médaillon  ciselé 
par  le  maître  F.  de  Vernon,  en  bronze,  fondu  sans  retouche,  dans 
un  cadre  modelé  par  l’artiste  Selmersheim.  Des  plaquettes  réduites 
furent  frappées  pour  tous  les  souscripteurs. 

N’oublions  pas  de  mentionner  aussi  la  plaquette  demandée  à 
Charles  Pillet  par  l’éditeur  G. -Roger  Sandoz,  d’après  l’affiché 
d’Albert  Maignan. 


Clôture  de  l'Exposition. 

La  clôture  de  l’Exposition  eut  lieu  le  31  octobre. 

Le  retour  des  marchandises  s’effectua  sans  incidents,  dans  un 
ordre  parfait.  Il  fut  organisé  avec  le  plus  grand  soin  parle  délégué 
général,  M.  Maurice  Estien,  par  M.  Vuillaume,  agent  des  douanes 
françaises  de  l’Exposition  franco-britannique,  et  par  le  personnel 
du  Comité  français. 


Quelques  chiffres. 

Pour  terminer,  jetons  un  coup  d’œil  sur  quelques  chiffres  qui 
donneront  une  idée  de  l’importance  de  cette  exposition  et  sur  ses 
résultats. 

Malgré  la  crise  économique  qui  sévissait  alors  sur  le  monde 
entier,  et  qui  n’empêcha  pas  le  Royaume-Uni  et  la  France  de 
montrer  leur  vitalité  et  leur  activité,  les  résultats  financiers  furent 
excellents  tant  pour  le  Comité  britannique  que  pour  le  Comité  fran¬ 
çais.  Le  capital  de  garantie  du  Comité  anglais  était  de  300.000  livres, 
plus  de  7.500.000  francs. 

Les  sommes  qu’il  dépensa  pour  la  construction  et  pour  l’instal- 
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lation  générale  de  l’Exposition  se  montèrent  plus  de  22  millions 
de  francs. 

Le  nombre  total  des  entrées  fut  de  plus  de  16  millions  et  pro¬ 
duisit  la  somme  de  9.300.000  francs.  Le  nombre  des  exposants  fut 
pour  l’Empire  Britannique  de  13.478,  dont  en  collectivité  10.073,  la 
plupart  coloniaux,  et  pour  la  France,  de  8.228,  dont  1.432  en  collec¬ 
tivité. 


Répartition  des  bénéfices  entre  des  œuvres  charitables. 

Quelques  procès  retardant  la  liquidation  des  comptes  du  Comité 
britannique,  qui,  selon  ses  engagements,  renonçait  à  tout  bénéfice, 
lord  Blyth,  lord  Strathiona,  le  comte  Chandon  de  Briailles  et 
Imre  Kiralfy  firent  le  beau  geste  de  garantir  cette  liquidation  afin 
de  pouvoir  répartir  les  bénéfices  de  l’entreprise  entre  les  œuvres 
charitables  de  la  capitale  anglaise. 

C’est  ainsi  qu’une  somme  de  10.000  livres,  soit  plus  de 
250.000  francs,  put  être  distribuée  moitié  entre  les  œuvres 
anglaises,  moitié  entre  les  œuvres  françaises. 

Du  côté  anglais,  sur  ces  5.000  livres,  4.775  furent  remises  par 
sir  Edward  Grey  au  Comité  du  «  King  Edward’s  Hospital  Fund  » 
pour  être  distribuées  aux  hôpitaux  de  Londres. 

Du  côté  français,  M.  Paul  Cambon,  ambassadeur  de  France, 
distribua  notamment  aux  œuvres  suivantes  : 

Livres. 


Société  française  de  bienfaisance  de  Londres .  1.000 

Hôpital  français  de  Londres .  1.000 

Home  des  institutrices  françaises  è  Londres .  1.000 

Caisse  de  secours  national  des  professeurs  français  à  Londres.  500 

Œuvres  protestantes  françaises .  200 

Home  de  Notre-Dame  de  France .  200 

École  française  de  Leicester  Place .  100 

Home  des  servantes  françaises  de  Glocester-Road .  40 

Petites  sœurs  des  pauvres  (Londres) .  40 

Société  française  de  bienfaisance  (Jersey) .  40 

Œuvre  de  placement  des  jeunes  Français  : 

1°  De  la  Chambre  française  de  commerce .  40 

2°  Du  Comité  républicain  du  commerce  'et  de  l’industrie, 

Section  de  Londres .  40 

3°  De  l’Association  des  anciens  élèves  des  écoles  de  com¬ 
merce .  40 

4°  De  l’Association  des  anciens  élèves  des  hautes  études 
commerciales .  40 
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Coup  d’œil  sur  le  bilan  de  la  Section  française. 

Emploi  des  fonds  et  ristournes. 

Quant  au  Comité  français  des  Expositions  à  l’étranger,  on  sait 
qu’il  se  trouve  statutairement  dans  la  situation  délicate  de 
«  ristourner  »  aux  exposants  les  bénéfices  de  la  Section  française, 
quand  il  en  a  été  fait,  et  par  contre,  de  faire  supporter  les  déficits 
à  son  fonds  social. 

Il  eut  cette  fois  la  satisfaction  de  rendre  plus  de  280.000  francs 
aux  classes  commerciales  et  industrielles,  sur  les  1.795.368  fr.  30 
qu’elles  lui  avaient  versés  pour  leurs  emplacements,  et  n’eut  pas  à 
toucher  à  son  capital  de  garantie  qui  atteignit  1.011.000  francs. 

Et  cependant  le  Comité  français,  seul  responsable  de  la  Section 
française,  avait  assumé  une  dépense  de  plus  de  2  millions  ;  il  avait 
pris  à  sa  charge  tous  les  frais  généraux,  les  redevances  à  l’admi¬ 
nistration  britannique,  qui  dépassaient  un  million,  le  Service  des 
douanes,  la  décoration  générale  de  la  Section  française,  l’établis¬ 
sement  du  catalogue  français,  les  frais  de  la  plaquette  commémo¬ 
rative,  du  rapport  général,  etc. 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris,  comme  de  juste,  les 
frais  des  classes  commerciales  et  industrielles  et  de  leurs  expo¬ 
sants,  dont  le  magnifique  effort  représente  une  dépense  qui  dépassa 
25.  millions. 

Quant  aux  subventions  votées  par  le  Parlement  français,  elles 
furent  exclusivement  réservées  :  pour  795.800  francs,  aux  exposi¬ 
tions  de  nos  services  publics,  et  des  groupes  des  Beaux  Arts,  de 
l’Agriculture,  des  Colonies,  et  de  la  Prévoyance  sociale  ;  pour 
130.000  francs  au  voyage  à  Londres  du  Président  de  la  République  ; 
pour  50.000  francs  aux  fédérations  sportives. 

La  Fête  de  1909.  —  Rôle  du  Comité  français. 

L’Exposition  eut  un  touchant  épilogue,  au  mois  de  juin  de 
l’année  1909.  Ce  fut  une  fête  de  charité  organisée  au  profit  des 
œuvres  de  bienfaisance  françaises  à  Londres,  l’Hôpital  français, 
la  Société  de  bienfaisance  française,  le  Fonds  de  secours  des 
Professeurs  de  français,  le  Home  pour  Institutrices  françaises,  et  la 
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«  League  of  Mercy  »,  sous  le  haut  patronage  de  Sa  Majesté  la  Reine 
d’Angleterre,  de  Son  Excellence  M.  Paul  Cambon,  du  Right  Hon. 
Lord-Maire  de  Londres,  des  Comités  français  et  anglais  de  l’Expo¬ 
sition  Franco-Britannique. 

L’idée  première  des  organisateurs  de  cette  fête  de  charité 
était  de  vendre  certains  objets  de  provenance  française  ou  anglaise 
ayant  figuré  à  l’Exposition  de  1908. 

On  avait  d’abord  cru  pouvoir  fixer  la  date  de  cette  fête  à  la 
clôture  de  l’Exposition,  mais  l’encombrement  inévitable  dû  à 
l’enlèvement  des  marchandises  fut  cause  qu’on  ne  put  trouver 
ni  un  espace  convenable  pour  l’arrangement  des  objets  à  vendre, 
ni  le  temps  matériel  de  prendre  toutes  les  dispositions  exigées  par 
la  vente  et  les  fêtes  auxquelles  elle  donnerait  lieu.  _ 

Le  Comité  décida  que  la  vente  et  les  fêtes  de  bienfaisance 
auraient  lieu  en  juin,  du  9  au  12  inclusivement. 

M.  Kiralfy  mit  à  la  disposition  du  Comité  le  Palais  de  la 
Musique,  la  Salle  des  Congrès,  les  Galeries  voisines,  une  partie 
des  terrains  de  l’Exposition,  le  concours  d’une  musique  militaire 
et  le  personnel  des  divers  services.  ] 

Le  Comité  spécial  anglo-français,  sous  les  auspices  duquel  cette 
fête  fut  placé,  comprit  les  noms  les  plus  brillants  de  l’aristocratie 
anglaise,  du  monde  politique,  littéraire,  artistique  |et  industriel 
des  deux  pays  :  comte  Cadogan,  vicomte  Selby,  lord  Desborough, 
lord  Strathcona,  lord  Welby,  lord  Weardale,  lord  Blyth,  MM.  Paul 
Cambon,  Emile  Dupont,  sénateur,  Pinard,  Léon  Bonnat,  Léon 
Bourgeois,  A.  Dawant,  Marcel  Saint-Germain,  G.-Roger  Sandoz, 
A.  Viger,  etc., 

La  fête  dura  quatre  jours.  Les  meilleurs  artistes  accordèrent 
à  cette  œuvre  leur  concours  gracieux. 

Si  le  résultat  financier  de  la  fête  fut  très  faible,  cependant, 
grâce  à  des  donations  faites  à  cett,e  occasion,  une  somme  de 
1000  livres  fut  remise  à  l’ambassadeur  de  France  pour  être 
répartie  —  indépendamment  des  5000  livres  provenant  des 
bénéfices  de  l’Exposition,  —  entre  les  œuvres  charitables  fran¬ 
çaises  de  Londres. 


CINQUIÈME  PARTIE 


Les  Congrès 


CINQUIÈME  PARTIE 


LES  CONGRÈS 

Les  principaux  Congrès.  —  Congrès  du  Libre-échange.  —  Anciens  et  nouveaux 
arguments  du  protectionnisme.  —  Effets  de  la  politique  commerciale  de  l’État 
à  l’égard  des  tarifs  sur  le  développement  industriel  et  agricole.  —  Effets  éco¬ 
nomiques  du  protectionnisme  en  France.  —  L'avantage  actuel  des  traités  de 
commerce.  —  Le  congrès  de  la  Paix.  —  Projets  et  vœux. 


Les  principaux  Congrès. 

L’Exposition  Franco-Britannique,  n’étant  pas  internationale, 
n’attira  pas  de  nombreux  Congrès.  Mais  la  qualité  remplaça  ici  la 
quantité,  et  nous  devons  mentionner  deux  Congrès  d’une  impor¬ 
tance  considérable,  qui  furent  tenus  à  l’occasion  de  cette  Expo¬ 
sition  :  celui  du  Libre-échange  et  celui  de  la  Paix.  J 


[Congrès  du  Libre-échange. 

Au  mois  de  janvier  1908,  le  Comité  français  des  Expositions 
à  l’Étranger  reçut  la  lettre  suivante  :  1 

CONGRÈS  DU  FREE  TRADE.  —  LONDRES,  AOUT  1908. 

COMITÉ  FRANÇAIS. 

Présidents  d'honneur  : 

MM.  de  Molinari,  Frédéric  Passy. 


M.  Yves  Guyot. 
M.  Daniel  Bellet. 


Président  : 
Secrétaire  : 


Monsieur, 

Le  Colden  Club  de  Londres  a  pris  l’initiative  de  réunir,  au  mois  d’août 
prochain,  à  Londres,  un  Congrès  international  de  Free  Traders ,  qui  serait  non 
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seulement  une  nouvelle  affirmation  de  la  doctrine  du  libre-échange,  mais  où 
seraient  recherchés  les  moyens  pratiques  de  revenir  au  régime  des  traités  de 
commerce. 

Les  membres  honoraires  du  Cobden  Club  résidant  en  France  ont  formé 
un  comité,  et  ils  demandent  aux  hommes  qui,  par  leurs  travaux  et  leur  expé¬ 
rience,  ont  qualité  pour  représenter  la  France  à  ce  Congrès,  de  vouloir  bien  se 
joindre  à  eux. 

Le  Comité  préparera  des  rapports  pour  le  Congrès;  nous  vous  demandons 
votre  concours,  et  de  vouloir  bien  nous  indiquer  les  personnes  que  vous  juge¬ 
riez  qualifiées  pour  se  joindre  à  nous. 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  nous  envoyer  votre  adhésion  de  prin¬ 
cipe  ;  les  conditions  spéciales  du  Congrès  vous  seraient  adressées  ultérieu¬ 
rement.  Dès  maintenant  il  a  été  décidé  qu’il  se  tiendrait  à  Londres  dans  la 
première  semaine  d’août. 

Dans  l’espoir  que  vous  voudrez  bien  nous  envoyer  votre  adhésion,  veuillez 
agréer,  Monsieur,  l’expression  de  notre  haute  considération. 

Le  Président ,  Le  Secrétaire , 

Yves  Guyot.  D.  Bellet. 

Le  14  janvier,  le  Comité  français  des  Expositions  à  l’Étranger 
envoya  son  adhésion. 

Une  réunion  préparatoire  eut  lieu  à  Paris,  le  31  janvier,  afin 
de  dresser  la  liste  des  questions  qu’il  serait  intéressant  de  voir 
traiter  au  Congrès  de  Londres. 

Le  26  mars,  la  circulaire  qu’on  va  lire  fut  adressée  aux  congres¬ 
sistes. 

Paris ,  le  26  mars  1908. 

Monsieur  et  cher  Collègue, 

Nous  avons  déjà  eu  l’honneur  de  vous  entretenir  du  Congrès  de  Free 
Traders  qui  doit  se  tenir  à  Londres  en  août  prochain,  et  où  seront  recherchés 
les  moyens  pratiques  de  revenir  au  régime  des  traités  de  commerce,  en  affir¬ 
mant  à  nouveau  la  doctrine  du  libre-échange. 

Le  Comité  du  Cobden  Club ,  qui  a  pris  en  main  l’organisation  de  ce  Congrès, 
vient  de  nous  en  faire  connaître  les  conditions  principales,  en  même  temps 
que  le  programme  à  peu  près  définitif  des  questions  qui  y  seront  traitées,  dans 
des  rapports  émanant  de  délégués  des  différents  pays. 

Le  lundi  3  août  aura  lieu  une  réception  générale  de  tous  les  délégués  de 
tous  les  pays.  Les  séances  commenceront  le  mardi  4  août,  et  se  continueront 
les  5,  6  et  peut-être  7  août,  s’il  y  a  lieu.. 

Les  sujets  de  discussion  seraient  sans  doute  comme  suit  : 

1.  Le  libre-échange  et  sa  signification  dans  les  relations  internationales. 

2.  L’effet  de  la  politique  commerciale  de  l’État  à  l’égard  des  tarifs,  sur  le 
développement  industriel  et  agricole. 
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Un  rapport  sera  fait  par  un  représentant  de  chaque  pays  représenté  au 
Congrès,  où  le  rapporteur  donnerait  des  exemples  pris  dans  la  situation 
industrielle  actuelle  de  son  pays,  en  considérant  surtout  les  faits  suivants  : 

a.  Le  volume  des  capitaux  et  du  travail  employés,  et  la  régularité  et  la 
permanence  de  ce  travail  ;  b.  la  perte  nationale  causée  par  le  mauvais  emploi 
économique  des  capitaux  et  du  travail  ;  c.  le  salaire  du  travail,  le  prix  des 
denrées  et  la  richesse  d’usage  du  peuple. 

Il  ajoutera  un  exposé  rapide  de  la  situation  de  la  doctrine  libre-échangiste 
dans  le  pays  considéré. 

3.  La  moralité  politique,  démontrée  par  le  vote  et  le  fonctionnement  des 
tarifs,  et  par  la  création  dans  l’Etat  même  d’intérêts  préférentiels. 

4.  L’opportunité  actuelle  de  traités  de  commerce. 

5.  L’institution  d’un  Comité  international  permanent  pour  la  propagation 
du  libre-échange. 

Le  Cobden  Club  nous  a  fait  savoir  qu’il  prenait  à  sa  charge  tous  les  frais 
d’organisation  et  de  fonctionnement  du  Congrès  à  Londres.  En  conséquence, 
nous  n’aurons  à  vous  demander  comme  cotisation  qu’une  contribution  très 
modeste  de  5  francs,  afin  de  couvrir  les  frais  divers  auxquels  doit  pourvoir 
le  Comité  français  :  réunions,  correspondance,  rapports  et  comptes  rendus. 
Cette  contribution  sera  demandée  dans  quelque  temps  par  le  trésorier  du  Comité. 

Si  vous  ne  nous  l’avez  encore  adressée,  nous  vous  serions  reconnaissants 
de  nous  envoyer  immédiatement  votre  adhésion  et  celle  des  personnes  que 
vous  pourriez  amener  à  ce  mouvement  en  faveur  de  la  liberté  des  échanges. 

Il  y  a  intérêt  à  ce  que  toutes  les  adhésions  nous  arrivent  avant  le  5  avril, 
car  il  y  a  urgence  à  ce  qu’une  réunion  générale  de  tous  les  adhérents  se  tienne 
avant  les  vacances  de  Pâques.  Il  y  a  d’abord  à  compléter  le  Bureau  de  notre 
Comité,  par  l’élection  de  deux  vice-présidents  et  d’un  trésorier.  D’autre 
part,  il  est  urgent  que  nous  puissions  nous  répartir  les  rapports  à  rédiger  pour 
traiter  des  diverses  questions  prévues  dans  le  programme  que  nous  venons 
de  vous  faire  connaître. 

Nous  sommes  heureux  de  vous  dire  que  nous  obtiendrons  certainement  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  les  facilités  qui  avaient  été  accordées,  en 
octobre,  aux  membres  de  la  Société  d’Économie  politique,  pour  répondre  à 
l’invitation  du  Political  and  Economie  Circle  :  c’est-à-dire  que  nous  jouirons, 
pour  le  voyage  à  Londres,  du  bénéfice  de  la  demi-place,  pour  le  double  voyage, 
sur  territoire  anglais  aussi  bien  que  français. 

Dans  l’espoir  que  vous  voudrez  bien,  de  toute  urgence,  nous  envoyer  votre 
adhésion  personnelle  (si  ce  n’est  déjà  fait),  ou  l’adhésion  des  personnes  qui 
peuvent  s’intéresser  au  Congrès,  nous  vous  prions  d’agréer,  Monsieur  et  cher 
Collègue,  l’expression  de  notre  haute  considération. 

Le  Président ,  Le  Secrétaire  général , 

Yves  Guyot.  Daniel  Bellet. 

P.-S.  —  Le  17  mars,  les  Chambres  de  commerce  anglaises  viennent,  dans 
leur  Congrès  annuel,  de  se  prononcer  pour  un  traité  de  commerce  franco- 
anglais  «  mettant  pour  longtemps  les  relations  des  deux  pays  sur  une  base 
sûre,  indépendante  de  fluctuations  de  tarifs  ». 
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Le  premier  Congrès  international  du  Libre-échange  a  été  tenu 
à  Caxton  Hall,  à  Londres.  La  veille  au  soir,  une  réception,  donnée 
au  Metropol  Hôtel  par  M.  et  Mme  Russell  Rea,  avait  réuni  les 
500  congressistes.  M.  Winston  Churchill,  président  du  Board  of 
Trade,  ouvrit  le  Congrès,  et  le  soir,  au  banquet  donné  au  Cecil  Hôtel, 
M.  Asquith,  premier  ministre,  prononça  un  discours  auquel  répon¬ 
dirent  M.  John  de  With  Warner,  président  de  T  American  free 
trade  league  ;  le  Dr  Barth,  ancien  vice-président  du  Reichstag, 
M.  Yves  Guyot  et  M.  Joseph  Martin. 

Le  premier  ministre  et  M.  Winston  Churchill  ont  célébré  la  vic¬ 
toire  que  les  libre-échangistes  ont  remportée  en  1906  et  qui  les 
a  portés  au  pouvoir. 

M.  G.  de  Molinari  fit  au  nom  du  Comité  français  un  rapport 
que  nous  donnons  ici  in  extenso . 

ANCIENS  ET  NOUVEAUX  ARGUMENTS  DU  PROTECTIONNISME 

Par  G.  de  Molinari. 

Le  mobile  auquel  obéissent  les  protectionnistes  en  se  servant  de  leur 
influence  pour  faire  établir  des  droits  de  douane,  c’est  l’intérêt,  ou  ce  qu’ils 
croient  être  l’intérêt  de  leur  industrie.  Seulement,  toute  entrave  à  la  liberté 
des  échanges  ayant  pour  effet  de  nuire  à  d’autres  intérêts  particuliers,  ils 
éprouvent  le  besoin  de  démontrer  que  leur  intérêt  est  conforme  à  la  justice 
et  à  l’intérêt  général  de  la  nation.  De  là  les  arguments  dont  ils  se  servent  pour 
le  justifier.  Sans  remonter  au  delà  des  premiers  développements  de  l’industrie 
moderne,  nous  trouvons  dans  le  système  mercantile  un  argument,  qui  a 
longtemps  paru  décisif,  en  faveur  de  la  prohibition  ou  des  droits  d’im¬ 
portation  des  marchandises  étrangères,  c’est  la  croyance  que  les  métaux 
précieux  constituent  seuls  la  richesse,  d’où  il  résulte  qu’une  nation  ne  s’enri¬ 
chit  qu’en  important  des  métaux  précieux  en  échange  de  ses  marchandises  et 
en  défendant  de  les  exporter.  Il  est  assez  singulier  que  cette  croyance  ait  pu 
naître  à  une  époque  où  la  richesse  se  composait  presque  exclusivement  de 
biens  immobiliers,  tels  que  les  terres,  les  demeures  seigneuriales,  les  esclaves 
ou  les  serfs  attachés  à  la  glèbe,  et  où  les  métaux  précieux  sous  forme  de 
monnaie  n’étaient  guère  employés  qu’à  l’achat  des  objets  d’armement  et  d’un 
petit  nombre  d’articles  de  luxe.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’industrie  de  la 
fabrication  de  la  monnaie  était  entre  les  mains  du  détenteur  du  pouvoir  royal 
et  des  principaux  seigneurs  et  que  le  bénéfice  du  seigneuriage  qu’ils  en  tiraient 
était  une  branche  des  plus  importantes  de  leurs  revenus.  Ils  étaient  donc 
intéressés  à  se  procurer  au  meilleur  marché  possible  la  matière  première  de  la 
monnaie  et  à  augmenter  ainsi  le  profit  du  seigneuriage.  En  conséquence,  ils 
usaient  de  leur  pouvoir  souverain  d’une  part  pour  interdire  l’emploi  de 
monnaies  étrangères,  et  défendre  l’exportation  des  métaux  précieux,  d’une 
autre  part  pour  en  favoriser  l’importation  à  l’exclusion  des  autres  produits. 
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Le  monopole  de  la  fabrication  de  la  monnaie  ayant  cessé  aujourd’hui  d’être 
pour  les  gouvernements  une  source  importante  de  revenus,  on  ne  recherche 
plus  guère  les  raisons  des  pratiques  auxquelles  ils  avaient  recours  pour  aug¬ 
menter  les  profits  de  ce  monopole,  en  sorte  qu’une  des  causes  originaires  du 
protectionnisme  est  demeurée  dans  l’ombre. 

La  nécessité  de  la  défense  de  l’État  a  continué,  en  revanche,  d’être  invoquée 
en  faveur  de  la  protection  des  industries  qui  fournissent  le  matériel  de  guerre 
et  les  principaux  articles  de  consommation.  L’argument  tiré  de  cette  nécessité 
a  pu  être  fondé  à  l’époque  où  la  guerre  presque  à  l’état  permanent  pouvait 
isoler  complètement  les  nations,  mais  le  développement  du  commerce  inter¬ 
national  lui  a  enlevé  l’autorité  dont  il  jouissait.  Le  commerce  a  créé  entre  les 
nations  des  intérêts  devenus  assez  nombreux  et  assez  forts  pour  se  faire 
respecter.  Il  ne  dépend  pas  aujourd’hui  de  l’État  le  plus  puissant  d’isoler  une 
nation  et  d’interrompre  ses  relations  avec  le  dehors,  quel  que  soit  l’intérêt 
qu’il  puisse  avoir  à  l’affamer  et  à  la  priver  des  matières  premières  nécessaires 
à  son  industrie.  Les  intérêts  pacifiques  l’ont  décidément  emporté  sur  les  inté¬ 
rêts  belliqueux,  en  provoquant  à  cet  égard  la  réforme  du  droit  des  gens.  En 
supposant,  par  exemple,  qu’un  État  en  guerre  avec  l’Angleterre  ne  voulût 
pas  tenir  compte  de  cette  réforme,  il  susciterait  aussitôt,  parmi  les  nations  qui 
trouvent  en  Angleterre  un  immense  et  fructueux  débouché  pour  leurs  produits 
agricoles  et  autres,  une  nouvelle  Ligue  des  neutres  (1).  Aussi  l’argument  que 
le  péril  de  la  famine  en  cas  de  guerre  fournissait  aux  protectionnistes  a-t-il 
perdu  toute  valeur. 

Que  la  protection  soit  indispensable  d’abord  pour  préserver  la  nation  de  la 
perte  de  sa  monnaie,  par  conséquent  de  sa  richesse,  ensuite  pour  l’empêcher 
de  mourir  de  faim  en  cas  de  guerre,  c’étaient  deux  arguments  capables  de  faire 
la  plus  vive  impression  sur  les  esprits  et  dont  la  perte  devait  sembler  irrépa¬ 
rable.  Mais  il  en  restait  un  troisième  qui  pouvait  à  la  rigueur  y  suppléer, 
savoir,  la  nécessité  non  seulement  de  défendre  l’industrie  nationale  contre  la 
concurrence  de  l’étranger,  mais  encore  de  multiplier  ses  branches  pour  subve¬ 
nir  autant  que  possible  aux  besoins  de  la  consommation.  Car  c’était  une 
expression  passée  à  l’état  d’axiome,  et  dont  tout  le  monde  se  sert,  à  l’excep¬ 
tion  de  quelques  économistes,  qu’on  paye  un  tribut  à  l’étranger  en  lui  achetant 
ses  produits.  Nous  verrons  tout  à  l’heure  ce  qu’il  en  faut  penser. 

Sans  doute  une  nation  en  progrès  a  une  tendance  naturelle  à  ajouter  à  son 
industrie  de  nouvelles  branches.  Elle  peut  y  trouver  un  emploi  profitable  pour 
l’accroissement  de  ses  capitaux  et  de  sa  population.  Mais  c’est  à  la  condition 
que  son  sol,  son  climat  et  ses  aptitudes  soient  propres  à  l’exercice  d’une  nou¬ 
velle  industrie,  sinon  il  sera  plus  avantageux  de  continuer  à  s’en  procurer  les 
produits  par  l’échange  de  ceux  des  industries  existantes.  Car  l’échange 
ne  donne  pas  les  siens  gratis.  Mais  deux  sortes  d’intérêts  ne  tardent  pas  à 
agir  pour  mettre  fin  à  ce  mode  d’approvisionnement,  intérêt  plutôt  illusoire 
du  personnel  financier  de  l’État  qui  découvre  dans  une  nouvelle  industrie 
dont  l’éclosion  a  été  hâtée  par  la  protection  la  matière  d’un  nouvel  impôt, 
intérêt  positif  des  capitalistes  ingénieux  à  chercher  des  profits  extraordinaires. 

(1)  Voir  Les  progrès  réalisés  dans  les  usages  de  la  guerre.  Questions  d’économie 
politique  et  de  droit  public,  tome  II,  p.277. 
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Ces  deux  intérêts  s’associent  pour  élever  une  barrière  contre  l’importation 
des  produits  étrangers.  La  nouvelle  industrie  s’improvise  à  l’abri  de  cette 
muraille  douanière.  Elle  procure,  sinon  au  gouvernement  national  auquel  un 
droit  purement  fiscal  sur  le  produit  étranger  aurait  fourni  un  impôt  équi¬ 
valent,  du  moins  aux  capitalistes  qui  l’ont  fondée,  des  bénéfices  immédiats 
et  plantureux,  des  bénéfices  de  monopole.  Aussi  longtemps  que  le  prix  du 
produit  ravi  à  l’étranger  peut  être  porté  au  niveau  du  droit  protecteur,  ces 
bénéfices  s’élèvent  bien  au-dessus  du  taux  de  la  concurrence.  C’est  au  point 
qu’ils  ne  manquent  pas  d’attirer  dans  le  pays  les  producteurs  étrangers  dont 
la  muraille  douanière  a  supprimé  le  débouché  et  qui  compensent  largement 
la  perte  de  ce  débouché  en  écrémant  les  profits  du  monopole.  A  la  vérité,  le 
développement  de  la  concurrence  intérieure  a  pour  effet  de  diminuer  à  la 
longue  ces  profits.  Alors  il  arrive  d’habitude  que  les  entreprises  fondées  par  le 
capital  étranger  sont  vendues  à  haut  prix  et  passent  entre  les  mains  des 
nationaux,  auxquels  la  décadence  du  monopole  cause  une  fâcheuse  déception. 

La  situation  est  un  peu  différente  lorsqu’une  industrie  nationale  déjà 
existante  reçoit  un  surcroît  de  protection  qui  enlève  brusquement  à  l’industrie 
étrangère  une  portion  de  son  débouché.  C’est  ce  qui  est  arrivé  à  l’époque  où  la 
hausse  du  tarif  a  fermé  les  colonies  françaises  à  l’importation  des  cotonnades 
anglaises  et  américaines,  au  profit  des  industries  de  la  métropole.  C’était  à  la 
fois  une  confiscation  infligée  à  ceux  qui  les  produisaient  et  un  nouvel  impôt 
prélevé  sur  ceux  qui  les  consommaient.  Quoique  cette  confiscation  ait  été 
opérée  au  détriment  d’une  industrie  étrangère,  elle  n’en  est  pas  moins  une 
atteinte  à  la  propriété.  On  peut  en  dire  autant  de  l’impôt  perçu  sur  les  con¬ 
sommateurs  coloniaux  ou  métropolitains,  et  qui  consiste  dans  la  différence 
entre  les  prix  de  l’industrie  protégée  et  ceux  de  l’industrie  étrangère.  Cet 
impôt  est-il  autre  chose  qu’un  tribut,  réel,  cette  fois,  payé  à  une  industrie 
nationale  qui  vend  cher  les  produits  que  l’industrie  étrangère  fournissait 
auparavant  à  bon  marché?  Mais  il  reste  à  savoir  si  ce  sacrifice  imposé  aux 
consommateurs  en  faveur  d’un  intérêt  particulier  est  conforme  à  l’intérêt 
général  de  la  nation.  En  achetant  plus  cher  un  produit  protégé  qu’il  obtenait 
jusqu’alors  à  bon  marché,  le  consommateur  est  obligé  d’augmenter  la  dépense 
que  lui  causait  la  satisfaction  du  besoin  auquel  répond  ce  produit.  Il  ne  peut 
donc  consacrer  à  la  satisfaction  de  ses  autres  besoins  qu’une  somme  moindre 
de  toute  la  différence.  D’où  il  résulte  que  le  débouché  acquis  à  l’industrie 
protégée  détermine  une  diminution  égale  des  débouchés  de  toutes  les  autres 
industries.  A  quoi  les  protectionnistes  répondent  que  cette  diminution  n’est 
que  temporaire,  que  l’industrie  nationale  créée  par  la  protection  ne  tarde  pas  à 
sortir  de  l’enfance,  à  produire  et  vendre  à  aussi  bon  marché  que  l’industrie 
étrangère  qu’elle  a  remplacée.  Voyons  ce  que  vaut  cette  réponse.  Si  les  intérêts 
qui  ont  poussé  à  la  confiscation  de  l’industrie  étrangère  pour  profiter  du  mono¬ 
pole  de  l’industrie  nouvelle  à  ses  débuts  n’ont  pas  tenu  compte  de  son  impro¬ 
priété  au  sol,  au  climat,  etc.,  elle  ne  pourra  jamais  soutenir  la  concurrence  de 
ses  rivales  et  devra  toujours  être  protégée.  Ce  sera  un  tribut  qu’elle  prélèvera 
à  perpétuité  sur  les  consommateurs  et  par  contre-coup  une  perte  de  débouché 
qu’elle  infligera  aux  autres  industries  :  avec  une  privation  pour  les  consom¬ 
mateurs,  une  diminution  de  richesse  pour  la  nation.  Admettons  cependant  que 
les  protectionnistes  soient  trop  soucieux  des  intérêts  nationaux  pour  leur 
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causer  ainsi  un  dommage  permanent  dans  un  intérêt  particulier  et  tempo¬ 
raire,  qu’ils  ne  demandent  aux  consommateurs  que  les  sacrifices  nécessaires 
pour  protéger  l’enfance  d’une  industrie  adaptée  au  sol,  au  climat,  etc.,  et 
qu’aussitôt  que  l’industrie  protégée  aura  grandi  et  atteint  sa  pleine  et  vigou¬ 
reuse  virilité,  ils  s’empresseront  de  l’abandonner  à  elle-même.  Ces  promesses 
rassurantes  qui  ont  désarmé  les  consommateurs  et  même  un  bon  nombre 
d’économistes,  comment  ont-elles  été  tenues?  D’abord  l’enfance  des  industries 
protégées  s’est  prolongée  au  delà  de  toutes  prévisions.  Garanties  contre  la 
pression  de  la  concurrence  extérieure,  elles  ont  négligé,  comme  on  aurait  dû 
s’y  attendre,  de  faire  les  efforts  et  de  s’imposer  les  sacrifices  nécessaires  pour 
l’affronter  ;  ensuite,  lorsque  la  concurrence  intérieure  a  commencé  à  les  y 
contraindre,  elles  ont  plutôt  employé  leur  influence  grandissante  à  se  dérober 
à  leurs  promesses  qu’à  les  tenir. 

Les  protectionnistes  ont  d’ailleurs  découvert  de  nouvelles  raisons  de  con¬ 
server  et  même  d’augmenter  les  tarifs  de  douane  appliqués  aux  industries  qui 
défient  toute  concurrence  :  la  première  consiste  à  étendre  leurs  débouchés 
par  la  conclusion  de  traités  de  commerce,  la  seconde  à  les  rendre  maîtres  des 
prix  par  la  création  de  monopoles  sous  forme  de  trusts  ou  de  cartels. 

A  mesure  qu’une  industrie  se  développe  et  multiplie  ses  produits,  le  marché 
intérieur  cesse  de  lui  suffire.  Il  faut  qu’elle  cherche  un  débouché  à  l’étranger, 
sous  peine  de  limiter  sa  production  et  ses  profits.  Mais  les  peuples  civilisés, 
qui  seuls  sont  assez  riches  pour  lui  offrir  un  marché  de  quelque  valeur,  ferment 
de  plus  en  plus  hermétiquement  leurs  frontières.  En  revanche,  ils  ont,  eux 
aussi,  des  industries  qui  ont  besoin  d’agrandir  leurs  débouchés.  Cela  étant,  on 
peut  s’arranger.  Des  deux  parts,  les  industries  les  plus  fortes  et  politiquement 
les  plus  influentes  ont  intérêt  à  augmenter  leur  clientèle,  fût-ce  aux  dépens  des 
plus  faibles.  Elles  poussent  à  la  conclusion  d’un  traité  d’échange,  qualifié  de 
traité  de  commerce,  en  abaissant  réciproquement  les  droits  qui  barrent  l’en¬ 
trée  des  produits  des  industries  les  plus  intéressées  à  étendre  leurs  débouchés. 
Il  faut,  bien  entendu,  en  opérant  cet  échange,  se  garder  d’ouvrir  la  porte  aux 
produits  qui  leur  font  concurrence.  Elles  ont,  d’ailleurs,  soin  d’y  veiller.  C’est 
aux  dépens  des  industries  plus  faibles,  ou  moins  politiquement  influentes,  que 
s’abaisse  le  tarif.  Cependant  les  négociateurs  du  traité  en  débattent  avec 
acharnement  les  conditions  et  les  prix.  Car  ils  sont  convaincus,  en  leur  qualité 
de  protectionnistes,  que  tout  abaissement  de  tarif,  en  augmentant  l’impor¬ 
tation  d’une  marchandise  étrangère,  cause  à  la  fois  un  désastre  particulier  et 
une  perte  générale.  Aussi  un  protectionniste  subtil  a-t-il  découvert  un  procédé 
ingénieux  pour  éviter  la  perte  partielle  que  causent  les  traités  de  commerce  et 
même  pour  les  employer  à  renforcer  la  protection  de  l’ensemble  des  industries 
nationales,  c’est  d’exhausser  préalablement  le  niveau  du  tarif  général,  de 
manière  à  rendre  illusoire  en  fait,  sinon  en  apparence,  les  réductions  partielles 
de  droits  consenties  par  les  négociateurs.  Malheureusement,  cette  invention, 
n’ayant  pu  être  garantie  par  un  brevet,  n’a  pas  manqué  d’être  aussitôt  imitée, 
et  la  France  seule,  par  une  inexplicable  négligence,  a  tardé  à  faire  la  réforme 
douanière  nécessitée  par  ce  progrès. 

Cependant,  l’Angleterre  libre-échangiste  se  trouve  à  cet  égard  dans  une 
situation  pire  encore  que  celle  de  la  France.  Ayant  supprimé  la  généralité  des 
droits  protecteurs  de  ses  industries,  elle  n’a  plus  rien  à  donner  en  échange  pour 
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obtenir  des  nations  protectionnistes  qui  l’entourent  des  réductions  de  tarif. 
Elle  ne  peut  plus  conclure  de  traités  de  commerce.  Elle  est  obligée  de  deman¬ 
der  l’extension  de  ses  débouchés  uniquement  à  des  efforts  coûteux  et  pénibles 
qui  permettent  à  ses  produits  de  franchir  les  obstacles  des  tarifs  protecteurs. 
Et  à  mesure  qu’ils  y  réussissent  davantage,  on  exhausse  les  droits  de  douane 
même  dans  ses  propres  colonies.  C’est  là,  comme  on  sait,  un  des  arguments 
les  plus  suggestifs  dont  s’est  servi  M.  Chamberlain  pour  provoquer  le  réta¬ 
blissement  du  régime  protecteur.  Certes,  l’obstacle  que  les  nations  protec¬ 
tionnistes  opposent  à  l’extension  du  commerce  britannique  est  des  plus 
sérieux,  et  cependant  ce  commerce  a  continué  à  s’étendre  plus  que  jamais. 
Comment  s’expliquer  cette  anomalie?  Par  les  deux  effets  diamétralement 
opposés  de  la  protection  :  l’un  d’empêcher  les  produits  étrangers  d’entrer, 
l’autre,  les  produits  nationaux  de  sortir.  Toutes  les  nations  civilisées  se  dispu¬ 
tent  aujourd’hui  des  marchés  de  consommation,  mais,  dans  cette  lutte,  les 
industries  des  nations  protectionnistes  supportent,  comme  un  poids  mort,  les 
charges  artificielles  dont  la  protection  augmente  leurs  prix  de  revient,  tandis 
que  les  industries  des  nations  iibre-échangistes  ne  portent  rien  de  plus  que 
leurs  charges  naturelles.  On  est  ainsi  amené  à  se  demander  si  le  protection¬ 
nisme  des  nations  concurrentes  de  l’Angleterre  ne  contribue  pas  plus  à 
augmenter  ses  débouchés  qu’à  les  restreindre.  C’est  ce  qui  expliquerait  l’ex¬ 
tension  continue  de  son  commerce  extérieur,  en  dépit  de  l’exhaussement 
croissant  des  murailles  protectionnistes.  L’Angleterre  a  aujourd’hui  le  mono¬ 
pole  du  libre-échange.  Toutefois,  à  côté  de  ses  avantages,  ce  monopole  a  ses 
inconvénients.  A  mesure  qu’il  se  prolonge,  il  produit  son  effet  ordinaire  :  ce 
ralentissement  du  progrès,  que  l’on  constate  dans  quelques-unes  des  industries 
britanniques.  Le  retour  au  régime  protecteur  aggraverait  cette  cause  de 
retard,  tandis  que  l’extension  du  libre-échange  chez  les  autres  nations  la  ferait 
disparaître,  et  c’est  pourquoi  l’Angleterre,  malgré  le  profit  qu’elle  tire  de  ce 
monopole,  est  intéressée  à  l’extension  du  libre-échange. 

Autant  les  libre-échangistes  ont  de  foi  en  l’utilité  de  la  concurrence  et 
s’efforcent  de  l’étendre,  autant  les  protectionnistes  la  traitent  en  ennemie 
et  travaillent  activement  à  l’interdire.  Après  s’être  bornés  à  prohiber  la  con¬ 
currence  extérieure,  ils  s’efforcent  aujourd’hui  de  supprimer  la  concurrence 
intérieure  et  ils  constituent,  dans  ce  but,  aux  Etats-Unis  des  trusts,  en  Alle¬ 
magne  des  cartels.  C’est  une  nouvelle  utilité  des  tarifs  protecteurs  qui  est 
apparue  et  devenue  de  plus  en  plus  sensible  à  mesure  que  le  développement 
de  la  concurrence  intérieure  abaissait  davantage  les  prix  et  diminuait  les 
profits  de  la  protection.  Tantôt  par  la  persuasion,  tantôt  par  la  contrainte, 
des  esprits  audacieux  et  peu  scrupuleux  ont  entrepris  de  se  rendre  maîtres  des 
prix  sur  le  marché  intérieur.  Ils  ont  édifié  de  monstrueux  monopoles  tels  que 
les  trusts  du  sucre,  du  pétrole,  de  l’acier,  du  cuivre,  etc.,  qui  ont  passé  au 
travers  des  toiles  d’araignées  des  Anti-trust-laws,  et  dont  l’influence  politique 
est  assez  puissante  pour  rendre  intangible  le  tarif  ultra-protecteur  :  le  père  des 
trusts,  de  l’avis  même  de  M.  Havemeyer.  Mais  les  trusts  aussi  bien  que  les 
cartels  n’ont  pas  eu  seulement  pour  conséquence  d’élever  les  prix  et  de  créer 
d’énormes  fortunes  aux  dépens  des  consommateurs,  ils  ont  produit  un  effet 
inattendu  par  la  pratique  du  dumping.  Obligés  de  produire  des  masses  crois¬ 
santes  sous  peine  de  ralentir  la  mise  en  œuvre  de  leur  colossal  outillage,  les 
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trusts  en  écoulent  le  surplus  sur  les  marchés  étrangers  et  vendent  ainsi  à  bon 
marché  au  dehors  ce  qu’ils  vendent  cher  au  dedans.  Et  comme  la  plupart  de 
ces  produits,  le  fer  et  l’acier,  par  exemple,  servent  de  matières  premières  à  une 
foule  d’industries,  le  système  institué  pour  sauvegarder  l’industrie  nationale 
contre  l’industrie  étrangère  finit  par  protéger  l’industrie  étrangère  contre 
l’industrie  nationale. 

Il  nous  paraît  inutile  d’insister  sur  la  réfutation  des  arguments  protection¬ 
nistes.  Anciens  ou  nouveaux,  ce  sont  des  arguments  de  parade.  Les  plus 
ardents  défenseurs  du  tarif  protecteur  ne  les  prennent  pas  au  sérieux  et  ne  se 
font  aucun  scrupule,  à  l’occasion,  de  pratiquer  le  libre-échange.  Témoin  cette 
jolie  anecdote  que  raconte  Henry  George  dans  son  livre  :  Protection  et  libre- 
échange.  «  Il  y  a  quelques  mois  je  me  trouvais  la  nuit  avec  quelques  autres 
«  voyageurs  dans  le  wagon  des  fumeurs  de  l’express  de  la  Pensylvanie  au 
«  Pacifique.  Un  des  passagers  rapporta  qu’arrivant  un  jour  d’Europe  avec 
«  une  malle  pleine  de  cadeaux  pour  sa  femme,  il  s’adressa  à  l’inspecteur  en  lui 
«  disant  d’un  air  significatif  qu’il  était  fort  pressé.  — Ah  !  vous  êtes  pressé,  et 
«  pour  combien?  dit  l’employé.  —  Pour  dix  dollars.  —  L’inspecteur  jette  un  coup 
«  d’œil  rapide  sur  la  malle.  —  Ce  n’est  pas  beaucoup  de  presse  pour  tout  ce 
«  qu’il  y  a  là-dedans  ».  Je  lui  donnai  deux  dollars  de  plus,  dit  le  narrateur,  et  il 
marqua  la  valise  à  la  craie,  comme  vue  et  bonne  à  passer.  Un  autre  raconte 
que,  dans  une  circonstance  semblable,  il  avait  placé  une  magnifique  pipe  de 
telle  sorte  qu’elle  fût  le  premier  objet  à  frapper  les  regards  de  l’inspecteur 
lorsqu’il  ouvrirait  la  valise  ;  celui-ci  s’était  extasié  sur  la  beauté  de  la  pipe  : 
«  Elle  est  à  vous  »,  lui  dit-il,  et  la  valise  passa  à  la  craie.  Le  troisième  nous  dit 
qu’il  posait  tout  simplement  un  billet  de  banque  bien  en  vue  sur  les  bagages. 
Quant  au  quatrième,  son  plan  consistait  à  chiffonner  un  billet  et  à  le  glisser 
dans  la  main  de  l’inspecteur,  en  même  temps  qu’il  lui  remettait  la  clef. 

«  Ainsi  donc,  voilà  quatre  hommes  respectables  et  dans  les  affaires,  comme 
«  je  le  sus  par  la  suite  ;  l’un  un  métallurgiste,  l’autre  un  marchand  de  charbon 
«  en  gros,  et  les  deux  autres  des  industriels  ;  des  hommes  par  conséquent  d’une 
«  moralité  et  d’un  patriotisme  au  moins  égaux  à  la  moyenne,  lesquels  non  seu- 
«  lement  étaient  d’avis  qu’il  n’y  avait  pas  de  mal  à  esquiver  le  paiement  des 
«  droits,  mais  faisaient  sans  aucun  scrupule  un  faux  serment  et  regardaient 
«  comme  une  excellente  plaisanterie  de  corrompre  les  employés  de  la  douane. 
«  J’eus  alors  la  curiosité  d’amener  la  conversation  sur  le  chapitre  du  libre- 
«  échange,  et  je  découvris  que  tous  étaient  des  protectionnistes.  » 

En  résumé,  c’est  sur  des  influences  politiques  beaucoup  plus  que  sur  des 
arguments  économiques  que  se  fonde  et  se  perpétue  le  protectionnisme. 

Sur  la  seconde  question  du  programme,  M.  Jules  Lecocq  lut 
le  rapport  que  voici  : 

EFFETS  DE  LA  POLITIQUE  COMMERCIALE  DE  L’ÉTAT  A 
L’ÉGARD' DES  TARIFS,  SUR  LE  DÉVELOPPEMENT  INDUSTRIEL 
ET  AGRICOLE 

Messieurs.  —  Le  rapport  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  expose, 
en  même  temps  et  le  plus  brièvement  possible,  l’historique  de  la  politique  de  la 
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Belgique  en  matière  de  tarifs,  et  les  effets  de  celle-ci  sur  le  développement  de 
son  commerce. 

De  1815  à  1830,  la  Belgique,  réunie  à  la  Hollande,  connut  une  ère  de  pros¬ 
périté  due  en  très  grande  partie  au  système  libéral  des  tarifs  douaniers  :  en 
règle  générale,  pour  les  objets  se  rattachant  d’une  manière  immédiate  aux 
produits  de  l’industrie  indigène,  le  maximum  des  droits  d’entrée  et  de  sortie 
était  de  6  p.  100,  et  pour  les  autres  objets  de  3  p.  100. 

En  1830,  lors  de  la  constitution  de  la  Belgique  en  Etat  indépendant,  cer¬ 
taines  modifications  furent  imposées  par  les  circonstances  :  des  droits  furent 
diminués,  notamment  ceux  sur  les  sucres  bruts,  les  bestiaux,  la  garance,  le 
poisson  fumé  ou  séché.  D’autres  furent  augmentés,  tels  ceux  sur  les  produits 
de  l’industrie 'métallurgique  étrangère  (fers,  fer-blanc,  acier  et  machines). 

De  1830  à  1842,  la  Belgique  ne  modifia  pas  essentiellement  le  caractère  de 
sa  législation  douanière.  L’industrie  métallurgique  intérieure  continua  à  être 
protégée  ;  un  tempérament  assez  restreint  fut  introduit  en  1834  :  l’exemption 
des  droits  d’entrée  était  accordée,  sous  certaines  conditions,  aux  machines, 
métiers,  appareils  nouveaux  et  perfectionnés. 

De  même,  la  fabrication  indigène  des  toiles  de  lin,  du  chanvre,  de  l’étoupe, 
connut  la  protection  dès  1834  et  celle-ci  s’étendit  en  1838  sur  plusieurs  autres 
produits,  tels  que  la  bonneterie,  les  draps,  les  fils  de  lin,  de  laine  et  de  coton, 
les  tissus  de  laine  et  de  soie,  les  coutils  et  batistes,  enfin  les  verreries  et  les 
vins.  Toujours  en  1834,  l’importation,  l’exportation  et  le  transit  des  céréales 
furent  réglementés  dans  un  sens  protecteur  :  le  régime  de  l’échelle  mobile  fut 
introduit  en  Belgique,  c’est-à-dire  un  système  de  droits  basés  sur  la  hausse 
ou  sur  la  baisse  des  mercuriales.  L’importation  du  bétail  fut  aussi  frappée  de 
droits  plus  élevés. 

Le  libre-échange  cependant  triompha  dans  la  question  du  transit  :  on  se 
rendit  compte  que  les  droits  élevés  qui  grevaient  le  transit  étaient  un  obstacle 
considérable  au  développement  des  intérêts  maritimes  et  industriels  du  pays. 

En  1836  ils  furent  diminués  considérablement  et  fixés  à  15  centimes  par 
100  francs  de  valeur  et  à  20  centimes  par  100  kilogrammes  ou  par  hectolitre, 
selon  que  la  marchandise  était  imposée  à  la  valeur,  au  poids  ou  à  la  mesure  par 
le  tarif  des  douanes. 

Les  résultats  furent  appréciables  et  amenèrent,  en  1842,  une  modification 
encore  plus  libérale  de  notre  régime  d’importation  et  de  transport  de  mar¬ 
chandises  en  transit  direct  et  en  transit  par  entrepôt  ;  non  seulement  les 
formalités  furent  simplifiées  au  point  de  devenir  nulles,  mais  on  supprima 
tout  droit  pour  les  marchandises  dont  le  transport  était  efîectué  par  chemin 
de  fer.  Le  tableau  suivant  donnera  une  idée  du  mouvement  de  transit  dû  à 
cette  mesure  libérale  : 

La  moyenne  des  années  1837  à  1841  inclus  avait  été  de  40  192  977  francs. 


En  1842  le  transit  monte  à . 

50.729.426  francs. 

En  1843  — 

à . 

65.696.000  — 

En  1844  — 

à . 

..  108.956.000  — 

En  1845  — 

à . 

..  124.930.000  — 

En  1846  — 

à . 

..  115.801.000  — 

donnant  une  moyenne 

de  95  022  000  francs. 
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En  1847  il  est  de .  143.593.000  francs. 

En  1848  —  115.806.000  — 

En  1849  —  227.414.000  — 

En  1850  —  206.469.000  — 

En  1851  —  204.922.000  — 

donnant  une  moyenne  de  179  641  000  francs. 

En  1907  le  chiffre  atteint .  2. 343.000.000  de  francs. 

A  partir  de  1842,  jusqu’en  1847  le  mouvement  protectionniste  est  nette¬ 
ment  marqué  ;  les  droits  sont  renforcés  sur  le  poisson,  les  fils  et  tissus  de  lin 
et  de  laine,  les  étoffes  de  coton,  les  soieries,  les  produits  chimiques,  les  ma¬ 
chines,  les  fontes.  On  tenta  même  d’augmenter  les  droits  sur  les  céréales,  mais 
la  crise  alimentaire  dont  nos  populations  commençaient  à  souffrir  fit,  pour 
un  certain  temps,  arrêter  des  mesures  diamétralement  opposées  :  la  libre 
entrée  fut  accordée  aux  céréales,  mais  on  prohiba  la  sortie  du  sarrasin,  des 
pommes  de  terre,  du  froment,  des  pois,  du  pain,  etc.  Quelques  années  plus 
tard,  les  céréales  elles-mêmes  furent  frappées  d’un  droit  d’entrée. 

C’est  durant  cette  période,  en  1844,  que  fut  établi  en  Belgique  le  système 
dit  «  des  droits  différentiels  ».  Le  but  de  cefcsystème  protectionniste  était  : 

1°  D’encourager  les  rapports  directs  de  commerce  avec  les  pays  transatlan¬ 
tiques,  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  du  Levant  ; 

2°  De  développer  le  commerce  d’exportation  vers  ces  contrées  ; 

3°  De  créer  en  Belgique  un  grand  marché  pour  les  denrées  et  matières 
exotiques  ; 

4°  De  créer  des  éléments  efficaces  de  concessions  douanières  et  commer¬ 
ciales,  que  le  gouvernement  utiliserait  par  la  suite  dans  les  négociations  de 
traités  de  commerce  qu’il  entrevoyait  avec  certains  pays. 

En  vertu  de  cette  loi,  les  principaux  produits  exotiques  qui  alimentaient  ou 
devaient  alimenter  le  commerce  maritime  belge  étaient  soumis  à  des  droits 
différents  suivant  : 

a.  Le  pays  d’où  la  marchandise  était  originaire  ; 

b.  Le  pays  d’où  elle  était  importée  ; 

c.  Le  pavillon  du  navire  qui  la  transportait  ; 

d.  Le  transport  direct  ou  avec  relâche  dans  un  port  intermédiaire. 

Pour  protéger  le  développement  de  notre  marine  marchande,  les  impor¬ 
tations  faites  sous  pavillon  national  étaient  fortement  favorisées  par  une 
diminution  de  l’échelle  des  droits. 

Certaines  modifications  amoindrirent  les  effets  de  cette  loi  extraordinai¬ 
rement  compliquée  :  notamment  celles  introduites  par  les  traités  de 
commerce. 

Ceci  nous  amène  à  toucher  un  mot  des  tarifs  spéciaux  introduits  de  1830  à 
1847  par  voie  de  conventions  internationales  de  commerce  et  de  navigation. 

Nous  ne  pouvons,  dans  cet  aperçu,  énumérer  ni  analyser  chaque  traité  ;  nous 
nous  bornerons  à  signaler  que  les  traités  conclus  par  la  Belgique  avec  les  pays 
étrangers  peuvent  se  diviser  en  deux  grandes  catégories  :  les  uns  consacrent 
l’assimilation  des  pavillons  étrangers  au  pavillon  belge  et  ne  s’occupent  des 
tarifs  que  d’une  manière  générale  sans  introduire  des  réductions  particulières 
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de  droits  (traités  avec  la  Turquie,  le  Mexique,  la  Grèce,  la  Chine,  les  États- 
Unis);  les  autres  ont  pour  caractère  dominant  de  sanctionner  certaines  réduc¬ 
tions  de  tarif  en  faveur  de  produits  déterminés  (traités  avec  la  France,  le 
Zollverein,  les  Pays-Bas,  les  Deux  Siciles). 

On  en  était  arrivé  en  1847  à  des  taux  protectionnistes  extraordinaires  ;  en 
voici  quelques-uns  : 

Meubles  jusqu’à  20  p.  100. 

Fils  de  lin  jusqu’à  36  p.  100. 

Tissus  de  lin  jusqu’à  58  p.  100. 

Tissus  de  laine  jusqu’à  24  p.  100. 

Fils  de  coton  jusqu’à  38  p.  100. 

Tissus  de  coton  jusqu’à  27  p.  100. 

Fers  jusqu’à  84  p.  100. 

Produits  chimiques  jusqu’à  100  p.  100. 

Machines  jusqu’à  32  p.  100. 

Verreries,  cristallerie  jusqu’à  83  p.  100. 

Aussi  est-il  intéressant  de  constater  la  situation  du  commerce  de  la  Belgique 
à  cette  époque. 

Le  tableau  suivant  montre  que  le  régime  protectionniste  eut  pour  consé¬ 
quence  une  quasi-stagnation  de  notre  commerce  :  la  moyenne  des  années  1837 
à  1841  était  de  342  800  000  francs,  celle  des  années  1842  à  1846  est  de 
385  800  000  francs,  ce  qui  ne  représente  qu’une  augmentation  tout  à  fait 
négligeable. 

TABLE  A. 

Commerce  spécial  de  1842  a  1847. 

(En  milliers  de  francs.) 


MOYENNE 

DE 

1837  à  1841. 

1842. 

1843. 

1841. 

1845. 

1846. 

1847. 

Importation  . . . 

199.200 

229.  000 

211.600 

197.700 

231.100 

217.600 

232.500 

Exportation  . . . 

143.600 

142.200 

156.400 

174.600 

184.700 

183.900 

205.800 

Totaux... . 

342.800 

371.200 

368.000 

372.300 

415.800 

401.500 

438.300 

Nota.  —  Le  commerce  spécial  comprend  l’exportation  et  l’importation,  mais  non 

le  transit. 


1847  à  1860.  En  1847,  une  nouvelle  période  s’ouvre  au  moment  où  l’opinion 
libérale  prend  la  direction  des  affaires  du  pays. 

De  1847  à  1860  nous  constatons  une  amélioration  du  tarif  douanier  dans  le 
sens  d’une  simplification  et  d’une  réduction  de  droits  imposés  à  l’entrée,  à  la 
sortie  et  au  transit  des  marchandises. 
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Les  quatre  grandes  réformes  accomplies  en  cette  période  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1°  Tarification  permanente  des  denrées  alimentaires.  Celles-ci  ne  furent 
plus  frappées  que  d’un  droit  modique  pour  le  plus  grand  bien  des  populations 
«prouvées  par  la  crise  ; 

2°  Dégrèvement  des  matières  premières;  opéré  peu  à  peu, concurremment 
avec  la  suppression  des  faveurs  différentielles  dont  l’emploi  avait  exercé  une 
influence  défavorable  sur  le  commerce  de  la  Belgique  ; 

3°  Suppression  des  taxes  de  sortie  sur  toutes  les  espèces  de  marchandises, 
à  part  une  dizaine  ; 

4°  Liberté  du  transit. 

La  loi  de  1849,  simplifiant  les  formalités  encore  existantes,  fit  de  notre  régime 
de  transit  le  plus  libéral  de  ce  temps,  et  encore  de  nos  jours. 

C’est  en  1857  que  l’on  décréta  une  tarification  générale  nouvelle  qui  fut 
la  base  de  la  politique  commerciale  belge  vis-à-vis  de  l’étranger. 

Enfin,  le  gouvernement  fit  aussi  une  large  application  d’un  article  de  la  loi 
sur  les  entrepôts  (art.  40,  loi  du  4  mars  1846)  qui  lui  permettait  de  dispenser 
temporairement  des  droits  d’entrée  certaines  marchandises  destinées  à  recevoir 
une  main-d’œuvre  dans  le  pays  et  qui  étaient  ensuite  réexportées. 

Les  résultats  heureux  de  cette  politique  de  liberté  ne  se  firent  pas  attendre  : 
le  tableau  suivant  est  d’une  grande  éloquence  si  on  le  compare  au  précédent  ; 
nous  attirons  spécialement  l’attention  sur  l’exportation  qui  se  développa  par 
suite  de  la  suppression  des  taxes  de  sortie. 


TABLE  B. 

Statistique  commerciale  de  1848  a  1853. 
(En  milliers  de  francs.) 


MOYENNE 

DE 

1842  à  1846. 

1848. 

1849. 

1850. 

1851. 

1852. 

1853. 

Commerce  spécial 
Importations. 

Exportations. 

Totaux... . 

217.400 

168.400 

222.600 

182.100 

225.800 

234 . 300 

236.500 

263.700 

241.100 

253.800 

286.000 

287.000 

286.800 

354.200 

385.800 

404.700 

460.100 

500.200 

494.900 

573.000 

641.000 

1861  à  1865.  Les  idées  libre-échangistes  étaient  défendues  avec  ardeur  dans 
la  presse,  dans  les  meetings  et  à  la  tribune  législative. 

L’affranchissement  des  matières  premières  à  l’importation  devait  avoir 
pour  conséquence  une  large  réduction  sur  les  produits  fabriqués. 

Ce  dégrèvement  commença  à  se  produire  en  1861  et  fut  opéré,  tout  au 
moins  dans  ses  parties  essentielles,  par  une  série  de  traités  de  commerce. 

Le  gouvernement  belge  s’empressa  de  tirer  profit  du  traité  que  la  France 
Anait  d  e  conclure  avec  l’Angleterre  le  23  janvier  1860. 
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Ce  traité  marquait  de  la  part  de  la  France  un  pas  décisif  vers  une  politique 
plus  libérale  :  son  marché  s’ouvrait  à  la  concurrence  étrangère. 

L’Angleterre,  de  son  côté,  se  déclarait  hautement  libre-échangiste  :  le  tarif 
qu’elle  adoptait  pour  base  de  ses  relations  avec  la  France  était  accordé  à  tous 
les  pays  étrangers  sans  qu’elle  réclamât  d’eux  un  traité  spécial  ou  la  réci¬ 
procité,  et  il  me  sera  permis  ici,  Messieurs,  de  saluer  la  mémoire  vénérée  de 
Richard  Cobden  qui  fut  le  négociateur  éminent  de  ce  traité  et  qui  sut  mener 
son  pays  à  de  si  hautes  destinées  par  une  compréhension  nette  et  intelligente 
de  la  politique  commerciale  qu’il  importait  de  créer. 

Le  13  mai  1861  fut  signé  le  traité  franco-belge,  mais  la  réforme  que  cet  acte 
important  introduisait  dans  le  tarif  douanier  belge  ne  devait  pas,  dans  la 
pensée  du  gouvernement,  rester  un  fait  isolé  ;  les  concessions  faites  à  la  France 
devaient,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  devenir  d’application 
générale. 

Bon  nombre  de  droits  furent  abaissés  dans  de  notables  proportions  :  tels 
ceux  frappant  les  charbons  de  terre,  la  fonte  brute  et  l’acier  non  ouvré,  les  fils 
de  lin,  de  chanvre,  de  jute,  les  fils  de  coton,  les  laines. 

On  remania  l’ancienne  tarification  de  la  verrerie,  des  poteries  (les  briques 
et  les  tuiles  furent  déclarées  libres  à  l’entrée). 

Des  tarifs  uniformes  furent  appliqués  aux  tissus  de  laine  et  de  lin,  le  sel 
put  être  importé. 

Enfin,  une  clause  spéciale  assurait  à  chacune  des  parties  contractantes  le 
bénéfice  des  réductions  ultérieures  qui  seraient  consenties  en  faveur  d’une 
tierce  puissance. 

Le  tableau  suivant  montre  les  effets  bienfaisants  du  traité. 

TABLE  C. 

Commerce  international. 

France-Belgique. 

Commerce  spécial  (en  milliers  de  francs). 


Importations  de  France 

en  Belgique . 

Exportations  de  Belgique 
en  France  . 

Commercetotal . 

1856. 

1857. 

1858. 

1859. 

1860. 

1861. 

73.492 

146.467 

76.053 

157.629 

105.698 

138.585 

110.481 

149.953 

109.572 

161.750 

97.098 

174.163 

219.959 

233.682 

244.283 

260.434 

271.322 

271.261 

Importations  de  France 

en  Belgique . 

Exportations  de  Belgique 
en  France  . 

Commerce  total . 

1862. 

1863. 

1864. 

1865. 

1866. 

139.207 

178.834 

150.402 

187.465 

178.522 

216.850 

203.371 

239.220 

196.565 

265.381 

318.041 

337.867 

395.372 

442.591 

461.946 
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Il  faut  nécessairement  ne  pas  perdre  de  vue  ni  l’essor  général  du  commerce, 
ni  l’augmentation  de  population  dans  les  deux  pays  durant  ces  onze  années  ; 
mais  ces  éléments  n’ont  certes  pas  suivi  une  marche  ascendante  aussi  phéno¬ 
ménale  que  celle  constatée  dans  les  échanges  entre  les  deux  pays. 

En  1862  nous  notons  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  la  Grande- 
Bretagne  ; 

En  1863  celui  conclu  avec  les  Pays-Bas  ; 

En  1863  et  1865  ceux  conclus  avec  la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zollverein. 

Ce  sont  les  plus  importants,  car  de  1861  à  1864  il  en  est  une  quinzaine  où  l’on 
se  borna  quasi  à  stipuler  réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Tous  les  pays  étrangers  ayant  acquis  successivement  le  bénéfice 
des  réductions  résultant  du  traité  franco-belge,  rien  ne  s’opposait  plus  à  ce 
qu’un  tarif  général  remplaçât  les  droits  du  tarif  conventionnel  inscrit  dans 
les  traités.  Ce  desideratum  fut  réalisé  par  la  loi  du  14  août  1865,  qui  clôt 
ainsi  une  période  importante  de  l’histoire  du  régime  commercial  de  la  Belgique. 

1865  à  1875.  Jusqu’en  1875  la  marche  en  avant  s’accentua  vers  une  liberté 
plus  complète  des  échanges  internationaux.  Il  convient  ici  de  citer  la  loi 
du  15  mai  1870  qui  abolit  les  droits  sur  le  sel  et  la  loi  du  3  janvier  1873  qui 
supprima  les  droits  d’entrée  sur  les  denrées  alimentaires  (bestiaux,  viandes, 
beurre,  grains,  farines,  amidon,  pâtes,  riz,  fromages,  conserves  de  viande, 
poisson  ou  légumes  non  préparées  à  l’eau-de-vie,  au  sucre  ou  au  vinaigre).  Les 
chiffres  des  importations  et  des  exportations  relatifs  à  toute  cette  période 
prouvent  que  si  les  consommateurs  belges  ont  largement  bénéficié  de  l’abais¬ 
sement  général  de  droits  de  douane  à  l’entrée,  les  producteurs  belges  ont  non 
moins  profité  de  l’extension  nouvelle  que  la  réduction  des  tarifs  douaniers  a 
permis  de  donner  à  l’exportation  des  produits  nationaux. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  des  faits  commerciaux  relatifs  aux  années  1861 
ù  1875,  nous  donnons  le  rapprochement  des  années  extrêmes  1831  et  1875. 


TABLE  D. 


(Valeurs  exprimées  en  millions  et  centaines  de  milliers  de  francs.) 


Importations. . . 

Exportations.. . 

Importations  et 
exportations 
réunies . 


1831. 

1875. 

Augmentation 

p.  100. 

Commerce  général . 

2.318m8 

2.666 

Commerce  spécial . 

1 . 307  “1 

1.352 

Commerce  général . 

.  104m6 

2. 107m6 

1.915 

Commerce  spécial . 

.  96m6 

1.101 “8 

1.041 

Commerce  général . 

4. 426 “4 

2.085 

Commerce  spécial . 

.  186m6 

2.408m9 

1.192 

Voici  maintenant  le  commerce  spécial  de  1861  à  1875. 


TABLE  E. 
Commerce  spécial. 


ANNÉES. 

IMPORTATIONS. 

Valeurs  totales. 

EXPORTATIONS. 

Valeurs  totales. 

IMPORTATIONS 

ET 

EXPORTATIONS 
Total  général. 

DIFFÉRENCES 

en  plus 
en  faveur 
des  importations. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

1861 

556.789.000 

453.643.000 

1.010.402.000 

103.146.000 

!  1862 

588.754.000 

502.120.000 

1.090.874.000 

86.634.000 

1863 

616.343.000 

533.657.000 

1.150.000.000 

82.686.000 

1864 

688.878.000 

596.893.000 

1.285.771.000 

91.985.000 

1865 

756.420.000 

601.652.000 

1.358.072.000 

154.768.000 

1866 

747.352.000 

643.195  000 

1.390.547.000 

104.157.000 

1867 

775.240.000 

597.310.000 

1.372.550.000 

177.930.000 

1868 

864.393.000 

656.579.000 

1.520.972.000 

207.814.000 

1869 

903.621.000 

691.556.000 

1.595.177.000 

212.065.000 

1870 

920.762.000 

690.139.000 

1.610.901.000 

230.623.000 

Moyenne  de  1861  à  1870. . 

741.855.200 

596.671.400 

1.338.526.600 

145.183.800 

La  moyenne  de  1851  à 

!  1860  était  de . 

378.934.000 

350.657.000 

729.591.000 

28.277.000 

Différences  en  plus . 

362.921.200 

246.014.400 

608.935.600 

116.906.800 

*  1871 

1.276.977.000 

888.659.000 

2.165.636.000 

388.318.000 

1872 

1.277.933.000 

1.051.133.000 

2.329.066.000 

226.800.000 

1873 

1.422.725.000 

1.158.577.000 

2.581.302.000 

264.148.000 

1874 

1.292.463.000 

1.114.640.000 

2.407.103.000 

177.823.000 

i  1875 

1.307.109.000 

1.101.764.000 

2.408.873.000 

205.345.000 

Moyenne  de  1871  à  1875. . 

1.315.441.400 

1.062.954.600 

2.378.396.000 

252.486.000 

Augmentations  de  la  période  1861  à  1870  sur  la  précédente  (1851-1860)  i 


Importations .  96  p.  100. 

Exportations .  70  — 

Exportations  et  importations  réunies .  83  — 


Pendant  cette  période,  les  recensements  décennaux  de  la  population  indi¬ 
quent  les  augmentations  suivantes  : 

Proportion 

Augmentation.  p.  100. 


1846  à  1856 .  192.364  4,44 

1856  è  1866 .  298.273  6,50 

1866  à  1876 .  508.352  10,53 


Nous  pouvons  donc  affirmer  bien  nettement  que  l’essor  prodigieux  et  le 
développement  industriel  et  agricole  durant  ce  laps  de  temps  est  dû  en  grande 
partie  au  principe  de  la  liberté  qui  fut  la  base  de  la  politique  commerciale. 

De  1875  à  1895  le  régime  ne  subit  pas  de  modifications  essentielles  com¬ 
parables  à  celles  de  la  période  antérieure. 

Le  traité  franco-belge  de  1871  fut  remplacé  par  celui  de  1881;  quoique  la 
France,  appliquant  des  mesures  protectionnistes,  eût  augmenté  ses  droits 
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d’entrée,  la  Belgique  maintint  les  réductions  faites  en  1861,  restant  ainsi 
libre-échangiste.  Elle  parvint  ainsi  à  faire  subir  au  tarif  rigoureux  français 
certains  adoucissements  appréciables  (ce  fut  le  cas  pour  les  marbres,  les 
pierres  dites  éçaussines,  les  cuirs  et  peaux,  les  fils  et  les  tissus). 

Dénoncé  à  son  expiration,  en  1891,  ce  traité  ne  fut  pas  renouvelé  ;  et  actuel¬ 
lement,  la  Belgique  vit  en  fait,  avec  la  France,  sous  le  régime  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

En  1891  un  traité  conclu  avec  l’Allemagne  remplaça  celui  conclu  avec  la 
Prusse  et  le  Zollverein. 

Nous  y  voyons  le  maintien  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  la 
défense  de  créer  des  surtaxes  d’entrepôt,  la  suppression  du  tarif  différentiel 
allemand  pour  l’entrée  des  marchandises  belges  par  terre. 

La  même  année,  traité  nouveau  avec  l’Autriche- Hongrie  ;  puis,  s’éche¬ 
lonnent  une  série  de  traités  avec  la  plupart  des  pays  d’Europe  et  hors  d’Eu¬ 
rope. 

Cependant  une  tendance  protectionniste  s’est  fait  jour  dès  1887.  Elle 
s’attaqua  d’abord  au  bétail  et  aux  viandes  fraîches.  Les  bêtes  bovines  furent 
assujetties  à  un  droit  de  3,  4,  5  centimes  au  kilogramme;  les  béliers,  moutons, 
brebis  à  un  droit  de  2  fr.  50  par  tête  ;  la  viande  fraîche  à  un  droit  de  15  francs 
et  30  francs  aux  100  kilogrammes  suivant  qu’elle  était  importée  à  l’état  de 
bête  entière,  demi-bête  ou  autrement  ;  le  gibier  à  un  droit  de  30  francs  aux 
100  kilogrammes.  La  répercussion  de  cette  mesure  ne  se  fit  pas  attendre. 
Alors  qu’en  1880  on  importait  140  359  bestiaux  de  race  bovine  et  201  354  de 
race  ovine,  en  1900  les  chiffres  tombent  à  60  631  pour  les  premiers,  et  à  167  459 
pour  les  seconds. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  question. 

En  1887  aussi,  la  protection  fut  accordée  aux  vinaigres  et  acides  acétiques 
dont  le  droit  de  6  et  7  francs  par  hectolitre  monta  à  15  francs,  75  francs  et  à 
187  fr.  50  suivant  la  teneur  d’acide  acétique  (1). 

Mais  c’est  spécialement  en  1895  que  le  protectionnisme  s’affirme  plus  nette¬ 
ment. 

La  loi  du  12  juillet  1895  est  la  plus  importante  de  cette  dernière  période  que 
nous  avons  à  examiner. 

Le  tableau  suivant  que  nous  donnons  fera  ressortir  le  caractère  hybride  de 
cette  loi,  à  la  fois  protectionniste  en  certaines  matières  et  plutôt  libre-échan¬ 
giste  en  d’autres. 

Augmentation  de  Droits. 


Droits  avant  Droits  après 


Marchandises. 

Beurres  frais  et  salés . 

Margarine,  autres  beurres  artificiels. . . . 
Lait  (destiné  à  la  fabrication  de  mar¬ 
garine) . 

Lait  (autre) . 

Farines  (y  compris  la  semoule) . 

Malt . 

Pâtes  alimentaires . 


1895. 

1895. 

Libres. 

20  fr.  aux  100  kgs. 

— 

20  fr.  — 

_ 

2  fr.  à  l’hectolitre. 

— 

Libre. 

1  farine  d’avoine  i  4  fr. 

aux 

[  farines  autres  :  2  fr. 

100  kg 

— 

1  fr.  50  aux  100  kgs. 

— 

4  fr.  — 

(1)  Actuellement,  les  droits  de  fabrication  à  l’intérieur  sont  aussi  élevés  que  les 
droits  d’entrée  sur  l’acide  acétique. 
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i  gibier  ^ 

Conserves  <  viande  s  . 

(  volaille  1 

Légumes  conservés  en  boîte  et  bou¬ 
teille . 


Libres,  de  12  à  30  fr.  aux  100  kgs. 
—  15  fr.  — 


Lingerie  pour  femmes.. . 
Vêtements  pour  hommes 
Mercerie  et  quincaillerie. 


Aux  100  kilos. 

10  fr.  15  et  20  fr.  — 

10  fr.  10  et  15  fr.  — 

10  fr.  15  fr.  — 

Réduits  à  13  depuis  1906. 


Diminution  de  Droits. 


Cacao  en  fèves .  15  fr.  aux  100  kgs. 

Fils  de  coton  : 

Simples  ou  retors  : 

Écrus,  blanchis,  mesurant  au 


demi-kilogramme  : 

20.000  mètres .  15  fr. 

20  à  40.000  mètres .  20  et  30  fr. 

40  à  65.000  —  .  40  fr. 

Plus  de  65.000  mètres .  10  fr. 


Libres. 


10  fr.  aux  100  kgs. 
15  fr.  — 

20  fr.  — 

5  fr.  — 


Teints,  ourdis  : 

mesurant  au  demi-kilogramme  : 


20.000  mètres . 

20  à  40.000  —  . 

40  à  65.000  —  . 

Plus  de  65.000  mètres. . . 
Fils  de  poils  de  chèvre,  alpaga 


25  fr.  — 

15  fr. 

— 

30  et  40  fr.  — 

20  fr. 

— 

50  fr.  — 

25  fr. 

— 

10  fr.  — 

5  fr. 

— 

20  fr.  non  tors  et  non 
teints. 

1  5  fr. 

_ . 

Lama,  vigogne,  chameau .  30  fr.  tors  et  teints.  ) 

Fils  de  laine  cardée .  20  et  30  fr.  5  fr.  — 

—  peignée .  20  et  30  fr.  15  et  25  fr.  — 

Vieux  fer .  0  fr.  50  aux  100  kgs.  Libres. 

Fonte  brute .  0  fr.  50  —  0  fr.  20  aux  100 

Fer  ébauché  et  massiaux .  0  fr.  50  —  0  fr.  30  — 

Acier  fondu,  brut .  0  fr.  50  —  0  fr.  30  — 

—  brames  et  blooms .  0  fr.  50  —  0  fr.  40  .  — 

—  billettes  et  largets .  1  franc  —  0  fr.  60  — 

Tissus  coton  (désignation  très  détaillée).  Diminution  de  20  à  50  p.  100. 


kgs. 


Dans  le  but  de  protéger  l’industrie  margarinière  naissante,  elle  imposa  les 
beurres  étrangers  naturels  et  artificiels.  Certes,  cette  industrie  s’est  développée, 
mais  elle  est  sortie  de  cette  période  que  nous  pouvons  assimiler  à  la  première 
enfance  et  elle  est  arrivée  à  l’âge  adulte  ;  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
dire  que  les  droits  devraient  être  abolis  et  nous  sommes  convaincus  que,  loin 
d’en  être  affaiblie,  cette  industrie,  fouettée  par  l’âpreté  de  la  concurrence 
étrangère,  continuerait  à  se  développer.  L’abaissement  du  prix  de  la  margarine 
serait  un  bien  dont  profiterait  toute  la  population  et  principalement  la  classe 
ouvrière.  La  taxe  sur  les  farines  constitue  un  droit  compensateur  établi  en 
présence  du  régime  d’admission  temporaire  français  des  grains  destinés  à 
être  moulus  pour  l’exportation. 

Ce  régime  procurait  aux  concurrents  français  une  prime  de  sortie  indirecte. 

D’autre  part,  les  droits  sur  les  filés  de  coton,  la  fonte  et  d’autres  produits  f 
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furent  diminués.  Nous  verrons  plus  loin  les  effets  de  cette  mesure,  mais  il 
importe  de  clore  cet  examen  déjà  long  des  régimes  douaniers  belges. 

1895  à  1905.  Si  depuis  1895  jusqu’à  nos  jours  la  caractéristique  de  celui-ci 
est  plutôt  la  tendance  protectionniste,  il  convient  cependant  de  dire  que  la 
voie  n’est  pas  fermée  aux  idées  libre-échangistes. 

Mentionnons  à  cet  égard  certains  pouvoirs  spéciaux  accordés  au  ministre 
de®  Finances  :  1°  en  vertu  de  la  loi  de  1895,  il  peut,  dans  l’intérêt  de  l’industrie, 
ranger  parmi  les  «  produits  divers  pour  l’industrie  »  ne  payant  que  5  p.  100, 
les  articles  classés  sous  la  rubrique  «  mercerie  et  quincaillerie  »,  où  les  droits 
sont  de  13  p.  100,  et  nécessaires  au  parachèvement  d’autres  produits. 

Actuellement  il  y  a  un  très  grand  nombre  de  rubriques  générales  compre¬ 
nant  une  foule  d’objets  et  d’accessoires  les  plus  divers  qui  bénéficient  de  cette 
faveur  ; 

2°  Une  loi  de  1896  lui  permet  de  ranger  dans  la  même  catégorie  les  articles 
imposés  à  des  droits  plus  élevés  sous  une  autre  rubrique  du  tarif  des  douanes, 
et  destinés  à  être  adaptés  à  des  machines,  mécaniques  ou  outils,  ou  à  servir 
d’accessoires  à  ces  appareils  ; 

3°  Il  peut,  depuis  1899,  admettre  en  franchise  de  tout  droit ,  à  des  conditions 
déterminées,  les  matériaux  servant  à  la  construction,  à  l’ornement,  au 
gréement  et  à  l’ameublement  des  navires  et  bateaux  ; 

4°  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  l’article  40  de  la  loi  du  4  mars 
1846  sur  les  entrepôts,  permettant  d’admettre  temporairement  en  franchise  de 
tout  droit  des  marchandises  destinées  à  être  réexportées  après  avoir  reçu  une 
main-d’œuvre  en  Belgique.  C’est  donc  de  la  libre  entrée  à  la  seule  condition 
de  réexporter,  mais,  grâce  à  cette  mesure,  un  grand  nombre  d’ouvriers  sont 
occupés  dans  des  industries  importantes  et  riches  qui  ont  pour  unique  but  la 
transformation  de  certains  articles  de  commerce.  Ceci  établit  une  fois  de  plus 
le  profit  matériel  et  moral  que  peut  retirer  un  pays  de  l’application  de  mesures 
de  liberté. 

Nous  donnons  ici  le  mouvement  créé  grâce  à  cette  mesure  en  1906  et  1907. 

Importations.  Réexportations. 


Quantités  Valeur  Quantités  Valeur 

Années.  en  kilos.  en  francs.  en  kilos.  en  francs. 

1906  .  206.253.073  51.288.415  176.235.971  62.979.864 

1907  .  198.300.083  50.627.461  165.351.022  64.622.029 


Ces  chiffres  peuvent  paraître  mesquins  en  présence  du  total  de  notre 
commerce,  mais  il  faut  les  mettre  en  regard  du  chiffre  représentatif  des  mar¬ 
chandises  grevées  d’un  droit  d’entrée  (voir  tableau  in  fine). 

D’autres  mesures  libérales  furent  encore  appliquées  en  ces  tout  derniers 
temps. 

Le  complet  dégrèvement  de  droits  sur  les  thés,  1897  ; 

Le  complet  dégrèvement  de  droits  sur  le  café  non  torréfié  (1903)  ; 

La  réduction  importante  sur  les  sucres  en  1903. 

Celle-ci  fait  suite  à  la  convention  internationale  des  sucres  du  5  mars  1902. 
Les  droits  ne  s’élèvent  plus  en  Belgique  qu’à  20  francs  les  100  kilogrammes, 
plus  une  surtaxe  de  5  fr.  50.  Aussi  la  consommation  du  sucre  a-t-elle  pro¬ 
gressé  d’une  façon  importante. 
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Consommation  du  Sucre  en  Belgique. 


1898  .  19  412.440  kgs. 

1899  .  20.196.111  — 

1900  .  21.791.216  — 

1901  .  33.836.996  — 

1902  .  35.950.609  — 


1903  .  70.303.290  kgs. 

1904  .  83.264.755  — 

1905  .  70.415.950  — 

1906  .  77.775.620  — 

1907  .  82.688.241  — 


Nous  terminons  cet  aperçu  historique  par  la  mention  du  traité  de  1904 
conclu  avec  l’Allemagne.  Le  nouveau  tarif  allemand  accentue  encore  le 
caractère  déjà  très  protectionniste  du  tarif  antérieur  ;  malgré  cela,  la  Belgique 
maintint,  dans  l’ensemble,  les  bases  du  tarif  existant,  affirmant  ainsi  une  fois 
de  plus  son  désir  de  se  rapprocher  le  plus  possible  de  la  doctrine  libre-échan- 
giste. 


Pour  répondre  aux  vœux  du  programme  des  travaux  du  Congrès,  nous 
abordons  maintenant  l’examen  rapide  de  l’influence  d’une  diminution  ou 
d’une  augmentation  de  tarif  sur  une  industrie  actuelle  bien  déterminée. 

La  loi  de  1895,  dont  nous  avons  longuement  parlé,  a  diminué  les  droits  sur 
les  fils  de  coton  dans  une  large  mesure  allant  jusqu’à  50  p.  100  (voir  les  chiffres 
exacts  plus  haut). 

Cette  mesure  provoqua  des  réclamations  et  des  plaintes  nombreuses  ;  elle 
devait,  disait-on,  amener  la  fermeture  de  nos  ateliers  de  filature  et  la  ruine 
des  filateurs.  Il  est  intéressant  de  constater  les  résultats  de  l’application  de 
cette  mesure. 

Le  tableau  de  la  page  suivante  donne  la  statistique  de  l’importation  et  de 
l’exportation  des  fils  de  coton  avant  et  après  1895. 


Fils  de  coton.  —  Importations  en  Belgique  et  exportations  de  Belgique. 
Commerce  spécial  (non  compris  l’article  40). 
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Nous  constatons  une  hausse  appréciable  dans  l’importation,  ce  qui  est 
logique,  mais  l’exportation  depuis  1895  suit  une  marche  ascendante  bien  plus 
marquée  et  bien  plus  soutenue. 

Qu’est-ce  que  cela  démontre,  sinon  une  augmentation  énorme  de  production 
dans  le  pays  même? 

Jusqu’en  1861,  période  où  le  droit  était  de  1  fr.  12  par  kilogramme  en 
moyenne,  le  nombre  des  broches  s’est  élevé  à  550  000. 

De  1861  à  1895,  le  droit  étant  réduit  à  0  fr.  22  par  kilogramme,  ce  nombre 
a  monté  à  800  000. 

Depuis  1895  à  ce  jour,  période  où  le  droit  est  réduit  à  environ  0  fr.  15  en 
moyenne  au  kilogramme,  il  est  arrivé  à  1  100  000  broches. 

Le  capital  de  la  filature  est  estimé  aujourd’hui  à  70  millions  de  francs. 

Le  nombre  d’ouvriers  est  de  10  000  environ. 


Prenons  un  second  exemple  se  rattachant  aussi  à  la  loi  de  1895. 

La  fonte  brute,  qui  était  avant  1895  imposée  à  raison  de  0  fr.  50  aux  100  kilo¬ 
grammes,  ne  le  fut  plus  que  de  0  fr.  20,  soit  donc  une  diminution  de  droits  de 

60  p.  100. 

Encore  une  fois,  dès  l’annonce  de  cette  mesure,  on  se  lamentait  sur  le  triste 
sort  des  hauts  fourneaux  belges. 

Le  tableau  ci-après  montre  péremptoirement  que,  loin  d’être  atteinte,  la 
production  belge  n’a  pas  souffert  et  a  constamment  été  en  progressant. 

Notre  grande  industrie,  dans  son  développement  majestueux,  a  pu  s’appro¬ 
visionner  de  fonte  en  très  grande  partie  dans  le  pays  même,  ce  qui  dénote  que 
nos  producteurs  de  fonte  ont  pu  lutter  avantageusement  avec  la  concurrence 
étrangère  malgré  l’abaissement  considérable  des  droits  d’entrée. 

TABLE  G. 

Fonte  brute. 


Fonte  de  moulage,  d’affinage,  pour  acier  Bessemer,  pour  acier  Thomas,  fontes  spéciales. 


ANNÉES. 

IMPORTATION. 

EXPORTATION. 

PRODUCTION. 

CONSOMMATION 

INDIGÈNE. 

1891 . 

183.542 

17.002 

648.126 

814.666 

1892 . 

149.563 

18.253 

753.268 

884.578 

1893 . 

158.660 

18.581 

745.264 

885.343 

1894 . 

227.427 

12.057 

818.597 

1.033.082 

1895 . 

223.746 

9.898 

829.234 

1.043.822 

1896 . 

314.555 

10.744 

959.414 

1.263.225 

1897 . 

288.956 

10.381 

1.035.037 

1.313.611 

1898 . 

317.828 

16.789 

979.755 

1.280.794 

1899 . 

359.720 

13.501 

1.024.576 

1.370.795 

1900 . 

305.668 

8.252 

1.018.561 

1.315.977 

1901 . 

165.766 

16.265 

764.180 

913.681 

1902 . 

291.886 

34.345 

1.069.050 

1.326.591 

1903 . 

335.790 

26.249 

1.216.080 

1.525.621 

1904 . 

343.810 

24.658 

1.287.597 

1.606.749 

1905 . 

502.715 

22.094 

1.311.120 

1.791.741 

1906 . 

694.417 

31.443 

1.375.775 

2.038.749 

1907 . 

609.947 

24.123 

1.427.640 

2.Q13. 164 

1908 . 

— 

_ 

578.380 

— 

(1er  semestre). 
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Les  chiffres  donnés  à  l’appui  de  ces  deux  exemples  sont  suffisamment  élo¬ 
quents  par  eux-mêmes. 

Il  est  profondément  regrettable  qu’après  des  preuves  aussi  éclatantes  de 
l’excellence  du  système  de  la  liberté  commerciale,  nous  ayons  à  enregistrer  le 
maintien  d’une  mesure  protectionniste  que  rien  ne  justifie. 

Nous  voulons  dire  un  mot  de  la  question  de  la  viande.  Ce  sera  notre  troi¬ 
sième  et  dernier  exemple.  , 

Les  droits  d’entrée  ont  été  rétablis  sur  les  produits  animaux’ par  la  loi  du 
18  juin  1887  citée  plus  haut. 

Cette  loi  ne  se  borne  pas  à  décréter  des  droits,  mais  elle  ne  permet  l’intro¬ 
duction  dans  le  pays  de  viande  fraîche  qu’à  l’état  de  bêtes  entières,  de  demi- 
bêtes  ou  quartiers  de  devant,  et  à  la  condition  que  les  poumons  soient  adhé¬ 
rents  (stipulation  rapportée  pour  les  moutons  en  1892). 

D’un  autre  côté,  la  loi  du  30  décembre  1888  sur  la  police  sanitaire  des  ani¬ 
maux  domestiques  a  autorisé  le  gouvernement  à  prendre  des  mesures  pour 
éviter  que  les  maladies  contagieuses  passent  la  frontière. 

Un  règlement  a  depuis  lors  (en  1895)  institué  la  tuberculination  à  la  frontière 
du  bétail  bovin  non  destiné  immédiatement  à  la  boucherie  ;  c’est  là  une 
véritable  quarantaine. 

Ces  mesures  vexatoires  et  très  onéreuses  ont  quasi  arrêté  tout  mouvement 
d’importation.  Le  coût  des  formalités  à  remplir  pour  importer  une  tête  de  gros 
bétail  est  évalué  par  les  gens  compétents  de  50  à  70  francs.  Hâtons-nous  de 
dire  que  la  quarantaine  ne  se  soutient  pas  un  seul  instant  ;  elle  ne  peut  pas 
empêcher  la  propagation  des  maladies  épidémiques,  notamment  la  stomatite 
aphteuse  et  la  tuberculose;  chez  nous,  malheureusement,  la  tuberculose  sévit  à 
l’état  permanent. 

Il  ne  peut  être  soutenu  non  plus  que  les  droits  d’entrée  n’ont  été  décrétés 
que  dans  un  but  de  protection  sanitaire. 

Les  chevaux  entrent  librement  en  Belgique. 

Il  en  est  d’ailleurs  de  même  pour  les  poules,  et  pourtant  ces  animaux  aussi 
sont  soumis  à  une  inspection  ;  pourquoi  ne  pas  agir  ainsi  avec  les  bœufs  et 
autres  animaux  destinés  à  la  consommation  ? 

Il  est  un  fait  certain,  c’est  qu’à  peine  200  éleveurs  profitent  en  Belgique 
de  cette  protection  condamnable  ;  par  contre,  toute  la  population  belge, 
soit  7  000  000  d’habitants,  est  atteinte  par  la  cherté  de  la  viande. 

Voici  un  tableau  donnant  les  prix  moyens  de  la  viande  depuis  1860(1)  (prix 
de  revient  et  non  prix  de  vente). 

(t)  Tableaux  dressés  par  M.  Grégoire,  directeur  de  l'Institut  chimique  et  bactério¬ 
logique  de  l’État  à  Gembloux  ( Revue  Econ,  intern.,  nov.  1907). 
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TABLE  H. 

PRIX  MOYENS  DE  LA  VIANDE  EN  BELGIQUE  (au  Kg.). 
Moyennes  arithmétiques  des  prix. 


ANNÉES. 

DANS  LES  NEUF  CHEFS-LIEUX  DE  PROVINCE. 

A  BRUXELLES. 

VIANDE  DE  BŒUF. 

VIANDE  DE  PORC. 

VIANDE 

de  bœuf 

dépecée. 

VIANDE 

de  porc 
dépecée. 

Poids  vif. 

dépecée. 

Poids  vif. 

dépecée. 

1860 . 

0.69 

1.42 

0.86 

1.41 

1.60 

1.16 

1870 . 

0.79 

1.58 

0.87 

1.54 

1.60 

1.80 

1880 . 

0.92 

1.78 

1.08 

1.73 

1.60 

1.80 

1890 . 

0.94 

1.61 

0.96 

1.41 

1.54 

1.44 

1895 . 

0.86) 

1.66) 

0.80) 

1.33) 

1.56) 

1.18) 

1896 . 

0.78  0.80 

1.50  1.55 

0.75  0.80 

1.16  1.24 

1.42  1.45 

1.15  1.12 

1897 . 

0.78) 

1.48) 

0.84) 

1.22) 

1.36) 

1.15) 

1898 . 

0.76) 

1.41  ) 

0.88) 

1.27) 

1.33) 

1.17) 

1899 . 

0.76  0.78 

1.37  1.40 

0.86  0.85 

1.32  1.26 

1.42  1.43 

1.15  1.16 

1900 . 

0.83) 

1.43) 

0.82) 

1.18) 

1.55) 

1.17) 

1901 . 

0.81  ) 

1.47) 

0.99 

1.30) 

1.50) 

1.37) 

1902 . 

0.82  0.85 

1.52)1.55 

1.01  0.99 

1.36  1.33 

1.64  1.62 

1.45)1.40 

1903 . 

0.91  ) 

1.65) 

0.98  ' 

1.33) 

1.72) 

1.38) 

1904 . 

0.84) 

1.54) 

0.88) 

1.25) 

1.63) 

1.26)  ! 

1905 . 

0. 81 ;0.84 

1.55  1.57 

1.06/1.03 

1.42)1.41 

1.63  1.67 

1.88  1.42 

1906 . 

0.87  ) 

1.61  ) 

1 . 15  S 

1.56) 

1.71  ) 

1.61) 

1907 . 

0.93 

1.68 

1.06 

1.45 

1.78 

1.51 

Cette  augmentation  incessante  a  comme  corollaire  la  diminution  de  têtes  de  bétail  en 

Belgique. 

Le  tableau  suivant  donne  les  chiffres  du  cheptel  animal  belge,  rapporté  à  1000  habitants. 


TABLE  I. 

CHEPTEL  ANIMAL  RAPPORTÉ  A  1000  HABITANTS. 


ANNÉES. 

POPULATION  CONTEMPORAINE. 

POPULATION 

RELEVÉE  10  ANS  AUPARAVANT. 

Bœufs. 

Moulons. 

Porcs. 

Bœufs. 

Moulons. 

Porcs. 

1846 . 

278 

153 

115 

306 

169 

126 

1856 . 

277 

129 

101 

290 

135 

106  | 

1866 . 

257 

136 

131 

174 

145 

140 

18N0 . 

256 

66 

117 

272 

72 

127 

1895 . 

222 

37 

182 

243 

40 

199  ! 

1900 . 

248 

— 

150 

273 

— 

166 

1901 . 

243 

— 

150 

268 

— 

157 

1902 . 

239 

— 

165 

233 

— 

183 

1903 . 

261 

— 

170 

274 

— 

189 

1904 . 

252 

— 

163 

281 

— 

184 

1905 . 

250 

— 

149 

279 

— 

163  | 

1906 . 

245 

158 

275 

178 
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Il  est  certain  que  si  le  régime  douanier  actuel  subsiste  et  si  les  ressources 
de  la  population  ne  se  réduisent  pas,  le  renchérissement  ira  en  s’accentuant 
au  fur  et  à  mesure  que  la  formidable  augmentation  de  la  population  de  ces 
dernières  années  arrivera  à  l’âge  de  la  consommation  de  la  viande. 

On  a  dit  et  répété  avec  infiniment  de  raison  que  les  impôts  de  consommation 
frappent  surtout  le  peuple. 

La  démonstration  de  cet  axiome  est  en  l’occurrence  très  simple  :  Un  ménage 
de  travailleurs  consomme  en  moyenne  2  500  grammes  de  viande  par  semaine. 
En  évaluant  à  35  centimes  l’augmentation  par  kilogramme,  on  obtient  une 
aggravation  de  charges  annuelle  de  45  fr.  50,  ce  qui  est  très  considérable  dans 
un  budget  ouvrier. 

Les  résultats  néfastes  de  ces  mesures  protectionnistes  devraient  être  un 
avertissement  pour  l’avenir. 

Si,  jusqu’ici,  malgré  des  obstacles  multiples,  notre  industrie  est  parvenue 
à  maintenir  sa  position,  cela  paraît  dû  notamment  aux  conditions  favorables 
résultant  des  circonstances  suivantes  : 

1°  Libre  entrée  des  matières  premières ,  à  laquelle  s’ajoute  l’admission  libre 
temporaire  dont  nous  avons  parlé. 

Cette  liberté  met  l’industrie  à  même  de  s’approvisionner  à  bon  compte. 

2°  Coût  relativement  bas  de  la  main-d'  œuvre.  A  quoi  ce  dernier  point  est-il  dû, 
sinon  au  bon  marché  relatif  de  la  vie  matérielle? 

Tout  d’abord  Y  alimentation  de  l’ouvrier  ne  coûte  pas  cher  :  les  produits 
de  première  nécessité  :  céréales,  poisson  frais,  œufs,  légumes,  pommes  de 
terre,  boissons  :  café,  thé,  cacao  non  préparé,  sont  libres  d'entrée.  Seule  la 
viande  fait  exception. 

Ensuite  les  matières  textiles  entrant  librement,  la  fabrication  des  tissus  en 
«est  facilitée  et  les  habillements  reviennent  à  des  prix  modiques. 

De  même  les  peaux  brutes  ne  paient  également  aucun  droit,  ce  qui  permet 
à  nos  tanneries  de  travailler  dans  des  conditions  économiques  et  de  mettre  les 
cuirs  et  les  chaussures  à  la  portée  des  bourses  modestes. 

Enfin  beaucoup  de  matériaux  de  construction  n’étant  pas  frappés  de  droits 
contribuent  à  fournir  le  logement  à  bon  marché,  tandis  que  le  chauffage  et 
Y  éclairage  sont  rendus  faciles  par  l’importation  libre  du  charbon  et  du  pétrole. 

Nous  croyons  avoir  exposé  suffisamment  l’influence  directe  du  régime  des 
tarifs  douaniers  sur  la  vie  matérielle  aussi  bien  que  sur  la  vie  industrielle  et 
agricole  de  notre  pays. 

C’est  au  régime  de  liberté  appliqué  depuis  de  nombreuses  années  que  la 
Belgique  est  redevable  de  la  place  prépondérante  qu’elle  occupe  dans  le 
monde. 

Ce  régime,  nous  avons  voulu  l’exprimer  en  chiffres.  Cela  nous  a  été  rendu 
possible,  grâce  à  l’ordonnance  parfaite  des  tableaux  statistiques  dressés  par 
le  département  des  Finances.  Nous  avons  ainsi  obtenu  la  quantité  et  la  valeur 
des  marchandises  dont  l’entrée  est  libre  en  Belgique,  et  de  celles  dont  l’entrée 
est  frappée  d’un  droit. 
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TABLE  J. 

COMMERCE  SPÉCIAL  D’IMPORTATION  DE  LA  BELGIQUE  PENDANT 

L’ANNÉE  1907. 


QUANTITÉS. 

Tonnes. 

VALEURS 

Mille  francs. 

PROPORTION 

Quantités. 

S  POUR  100. 

Valeurs. 

Marchandises  libres  à 
l’entrée . . 

19.256.584 

3.027.775 

87.36 

80.24 

Marchandises  imposées... 

2.785.429 

745.848 

12.64 

19.76 

Total . 

22.042.013 

3.773.623 

100.00 

100.00 

Nota  bene.  —  En  1907,  en  vertu  de  l’article  40  de  la  loi  du  4  mars  1846,  permettant 
l’admission  en  franchise  temporaire  de  tout  droit  des  marchandises  destinées  à  être  réex¬ 
portées  après  avoir  subi  une  main-d’œuvre  en  Belgique,  il  a  été  importé  sous  ce  régime  2 

Kilogrammes  î  Valeurs  en  francs  :  Rapport  avec  marchandises  imposées 

198.300.083.  50.627.461.  valeurs  environ  :  7  p.  100. 

Ce  rapport  général  fut  complété,  selon  le  programme,  par  cette 
conférence  de  M.  Gustave  Schelle. 

EFFETS  ÉCONOMIQUES  DU  PROTECTIONNISME  EN  FRANCE 
Par  M.  Gustave  Schelle. 

I.  —  Instabilité  de  la  législation  douanière. 

La  période  pendant  laquelle  a  été  appliqué  le  régime  économique  libéral^ 
inauguré  en  1860  par  le  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre,  a  été  pour  la 
France  une  ère  de  prospérité  remarquable.  De  1850  à  1859,  malgré  les  guerres 
de  la  Sécession,  du  Mexique  et  Austro-Prussienne,  notre  commerce  spécial  a 
passé  de  3  907  millions  de  francs  à  6  228  millions,  c’est-à-dire  avec  un  accrois¬ 
sement  moyen  par  an  de  232  millions.  A  aucune  époque,  il  n’y  a  eu  de  pareils 
résultats.  Des  industriels  n’en  prétendirent  pas  moins,  à  la  fin  de  l’Empire, 
que  la  France  se  ruinait. 

Après  la  guerre  de  1870,  le  relèvement  de  la  France  a  été  si  rapide  qu’il  a 
provoqué  l’étonnement  du  monde  ;  en  1875,  62  chambres  de  commerce  contre 
14  se  sont  prononcées  pour  le  maintien  des  traités  ;  en  outre,  ainsi  que  l’a 
signalé  M.  Levasseur,  dans  les  industries  qui  s’étaient  plaintes  le  plus  amère¬ 
ment,  la  production  augmenta  considérablement.  Dans  l’industrie  du  coton, 
le  nombre  des  chevaux-vapeur  a  passé  de  29  300  en  1859  à  88  500  en  1879; 
l’exportation  des  produits  s’est  élevée  de  143  millions,  de  francs  en  moyenne 
de  1854  à  1859  à  306  millions  de  1876  à  1879  ;  la  consommation  du  coton  et 
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laine,  qui  était  de  82  millions  de  kilogrammes  en  1859,  est  montée  à  131  millions 
en  1880. 

Il  en  a  été  de  même  pour  la  métallurgie  qui  avait  aussi  poussé  des  gé¬ 
missements  ;  la  production  de  la  fonte  s’éleva  de  856  000  tonnes  en  1859  à 
1  733  000  tonnes  en  1880. 

Enfin,  dans  l’ensemble  de  l’industrie  française,  le  nombre  des  chevaux- 
vapeur  est  passé  de  178  000  en  1860  à  544  000  en  1880,  non  compris  les  ma¬ 
chines  employées  pour  les  transports  par  voies  ferrées  et  autres. 

Le  régime  libéral  a  donc  après,  comme  avant  1870,  grandement  favorisé  le 
développement  de  nos  forces  industrielles. 

Quant  à  notre  commerce  extérieur,  il  a  passé  (commerce  spécial)  de 
7  332  millions  de  francs  en  1872  à  8  501  millions  en  1880,  avec  un  accroisse¬ 
ment  total  de  1  169  millions  et  un  accroissement  annuel  de  145  millions. 

L’agriculture  a  prospéré  de  même.  Les  surfaces  plantées  en  vignobles  ont 
passé  de  2  205  000  hectares  en  1860  à  2  391 000  en  1874,  époque  de  l’invasion  du 
phylloxéra.  Nos  exportations  de  vins,  qui  étaient  inférieures  à  200  millions  de 
francs  en  1861,  ont  dépassé  250  millions  en  1881.  Celles  des  vins  de  la  Gironde 
en  Angleterre,  qui  n’étaient  que  de  25  000  hectolitres  en  moyenne  de  1855  à 
1859,  montèrent  à  46  000  hectolitres  de  1876  à  1880. 

Les  droits  d’entrée  sur  le  blé  avaient  été  abaissés  en  1861  de  0  fr.  51  a 
1  franc  par  quintal  ;  c’étaient  des  taxes  purement  fiscales  ou,  comme  on 
disait,  des  droits  de  statistique.  L’insuffisance  des  récoltes  en  céréales  provoqua 
en  1868  et  en  1869  des  importations  exceptionnelles,  mais  en  d’autres  années 
les  exportations  se  développèrent  et  les  agriculteurs  n’eurent  jamais  à  souffrir 
d’un  avilissement  des  prix.  Les  statistiques  indiquent  pour  la  moyenne  la  plus 
basse  de  l’hectolitre  de  froment  pendant  la  période  libérale  16  fr.  94  en  1865  ; 
la  moyenne  était  descendue  à  15  fr.  25  et  au-dessous  au  temps  de  l’échelle 
mobile  et  elle  est  tombée  dans  ces  dernières  années,  depuis  l’établissement  du 
régime  protecteur,  jusqu’à  14  fr.  33. 

La  mauvaise  récolte  de  1878,  dont  fort  heureusement  les  consommateurs 
ne  ressentirent  pas  les  effets,  grâce  à  des  importations  considérables  de  blé 
d’Amérique,  fut  le  prétexte  du  retour  au  protectionnisme. 

Les  agriculteurs,  producteurs  de  céréales  —  plus  exactement,  les  grands 
propriétaires  —  demandèrent  un  droit  protecteur  sur  le  blé  et  se  liguèrent  pour 
l’obtenir  avec  les  grands  industriels.  Les  premiers  furent  d’abord  les  dupes 
des  seconds  qui  ne  voulurent  pas  compromettre  leur  cause  en  provoquant,  par 
des  droits  d’entrée  sur  les  objets  d’alimentation,  un  renchérissement  de  la  vie 
dans  les  milieux  ouvriers.  La  loi  du  7  mai  1881,  par  laquelle  fut  révisé  le  tarif 
général,  éleva  les  droits  sur  les  produits  industriels  d’un  quart  ou  d’un  cin¬ 
quième  au-dessus  du  tarif  conventionnel  et  les  porta,  pour  certains  produits, 
jusqu’à  30  p.  100,  mais  les  agriculteurs  n’eurent  que  de  minces  avan¬ 
tages  et  aucune  voix  dans  les  Chambres  n’osa  réclamer  l’augmentation  du 
droit  de  0  fr.  50  sur  le  blé. 

Aux  élections  suivantes,  l’agriculture  répara  son  échec  ;  la  loi  du  28  mars 
1881  mit  un  droit  de  3  francs  sur  le  blé,  un  droit  de  25  francs  au  lieu  de  15  francs 
sur  les  bœufs,  un  droit  de  8  francs  au  lieu  de  7  francs  sur  la  viande. 

Léon  Say  dit  aux  agrariens  triomphants  :  «  Le  droit  de  3  francs  ne  vous 
suffira  pas.  »  En  effet,  deux  ans  plus  tard,  le  droit  sur  le  blé  fut  porté  à  5  francs 
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(L.  29  mars  1887).  A  cette  époque,  les  prix  de  vente  n’étaient  pas  élevés  :  le 
blé  valait  moins  de  17  francs  l’hectolitre  et  la  production  indigène  était  consi¬ 
dérable  depuis  quelques  années  (1)  ;  la  consommation  ne  ressentit  donc  pas 
immédiatement  l’influence  du  droit.  Mais  en  1891,  la  cherté  vint  et  il  fallut 
ramener  la  taxe  de  5  francs  à  3  francs  ;  toutefois  les  mesures  furent  si  bien 
prises  qu’au  moment  où  la  loi  fut  promulguée  (2  juillet),  le  blé  avait  baissé 
depuis  trois  mois  dans  toute  l’Europe,  et  que  la  population  pauvre  avait 
supporté  tous  les  effets  du  droit  de  5  francs. 

Comme  à  la  cherté  succéda  une  période  de  fléchissement  des  prix,  les  agra¬ 
riens  obtinrent  en  1894  (L.  27  février)  l’élévation  du  droit  de  5  francs  à 
7  francs.  En  même  temps  fut  donnée  au  Gouvernement  la  faculté  de  suspendre 
le  droit  en  cas  de  cherté  sans  consulter  les  Chambres.  Les  auteurs  des  lois  dites 
de  protection  reconnaissaient  ainsi  qu’elles  devaient  avoir  pour  effet  de  ren¬ 
chérir  les  prix,  ce  que  leur  parti  a  nié  postérieurement.  Mais  n’osant  prendre 
la  responsabilité  d’affamer  le  peuple,  ils  essayaient  de  rétablir  indirectement 
le  système  de  l’échelle  mobile,  avec  fermeture  ou  ouverture  des  frontières 
selon  le  prix  du  blé,  alors  que  toute  l’Europe  avait  depuis  longtemps  con¬ 
damné  ce  système  qui  annihilait  de  fait  le  commerce  des  céréales  en  lui  inter¬ 
disant  toute  prévision  raisonnable  sur  le  moment  où  les  entrées  et  sorties  de 
blé  deviendraient  possibles. 

En  1898,  le  Gouvernement  se  vit  obligé  d’user  de  la  faculté  qui  lui  avait 
été  donnée  de  suspendre  momentanément  les  droits.  Il  ne  se  décida  toutefois 
qu’au  dernier  moment  et  en  s’excusant  auprès  des  agriculteurs  de  les  empêcher 
de  profiter  de  la  disette  artificielle  créée  par  la  protection  : 

«  Nous  sommes  convaincus,  dit  le  ministre  de  l’Agriculture  qui  était  en 
même  temps  le  chef  du  parti  protectionniste,  que  l’agriculture  française  com¬ 
prendra  les  raisons  qui  ont  décidé  le  Gouvernement,  après  mûre  réflexion,  à 
prendre  cette  grave  mesure  et  qu’elle  la  ratifiera...  Elle  donnera  au  régime 
économique  qui  la  protège  plus  de  solidité  et  d’autorité  en  faisant  fonctionner 
à  temps  la  soupape  de  sûreté  dont  il  a  été  pourvu...  » 

Une  fois  de  plus  l’action  des  droits  de  douanes  sur  les  prix  était  publique¬ 
ment  reconnue  ;  quant  à  la  charge  qui  en  résulte  pour  les  consommateurs,  nous 
on  indiquerons  tout  à  l’heure  le  montant  probable.  Contentons-nous  de  signaler 
maintenant  qu’en  partant  de  l’année  1885,  date  du  premier  droit,  on  n’a  pas 
eu  moins  de  7  droits  différents  sur  le  blé  :  3  francs,  5  francs,  3  francs,  5  francs, 
7  francs,  0  franc,  7  francs,  et  que  rien  ne  permet  d’affirmer  qu’il  n’y  aura  pas 
ultérieurement  d’autres  modifications.  Depuis  dix  ans,  diverses  tentatives  ont 
été  faites  pour  élever  le  droit  de  douane  sur  le  blé  au  delà  de  7  francs,  bien 
que  ce  droit  représente,  dans  certaines  années,  30  p.  100  de  la  valeur  du 
produit.  Il  n’y  a  pas  de  motifs  pour  que  ces  tentatives  ne  soient  pas  renou¬ 
velées. 

L’instabilité  du  régime  protecteur  en  ce  qui  concerne  l’agriculture  est  donc 
évidente  ;  elle  ne  l’est  pas  moins  en  ce  qui  concerne  l’industrie. 

Après  la  promulgation  du  tarif  de  1881,  de  nouveaux  traités  de  commerce 

<1)  122  millions  d’hectolitres  en  1882.  110  millions  d’hectolitres  en  1885. 

104  —  —  en  1883.  107  —  —  en  1886. 

114  —  —  en  1884.  112  —  —  en  1887. 
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avaient  été  conclus  avec  divers  pays  d’Europe  (1)  ;  l’Angleterre  avait  été 
placée  par  convention  sous  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée,  dont 
l’Allemagne  profite  en  vertu  du  traité  de  Francfort. 

Les  traités  devaient  pour  la  plupart  prendre  fin  le  1er  février  1892,  afin  qu’à 
cette  date,  avait  déclaré  le  Gouvernement,  le  pays  redevînt  entièrement  maître 
de  la  fixation  de  ses  tarifs  de  douane,  «  dont  il  attendait  une  protection  plus 
efficace  pour  l’agriculture  et  le  travail  national  ». 

Des  arrangements  ne  purent  être  conclus  avec  tous  les  pays  ;  la  France, 
qui  voulait  vendre  aux  autres  sans  leur  acheter,  trouvait  en  face  d’elle  des 
peuples  qui  avaient  la  même  prétention  ou  qui  se  refusaient  à  subir  ses  exi¬ 
gences  ;  de  là  des  guerres  de  tarifs  dont  il  sera  parlé  plus  loin  et  des  repré¬ 
sailles  qui  servirent  d’excuse  à  un  renforcement  de  la  protection. 

Cependant,  en  janvier  1891,  la  coalition  des  industriels  et  des  agriculteurs, 
dont  il  a  déjà  été  parlé,  fut  reconstituée,  et  cet  événement  fut  annoncé  haute¬ 
ment  par  le  président  de  l’association,  dite  de  l’industrie  française,  en  ces 
termes  non  équivoques  :  «  Ce  que  nous  demandons,  c’est  que  notre  sœur 
l’industrie  agricole  soit  traitée  sur  le  même  pied  que  la  manufacture.  L’union 
est  faite  ;  elle  est  solide.  » 

En  effet,  les  lois  douanières  furent  revisées  (L.  12  janvier  1892)  et  deux 
tarifs  furent  établis  :  l’un  général,  l’autre  minimum  devant  servir  de  base  aux 
traités  de  commerce. 

Les  droits  furent  élevés  sur  presque  tous  les  articles  d’alimentation  et  sur 
beaucoup  d’articles  industriels  ;  pour  les  fils  et  tissus,  le  nombre  des  catégories 
fut  augmenté. 

Les  douanes  avaient  en  1889  rapporté  au  Trésor  public  144  millions  de  francs  j 
■en  appliquant  aux  quantités  importées  alors  le  tarif  de  1892,1e  Trésor  aurait 
perçu  259  millions.  La  différence  entre  les  deux  chiffres  mesure  la  différence 
des  deux  régimes  de  1881  et  de  1892  ;  les  droits  ont  été  augmentés  de  80  p.  100. 

Des  traités  de  commerce  sur  les  bases  du  nouveau  tarif  minimum  furent 
conclus  avec  plusieurs  pays  de  l’Europe  (2)  et  des  conventions  révisables  tous 
les  ans  au  gré  des  parties  contractantes  furent  passées  avec  d’autres  pays  (3)  ; 
néanmoins  la  situation  n’est  pas  identique,  il  s’en  faut,  pour  toutes  les  rela¬ 
tions  de  la  France. 

Les  Etats-Unis  ne  bénéficient  de  notre  tarif  minimum  que  pour  certains 
articles,  et  avec  plusieurs  pays  hors  d’Europe  il  n’y  a  pas  d’arrangements  ; 
c’est  le  tarif  général  qui  est  appliqué. 

Le  régime  en  vigueur  est  tout  à  la  fois  très  inégal  et  instable.  Les  tarifs  de 

1892  ont  été  retouchés  plus  de  vingt  fois  (4),  et,  par  la  loi  du  16  août  1895 

(1)  La  Belgique,  le  Portugal,  la  Suède  et  la  Norvège  (1881),  l’Espagne  (1882), 
l'Autriche,  les  Pays-Bas  (  1 88  4). 

(2)  1892,  Suède  et  Norvège.  (3)  1892,  Belgique. 

1893-94,  Espagne.  1893-98,  États-Unis. 

1893,  Russie,  Serbie,  Roumanie.  1898,  Italie. 

1895,  Suisse,  etc. 

(4)  Les  principales  modifications  ont  porté  (en  dehors  du  blé,  dont  il  a  déjà  été 
parlé)  sur  les  articles  ci-après  : 

1893  huiles  minérales,  vannerie.  rétablissement  des  relations  avec 

1894  raisins,  mélasses.  la  Suisse). 

1895  cinquante  articles  (à  la  suite  du  1896  amidons,  glucoses. 
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dite  loi  du  cadenas ,  le  Gouvernement  a  été  autorisé  à  appliquer  avant  tout 
examen  par  les  Chambres  les  projets  de  lois  portant  relèvement  des  droits, 
de  sorte  que  les  tarifs  peuvent  toujours  être  modifiés  brusquement  sur  tel  ou 
tel  point. 

Le  Parlement  français,  en  voulant  rester  maître  des  tarifs,  a  rendu  aléatoires 
les  innombrables  emplois  de  capital  et  de  travail  que  peuvent  influencer  les 
obstacles  artificiels  au  commerce  extérieur. 

La  Commission  des  douanes  fonctionne  en  permanence  à  la  Chambre  des 
députés  et  est  «  comme  embusquée  »,  ainsi  qu’il  a  été  dit  un  jour  à  la  tribune, 
pour  trouver  les  occasions  d’accorder  des  faveurs  douanières  à  telle  ou  telle 
catégorie  de  solliciteurs  et  pour  peser  sur  le  Gouvernement  afin  de  l’amener  à 
déposer  des  projets  de  lois  immédiatement  applicables.  «  L’initiative  de 
n’importe  quel  changement  est  constamment  à  la  merci  du  premier  venu  », 
à  déclaré  récemment  l’un  des  vice-présidents  de  cette  commission.  Pour  les 
graines  oléagineuses,  par  exemple,  il  est  question  depuis  dix  ans  de  retoucher 
les  tarifs,  de  sorte  que  les  intéressés  sont  depuis  dix  ans  dans  l’incertitude. 

«  Cette  cause  d’instabilité  est  déjà  bien  condamnable,  a  ajouté  l’honorable 
député  dont  les  paroles  viennent  d’être  citées;  à  côté  d’elle,  il  y  a  l’abus 
dolosif  toujours  possible  et  plus  funeste  encore...  Plusieurs  fois,  il  m’a  semblé 
voir  surgir  des  propositions  qui,  à  l’insu  de  leurs  auteurs,  n’avaient  peut-être 
d’autre  mobile  que  de  provoquer,  par  l’inquiétude  et  l’attente  d’une  situation 
nouvelle,  des  fluctuations  favorables  à  la  spéculation.  » 

Actuellement,  une  révision  générale  du  tarif  de  1892  est  en  préparation  sans 
que  le  public  connaisse  exactement  les  demandes  dont  la  Commission  est 
saisie  et  la  nature  des  décisions  qu’elle  prend. 

Ce  qui  n’est  pas  douteux,  c’est  que  la  Commission  trouve  le  tarif  général 
actuel  insuffisant.  A  ses  yeux,  ce  tarif  est  une  arme  dont  on  ne  peut  guère  se 
servir  parce  qu’il  ne  diffère  pas  assez  du  tarif  minimum  ;  elle  estime  qu’il  faut 
chercher  dans  une  révision  des  moyens  de  guerre  permettant  de  répondre 
aux  relèvements  opérés  dans  les  pays  étrangers  ;  et  elle  donne  au  tarif  surélevé 
futur  le  surnom  d’arme  pacifique  créée  au  service  du  commerce  et  de  l’indus¬ 
trie  française. 

L’instabilité  dans  la  protection  est  manifeste  et  il  faut  ajouter  qu’elle  est 
inévitable.  Comment  pourrait-on  trouver  des  tarifs  fixes  qui  s’adaptent  aux 
conditions  économiques  dont  les  variations  sont  continuelles?  A  la  moindre 
baisse  des  prix,  les  protégés  se  plaignent  et  essaient  d’obtenir  un  renforcement 
des  droits.  On  l’a  dit  depuis  longtemps,  le  protectionnisme  est  un  engrenage 
sans  fin. 

II.  —  Guerres  de  tarifs  et  représailles. 


La  destruction  du  régime  libéral  a  été  accompagnée,  avons-nous  dit,  de 
guerres  de  tarifs.  Il  y  en  a  eu  deux  très  graves,  l’une  avec  la  Suisse  de  1892  à 
1895,  l’autre  avec  l’Italie  de  1888  à  1899. 


1897  sucres,  mélasses. 

1898  porcs,  chevaux,  acide  borique, 

beurre,  margarine,  fruits  confits, 
plomb. 

1899  raisins,  boissons,  tissus  de  soie. 


1900  denrées  coloniales. 

1901  figues. 

1902  denrées  coloniales,  pierres  à  aiguiser. 

1903  viandes. 

1906  conserves  de  sardines,  légumes,  etc. 
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Les  chiffres  du  commerce  extérieur  permettent  de  mesurer  les  conséquences 
de  ces  deux  guerres. 

1°  Commerce  avec  la  Suisse. 

1891 .  338  millions. 

1895 .  230  — 

En  moins .  180  millions. 

Le  traité  de  1895,  qui  a  mis  fin  à  la  guerre,  a  réduit  de  50  p.  100  au  profit  de 
la  Suisse  notre  tarif  minimum  pour  le  bois  scié  ;  de  20  p.  100  pour 
le  fromage,  etc.  ;  la  Suisse  a  réduit,  de  son  côté,  ses  droits  sur  les  gants,  sur  les 
vins,  sur  les  lainages,  etc.  Mais  ces  concessions  mutuelles  n’ont  pas  été  suffi¬ 
santes  pour  redonner  au  commerce  avec  nos  voisins  son  ancienne  activité. 
C’est  seulement  en  1900  qu’on  a  revu  dans  la  statistique  les  chiffres  de  1891. 

2°  Commerce  avec  l’Italie. 

1887 

1898 

En  moins .  219  millions. 


500  millions. 
281  — 


En  1888,  la  France  a  élevé  les  droits  d’entrée  sur  les  marchandises  ita¬ 
liennes  ;  l’Italie  nous  a  appliqué  un  tarif  supérieur  de  50  p.  100  à  son  tarif 
général.  Par  le  traité  de  novembre  1898,  elle  a  abaissé  ses  droits  sur  80  articles  ; 
la  France  lui  a  appliqué  d’une  manière  générale  son  tarif  minimum  avec  excep¬ 
tions  pour  les  soies  et  pour  les  vins.  Mais  les  relations  détruites  n’ont  été  qu’en 
partie  retrouvées.  En  1906, notre  commerce  avec  l’Italie  n’était  encore  que  de 
429  -  millions. 

Pour  les  vins,  notre  marché  est  fermé  à  nos  voisins.  Il  en  est  de  même  pour 
les  vins  d’Espagne  ;  ils  ne  pénètrent  plus  en  France.  Le  résultat  a  été  que  ces 
deux  pays,  obligés  de  chercher  des  débouchés,  sont  allés  concurrencer  nos  vins 
sur  les  marchés  de  l’Autriche,  de  la  Suisse,  de  l’Allemagne  qui  nous  appar¬ 
tenaient  autrefois,  tandis  que  précédemment  les  vins  d’Italie  et  d’Espagne 
servaient  à  améliorer,  au  moyen  de  coupages,  des  vins  français  de  médiocre 
qualité. 

Si  nous  n’avons  pas  eu  d’autres  guerres  de  tarifs,  à  proprement  parler,  sauf 
avec  le  Brésil,  le  protectionnisme  français  a  provoqué  des  élévations  de  droits 
à  l’étranger,  de  même  que  le  protectionnisme  étranger  en  a  provoqué  d’autres 
en  France.  La  loi  du  11  janvier  1892  a  même  donné  au  Gouvernement  le  droit 
de  frapper  provisoirement  de  surtaxes  les  produits  des  pays  qui  nous  infli 
géraient  un  traitement  défavorable. 

Les  représailles  sont,  en  effet,  les  accessoires  obligés  du  régime  protecteur. 
On  a  vu  quelle  était,  au  sujet  du  tarif  général,  l’opinion  de  la  Commission  parle¬ 
mentaire  des  douanes  ;  précédemment,  un  protectionniste  avait  dit  :  «  Au 
moyen  du  tarif  général,  on  se  défend,  soit  en  luttant  par  la  guerre  économique, 
soit  en  raisonnant  et  en  faisant  valoir  ses  inconvénients.  » 

Comme  les  pays  avec  lesquels  la  France  veut  «  raisonner  »  peuvent  l’imiter 
et  surélever  leurs  droits  avant  d’entamer  des  négociations,  dans  l’espoir  de 
nous  faire  payer  par  des  concessions  le  retour  aux  tarifs  primitifs,  nous  avons 
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beaucoup  de  chance,  avec  un  tel  système,  de  n’obtenir  que  des  concessions 
illusoires.  Prendre  des  verges  pour  se  fouetter,  c’est  en  cela  que  consistent 
ordinairement  les  représailles. 


III.  —  Effets  du  tarif  sur  l’ensemble  du  commerce  extérieur. 


On  vient  de  voir  que  les  guerres  de  tarifs  ont  réduit  considérablement  notre 
commerce  avec  la  Suisse  et  avec  l’Italie.  Il  est  facile  de  constater  que  l’eii- 
semble  de  notre  commerce  extérieur  a  fortement  diminué  soit  après  le  tarif 


5  1881,  soit  après  celui  de  1892 

: 

lo  1880  à  1885. 

Commerce  général, 

Commerce  spécial, 

millions 

millions 

millions 

de  francs. 

de  francs. 

de  quintaux. 

1880  . 

8.501 

263 

1885  . 

7.176 

254 

En  moins . 

.  1.840 

1.325 

9" 

• 

2o  1891  à  1895. 

Commerce  général, 

Commerce  spécial, 

millions 

millions 

millions 

de  francs. 

de  francs. 

de  quintaux. 

1891 . 

8.838 

310 

1895 . 

7.094 

288 

En  moins . 

.  1.160 

1.744 

22 

Dans  les  deux  périodes  notre 

commerce  a  donc 

diminué 

en  poids 

argent. 

3®  1880  à  1895. 


Commerce  général,  Commerce  spécial, 
millions  millions  millions 

de  francs.  de  francs,  de  quintaux. 


1880 .  10.725  8.501  263 

1895  .  9.509  7.094  288 


—  1.216  —  1.407  +  25 

On  voit  que  l’augmentation  en  poids  a  été  très  faible  et  la  diminution  en 
argent  considérable. 

En  Angleterre  et  en  Belgique,  où  le  régime  libéral  a  prévalu,  les  données 
pendant  la  même  période  sont  toutes  différentes  : 


Angleterre.  Belgique. 

Commerce  général.  Commerce  spécial. 
Millions  Millions 

de  francs.  de  francs. 

1880 
1895 

En  plus .  Ï23~  168 


17.440  2.898 

17.563  3.066 


Il  serait  donc  absurde  d’attribuer  uniquement  le  fléchissement  de  notre 
commerce  en  valeurs  après  1880  à  la  baisse  générale  des  prix  qui  s’est  produite 
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alors,  attendu  que  les  prix  ont  baissé  aussi  bien  en  Angleterre  et  en  Belgique 
qu’en  France  (1). 

La  baisse  des  prix  n’a  pas  été  d’ailleurs  la  seule  cause  de  l’arrêt  dans  le 
progrès  du  Commerce  international  ;  pendant  la  période  de  1880  à  1895,  le 
protectionnisme  s’est  développé  dans  beaucoup  de  pays  (2)  et  il  n’est  pas 
supposable  qu’en  mettant  sur  un  grand  nombre  de  frontières  des  obstacles 
artificiels,  on  n’ait  pas  abouti  à  restreindre  le  commerce  dans  le  monde  entier. 
La  restriction  a  nécessairement  été  plus  accentuée  dans  les  pays  qui,  comme  la 
France,  se  sont  fortement  engagés  dans  le  protectionnisme. 

Aujourd’hui  encore,  «  le  régime  de  protection  inauguré  ou  consolidé  par  la 
plupart  des  Gouvernements»  est  signalé  officiellement  comme  l’un  des  obstacles 
qui  s’opposent  à  la  multiplication  de  nos  affaires,  par  le  président  de  la  Com¬ 
mission  des  Valeurs  de  douanes,  M.  Picard,  dans  son  dernier  rapport  annuel. 

On  se  rend  compte  de  cette  influence  en  considérant  une  industrie  en  parti¬ 
culier  :  Les  vins  de  Champagne  ont  été  frappés  dans  un  grand  nombre  de  pays 
de  droits  d’entrée  élevés  soit  pour  protéger  des  fabriques  de  vins  mousseux, 
soit  pour  d’autres  motifs.  Il  est  résulté  de  là,  selon  les  pays,  soit  une  dimi¬ 
nution  de  nos  exportations,  soit  un  arrêt  dans  leur  progrès,  c’est-à-dire  dans 
les  deux  cas  un  préjudice  à  une  industrie  qui  par  la  qualité  exceptionnelle  de 
ses  produits  a  conquis  une  réputation -universelle. 

En  Angleterre  notamment  le  relèvement  des  droits  sur  les  vins  en  avril  1899, 
a  eu  pour  effet  de  réduire  les  importations  de  16  millions  de  gallons  environ 
(1897-1899)  à  12  millions  (1904-1906),  c’est-à-dire,  avec  une  diminution  de 
25  p.  100  qui  a  dû  porter  pour  partie  sur  les  produits  français. 

La  France  a  heureusement  assez  de  ressources  pour  n’avoir  pas  été  ruinée 
par  son  mauvais  régime  économique.  Mais  le  trouble  dû  à  ce  régime  est  rendu 
visible  par  la  comparaison  du  mouvement  de  notre  commerce  avec  celui  des 
pays  non-protectionnistes  de  l’Europe  occidentale,  l’Angleterre  et  la  Belgique, 
et  aussi  par  le  mouvement  des  annuités  successorales,  ainsi  qu’il  résulte  d’une 
lettre  de  M.  de  Foville  publiée  à  la  suite  du  présent  rapport.  Voici  les  chiffres 
pour  le  commerce  extérieur  : 

Commerce  général. 

Millions  de  francs. 

Angleterre.  France. 


1880 .  17.440  10.725 

1906 .  26.720  13.918 


Augmentation .  9.280  53  p.  100  3.193  28p.  100 

(1)  L 'Office  du  travail  a  calculé  des  indices  de  prix  d’après  les  valeurs  attribuées  par 
la  Commission  des  douanes  aux  marchandises  importées,  c’est-à-dire  sans  aucune 
majoration  due  aux  droits,  et  les  a  comparés  aux  indices  de  M.  Sauerbeck.  Il  a 
obtenu  les  résultats  ci-après  : 

France.  Angleterre. 

Indices  de  l’Office  du  travail.  Indices  de  M.  Sauerbeck. 


1880 . 

85 

1895 . 

62 

En  moins  26  p.  100. 

"rTp. 

100. 

Allemagne 

1885-1887.  Italie 

1887. 

Russie 

1881-1892. 

Autriche 

1882-1887.  Suède 

1888. 

États-Unis 

1883-1890. 
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Commerce  spécial. 


Belgique.  France. 

1880  .  2.898  8.501 

1906  .  5.517  10.893 

Augmentation .  2.619  90  p.  100  2.392  28p.  100 


IV.  —  Préjudice  causé  au  Trésor  Public  par  les  Élévations  de  Droits. 

Il  peut  sembler  de  prime  abord  paradoxal  de  supposer  que  le  protection¬ 
nisme  ait  pu  causer  un  préjudice  au  Trésor  public.  Cela  se  conçoit  pourtant, 
puisque  les  droits  arrêtent  d’autant  mieux  les  importations  qu’ils  sont  plus 
élevés. 

En  fait,  si  l’on  considère  le  montant  successif  des  perceptions  à  la  frontière 
française,  on  constate  que  les  augmentations  quinquennales  ont  été  bien  plus 
considérables  dans  le  régime  libéral  que  dans  le  régime  actuel  et  qu’à  certaines 
périodes  du  régime  protecteur  les  augmentations  ont  été  remplacées  par  des 
diminutions. 

Voici  les  chiffres  : 


Montant  des  perceptions. 
Millions  de  francs. 

Augmentations 
ou  diminutions 
quinquennales. 

1 

[  1870 . 

.  128 

Régime  libéral  ...  ' 

1875 . 

+  101 

1 

'  1880 . . 

+  103 

:  1885 . 

.  368 

4-  36 

.  1 

i  1890 . 

.  361 

—  7 

Régime  protecteur  < 

•  1895 . 

.  400 

+  39 

I 

1  1900 . 

.  428 

+  28 

1  1905 . 

.  412 

—  16 

On  doit  conclure  de  là  que  la  perte  qui  résulterait  pour  le  Trésor  français 
d’une  réduction  des  droits  dans  l’avenir  serait  vite  récupérée  dans  les  années 
ultérieures  en  raison  des  augmentations  d’importations  que  la  réduction 
provoquerait. 


V.  —  Renchérissement  du  coût  de  la  vie. 

Nous  avons  constaté  plus  haut  que  les  auteurs  des  lois  de  protection  les 
regardaient  comme  devant  surélever  les  prix.  On  peut  nettement  vérifier  cet 
effet  par  la  comparaison  des  prix  du  froment  sur  les  marchés  de  Paris  et  de 
Londres.  Les  premiers  prix  sont  constamment  majorés. 

En  temps  de  cherté,  la  majoration  égale  le  droit  ;  en  temps  d’abondance, 
elle  est  moindre  ;  mais  le  droit  joue  toujours  plus  ou  moins  ;  il  protège  les 
producteurs  par  un  fort  relèvement  quand  ils  ont  peu  à  vendre  ;  il  les  protège 
moins  quand  ils  ont  beaucoup  à  vendre. 

Pour  calculer  la  charge  totale  imposée  de  ce  chef  aux  consommateurs,  il  ne 
faut  pas  manquer  d’observer  que  la  totalité  du  blé  produit  en  France  n’est  pas 
mise  en  vente.  Tous  les  cultivateurs  gardent  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs 
domestiques  ou  journaliers  une  certaine  quantité  de  blé  ;  les  plus  petits  d’entre 
eux  consomment  la  totalité  de  leur  production. 
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Un  agronome  compétent,  M.  Zolla,  a  estimé,  il  y  a  quelques  années,  que  sur 
une  récolte  de  109  millions  d’hectolitres  la  quantité  de  froment  mise  en  vente 
pouvait  être  évaluée  à  67  millions,  et  que  l’écart  moyen  entre  les  prix  de 
France  et  d’Angleterre  avait  été  de  4  fr.  77  par  hectolitre.  Sur  ces  bases,  la 
somme  payée  annuellement  par  les  consommateurs  de  froment  aux  produc¬ 
teurs  serait  de  319  millions  de  francs,  non  compris  les  droits  de  douane  encais¬ 
sés  par  le  Trésor  sur  les  blés  importés. 

L’énorme  impôt  levé  par  les  producteurs  est  progressif  à  rebours  ;  il  est 
d’autant  plus  lourd  que  le  consommateur  a  plus  besoin  de  pain,  c’est-à-dire 
qu’il  est  plus  pauvre  ou  qu’il  a  plus  de  bouches  à  nourrir  ;  il  ne  profite  pas  à  la 
population  agricole  qui  ne  vend  pas  de  blé,  c’est-à-dire  aux  journaliers,  aux 
domestiques,  aux  petits  agriculteurs  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux. 
Sur  2  235  000  exploitations  que  l’on  a  comptées  en  France,  on  n’en  a  trouvé 
que  138  000  ayant  plus  de  40  hectares  et  711  000  ayant  de  10  à  40  hectares  ; 
c’est  dans  ces  deux  catégories  seulement  que  l’on  doit  chercher  les  cultivateurs 
qui  touchent  une  part  des  319  millions. 

Mais  le  plus  souvent  ils  ne  la  gardent  pas  pour  eux-mêmes.  L’effet  de  la 
prime  est  d’amener  une  élévation  de  la  rente  foncière  lors  du  renouvellement 
des  baux  ou  d’arrêter  la  baisse  de  cette  rente  en  empêchant  la  diminution  des 
emblavements  sur  les  terres  les  moins  propres  à  la  culture  du  froment. 

Ce  sont  finalement  les  gros  et  moyens  propriétaires  du  sol  à  qui  va  surtout 
la  protection  douanière.  D’après  M.  Levasseur,  la  prime  représente  en  moyënne 
45  francs  par  hectare  cultivé  en  blé  à  raison  d’un  rendement  de  20  hecto¬ 
litres. 

Quant  aux  consommateurs,  les  319  millions  de  charge  annuelle  qu’ils  ont  à 
supporter  représenteraient  le  prix  de  2  hectolitres  de  blé  par  ménage,  si  tous 
les  ménages  achetaient  leur  blé  ou  leur  pain,  ce  qui,  on  l’a  vu,  n’est  pas  exact, 
€t  la  consommation  moyenne  de  froment  par  tête  dépasse  à  peine  3  hecto¬ 
litres  ! 

Il  est  en  outre  à  remarquer  que  cette  consommation  a  plutôt  diminué 
qu’augmenté  depuis  l’établissement  des  droits  ;  elle  était  de  3hl,12  en  1885  ; 
elle  est  en  1906  de  3hl,02  (1).  Cependant  il  y  a  encore  en  France  nombre  de 
gens  pour  qui  le  froment  est  trop  cher,  puisqu’ils  mangent  plus  de  pommes  de 
terre,  de  seigle,  d’orge,  de  sarrasin,  de  châtaignes  que  le  comporterait  une  ali¬ 
mentation  rationnelle. 

On  pourrait  faire  des  observations  du  même  genre  pour  la  consommation 
de  la  viande  et  pour  celle  du  sucre,  qui  ne  peut  plus  aujourd’hui  être  classé 
parmi  les  objets  de  luxe. 

Le  régime  protecteur  a  donc  renchéri  considérablement  le  coût  de  la  vie 
pour  les  objets  d’alimentation  les  plus  nécessaires. 

Si  le  public  ne  s’en  aperçoit  pas,  c’est  que  la  baisse  générale  des  prix  dans  le 
monde  a  coïncidé  avec  l’établissement  de  notre  régime  protecteur,  et  qu’elle  a 
persisté  jusqu’en  ces  dernières  années.  Le  relèvement  des  prix  n’a  commencé 
qu’en  1900  et  n’est  pas  considérable. 

Léon  Say  avait  évalué  à  un  milliard  et  demi  la  dépense  supplémentaire  que 
les  droits  de  douane  devaient  imposer  chaque  année  aux  consommateurs.  Un 


(1)  Chiffre  provisoire. 
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calcul  exact  de  cette  charge  est  évidemment  impossible  ;  mais  le  chiffre  auquel 
on  arrive  pour  le  blé  est  tel  qu’on  peut  considérer  l’évaluation  de  Léon  Say 
comme  n’étant  nullement  exagérée. 

VI.  —  Diminution  des  emplois  du  capital. 

Il  est  clair,  que  d’une  manière  générale,  les  droits  de  douane  gênent  toutes 
les  industries  qui  ont  à  consommer  des  produits  protégés,  que  les  droits  sur  la 
houille,  quoique  faibles,  et  les  droits  sur  les  produits  métallurgiques  frappent 
la  presque  totalité  de  l’industrie,  qui  ne  peut  exister  sans  houille  ni  fer. 

En  1901,  un  ministre  du  Commerce  a  calculé  que  la  prime  accordée  par  la 
protection  douanière  aux  31  grandes  usines  métallurgiques  existant  en  France 
s’élevait 

A  33  p.  100  du  prix  des  wagons  à  voyageurs  ; 

A  9  p.  100  du  prix  des  voitures  de  tramways  ; 

A  6  p.  100  du  prix  des  machines  hydrauliques  ; 

A  33  p.  100  du  prix  des  machines  dynamo-électriques  ; 

De  3  1/2  à  12  p.  100  du  prix  des  machines  pour  la  filature  et  le  tissage  ; 

De  4  p.  100  du  prix  des  machines  à  imprimer  ; 

De  plus  de  5  p.  100  du  prix  des  constructions  navales. 

L’existence  de  droits  de  douane  est,  en  outre,  un  obstacle  aux  transactions 
sur  les  produits  fabriqués  qui  servent  de  matières  premières  à  certaines 
industries. 

On  en  trouve  un  exemple  pour  les  laines  peignées  qui  donnent  lieu  à  des 
opérations  nombreuses  de  vente  et  d’achat.  Comme  elles  ne  sont  pas  frappées 
de  droits  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande  et  en  Suisse  et  qu’elles  n’ont 
à  payer  que  2  pf.  5  en  Allemagne  tandis  qu’elles  sont  assujetties  à  un  droit  de 
25  centimes  par  kilogramme  à  leur  entrée  en  France,  notre  marché  de  laines 
est  artificiellement  restreint,  ce  qui  favorise  des  spéculations  en  général  peu 
favorables  à  nos  fabricants. 

Il  est  clair  aussi  que  la  diminution  du  commerce  extérieur  porte  un  préjudice 
direct  et  sérieux  à  la  navigation,  aux  ports,  aux  chemins  de  fer,  aux  transpor¬ 
teurs  de  tout  genre,  aux  commissionnaires  en  marchandises,  etc.,  etc. 

Comme,  d’un  autre  côté,  les  capitalistes  sont  peu  disposés  à  engager  des 
fonds  dans  les  innombrables  opérations  dont  l’instabilité  du  régime  écono¬ 
mique  a  augmenté  les  risques,  il  est  plus  que  probable  que  le  protectionnisme 
a  restreint  considérablement  les  emplois  du  capital  considérés  dans  leur 
ensemble. 

Les  augmentations  d’emplois  qu’il  a  pu  provoquer  dans  les  industries  pro¬ 
tégées  sont  infimes;  ce  que  nous  allons  dire  plus  loin  pour  les  emplois  du  travail 
servira  à  l’établir. 

Nous  nous  bornerons  à  observer,  quant  à  présent,  que  les  augmentations  qui 
ont  pu  se  produire  exceptionnellement  dans  les  industries  protégées  ont  dû 
être  dans  beaucoup  de  cas  compensées  par  des  diminutions  auxquelles  on 
n’avait  point  songé. 

Ainsi,  par  exemple,  à  la  suite  de  l’établissement  de  droits  élevés,  des  indus¬ 
triels  étrangers  dont  les  expéditions  sont  devenues  impossibles  vont  installer 
des  usines  au  cœur  du  pays  fermé,  de  sorte  que  les  droits  de  douane,  au  lieu  de 
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protéger  V industrie  nationale,  provoquent  dans  le  pays  même  des  concurrences 
à  V industrie  nationale  par  des  capitalistes  et  industriels  étrangers.  Des  faits 
de  ce  genre  se  sont  produits  dans  le  Nord  de  la  France. 


VII.  —  Diminution  des  emplois  du  travail. 

Les  protectionnistes  ont  prétendu  qu’ils  travaillaient  pour  le  peuple  en  pro¬ 
tégeant  l’agriculture  et  l’industrie,  parce  que  les  bras  étaient  attirés  vers  les 
industries  protégées. 

On  a  vu  plus  haut  que  la  protection  a  enchéri  considérablement  le  coût 
de  la  vie  ;  donc  elle  a  diminué  le  pouvoir  d’achat  du  salaire  de  tous  les  ouvriers. 

A-t-elle  contribué  à  la  hausse  du  salaire  nominal  et  a-t-elle  empêché  les 
chômages? 

Il  est  possible  que  dans  quelques  cas,  surtout  au  début,  elle  ait  suspendu  la 
ruine  d’établissements  mal  outillés,  travaillant  à  prix  élevé  et  destinés  norma¬ 
lement  à  sombrer  ;  mais  en  sens  inverse  elle  a  provoqué  des  arrêts  de  travail  et 
des  suppressions  d’emplois  dans  les  industries  qui  ont  souffert  de  la  protection 
et  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  ainsi  qu’on  va  le  voir. 

Le  protectionnisme  n’a  donc  pas,  d’une  manière  générale,  diminué  les 
chômages  ;  il  ne  semble  pas  non  plus  qu’il  ait  amené  la  hausse  du  prix  du  tra¬ 
vail,  car  dans  les  industries  les  plus  protégées  telles  que  la  filature  et  le  tissage 
du  coton  et  du  lin,  les  salaires  sont  plus  bas  que  dans  un  grand  nombre  d’in¬ 
dustries  ;  il  ne  semble  pas  enfin  qu’il  ait  conservé  le  travail  existant,  car  dans 
l’industrie  du  sucre,  industrie  fortement  protégée  par  des  primes,  le  travail  a 
considérablement  diminué  : 


Nombre  des  personnes  employées  dans  les  fabriques  de  sucre. 


Personnes. 

Journées  de  travail. 

hommes. 

femmes. 

enfants. 

hommes. 

femmes. 

millions. 

enfants. 

1881-82  . 

49.100 

8.400 

7.800 

4.975 

707 

658 

1901-02  . 

42.800 

3.200 

2.400 

4.388 

390 

248 

Diminution 

6.300 

5.200 

5.400 

587 

317 

410 

Quant  aux  industries  non  protégées,  la  protection  a  eu  nécessairement 
pour  effet  d’y  réduire  les  emplois,  puisqu’elle  a  renchéri  les  prix  de  fabrication  : 
les  droits  sur  les  fils  et  tissus  nuisent  forcément  au  développement  des  indus¬ 
tries  du  vêtement,  de  la  lingerie,  des  modes  ;  les  droits  sur  les  cuirs  au  dévelop¬ 
pement  de  l’industrie  de  la  chaussure,  etc.,  et  dans  les  industries  qui  tra¬ 
vaillent  directement  pour  le  consommateur,  dans  les  modes,  par  exemple, 
la  main-d’œuvre  joue  un  rôle  autrement  grand  que  dans  les  industries  telles 
que  les  textiles  qui  travaillent  pour  d’autres  industries. 

M.  Yves  Guyot  a  fait  observer  que  sur  une  population  industrielle  de 
7  000  000  de  personnes,  l’industrie  protégée  n’en  comprend  que  300  000  en¬ 
viron,  savoir  :  68  000  dans  la  filature  du  coton,  du  lin  et  du  chanvre; 
160  000  dans  le  tissage;  20  000  dans  la  tannerie;  60  000  dans  l’industrie 
métallurgique. 
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En  admettant  donc,  ce  qui  n’est  pas  prouvé  —  il  s’en  faut  —  que  la  pro¬ 
tection  profite  aux  ouvriers  des  industries  protégées,  elle  ne  profiterait  qu’à 
4  p.  100  du  personnel  industriel  total  de  la  France. 

De  quelque  côté  que  l’on  porte  les  regards,  on  voit  des  préjudices  considé¬ 
rables  amenés  par  la  protection  et  d’énormes  réductions  d’emplois  du  capital 
et  du  travail,  sans  qu’on  ait  à  constater  d’avantages  positifs  pour  l’ensemble 
du  pays,  et  à  combien  de  personnes,  en  mettant  pour  elles  les  choses  au  mieux, 
profitent  les  privilèges  accordés?  M.  Yves  Guyot,  qu’il  faut  toujours  citer,  a 
calculé  que  c’était  au  plus  à  8  p.  100  de  la  population  agricole,  et  à  5  p.  100  de 
l’ensemble  de  la  population  de  la  France  ! 

Pour  justifier  les  privilèges,  on  a  imaginé  de  prétendre  que  les  droits  de 
douane  étaient  destinés  à  compenser  les  charges  fiscales  intérieures.  Singulier 
procédé  pour  enrichir  le  pays  que  de  majorer  le  prix  des  marchandises  d’une 
quantité  égale  aux  impôts  déjà  payés  pour  les  fabriquer  et  de  mettre  ainsi 
deux  fois  ces  impôts  à  la  charge  des  consommateurs  ! 

On  a  prétendu  aussi  que  notre  industrie  avait  besoin  de  protection  parce 
que  nos  impôts  étaient  plus  lourds  que  partout  ailleurs.  En  admettant  qu’il 
en  soit  ainsi,  ce  qui  n’est  nullement  établi,  il  est  absurde  de  vouloir  punir  les 
consommateurs  de  ce  qu’ils  ont  trop  à  payer  comme  contribuables? 

Un  dernier  point  est  à  indiquer. 

Peut-on  espérer  que  le  public  français  s’apercevra  bientôt  qu’il  est  la  dupe 
des  sophismes  inventés  par  une  poignée  de  monopoleurs,  selon  l’expression 
d’Adam  Smith?  Peut-on  supposer  que  notre  pays  se  tournera  prochainement 
du  côté  du  libre-échange?  Ce  serait  se  faire  illusion  que  de  répondre  affirma¬ 
tivement  :  tout  ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  qu’actuellement  beaucoup  de 
personnes,  même  parmi  celles  que  le  protectionnisme  a  séduites,  estiment  qu’il 
est  à  son  apogée,  et  qu’il  devient  possible,  au  moyen  de  traités,  de  donner  au 
moins  au  commerce  et  à  l’industrie  la  stabilité  dont  ils  ont  besoin. 


Lettre  de  M.  Alfred  de  Foville. 

Je  n’ai  jamais  cessé  d’être  libre-échangiste.  Je  l’étais  déjà  quoique  bien 
jeune  encore  quand  fut  conclu  le  traité  de  1860,  et  les  résultats  du  régime 
nouveau  n’ont  fait  que  fortifier  ma  foi.  Je  vivais  pourtant,  il  y  a  quarante  ans, 
dans  un  centre  industriel  peuplé  de  protectionnistes  ardents  qui  ne  cessaient 
d’accuser  la  réforme  douanière  de  les  ruiner  et  de  ruiner  la  France.  Mais  de  ces 
prétendues  victimes,  je  voyais  la  fortune  grandir  à  vue  d’œil.  L’un  d’eux, 
le  plus  irréconciliable,  achetait  à  10  lieues  à  la  ronde  toute  ferme  ou  château 
mis  en  vente. 

Et  maintenant  que  cette  époque  est  devenue  de  l’histoire,  presque  de  l’his¬ 
toire  ancienne  et  que  je  suis  devenu,  moi,  un  vieux  statisticien,  j’interroge  les 
chiffres  et  les  diagrammes.  J’interroge  spécialement  la  course  de  nos  annuités 
successorales,  image  réduite  mais  fidèle  du  mouvement  de  la  richesse  française  ; 
et  je  vois  que  jamais  le  progrès  n’en  a  été  si  rapide  que  de  1860  à  1875.  Depuis 
la  réaction  violente  de  1892,  au  contraire,  la  courbe  reste  stationnaire,  pour  ne 
pas  dire  plus.  Et  sans  doute  il  y  aurait  quelque  témérité  à  dire  :  Post  hoc  ergo 
proptcr  hoc.  Je  sais  quelle  est  la  complexité  des  phénomènes  économiques. 
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Cependant  je  défie  les  partisans  de  notre  régime  actuel  de  regarder  cette  image 
et  de  dire  comme  autrefois  :  «  Le  libre-échange  ruinait  la  France  ;  la  protection 
l’enrichit.  » 

Alfred  de  Foville, 

Membre  de  V Institut. 
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C’est  M.  Yves  Guyot,  l’éminent  économiste,  qui  écrivit  le  rap¬ 
port  sur  la  cinquième  question. 

L’AVANTAGE  ACTUEL  DES  TRAITÉS  DE  COMMERCE 

Par  Yves  Guyot. 

I 

Coup  d’œil  historique. 

Je  ne  ferai  pas  l’histoire  des  traités  de  commerce  ;  on  en  trouve  dans  l’anti¬ 
quité  ;  on  en  trouve  dans  le  moyen  âge  ;  ils  ont  habituellement  pour  but 
d’assurer  des  monopoles  réciproques.  J’ai  cité,  dans  mon  Histoire  des  Rapports 
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économiques  entre  la  France  et  V Angleterre  (1)  les  traités  de  commerce  conclus 
entre  la  France  et  l’Angleterre  à  partir  de  celui  du  24  février  1606. 

La  plupart  des  guerres  de  cette  période  étaient  des  guerres  commerciales. 
Si,  à  l’origine,  on  peut  leur  donner  d’autres  causes,  les  traités  qui  les  terminent 
prouvent  que  les  préoccupations  commerciales  y  ont  été  intimement  mêlées. 

Sous  l’influence  des  Physiocrates,  de  la  secte  des  Économistes,  M.  de  Ver- 
gennes,  Ministre  des  Affaires  étrangères  en  France,  au  lendemain  de  la  paix 
de  Versailles  (1er  février  1783),  écrivait  à  l’Ambassadeur  à  Londres  :  «  Toute 
nation  doit  nécessairement  tendre  vers  sa  plus  grande  prospérité,  mais  cette 
prospérité  ne  saurait  être  exclusive,  car  elle  deviendrait  bientôt  nulle.  »  Lord 
Shelburne,  Burke,  Pitt  étaient  tous  partisans  d’un  rapprochement  commercial 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  mais  ces  grands  hommes  d’État 
avaient  contre  eux  tous  les  groupes  importants  du  commerce  et  de  l’industrie. 
Cependant  les  négociations  aboutirent  au  traité  de  commerce  du  26  sep¬ 
tembre  1786,  entre  la  France  et  l’Angleterre.  Il  avait  pour  objet  «  de  faire 
cesser  l’état  de  prohibition  et  les  droits  prohibitifs  qui  avaient  existé  depuis 
près  d’un  siècle  entre  les  deux  nations  et  de  procurer  de  part  et  d’autre  les 
avantages  les  plus  solides  aux  productions  et  à  l’industrie  nationales,  en 
détruisant  la  contrebande  qui  est  aussi  nuisible  au  crédit  public  qu’au  com¬ 
merce  légitime  qui  seul  mérite  d’être  protégé».  Les  droits  sur  les  vins  restaient 
énormes,  1  295  francs  le  tonneau,  soit  1  fr.  25  le  litre. 

Les  taxes  ad  valorem  variaient  de  10  à  15  p.  100.  Quant  aux  marchandises 
qui  n’étaient  pas  expressément  mentionnées,  il  fut  convenu  qu’elles  ne  paye¬ 
raient  pas  un  droit  plus  élevé  que  les  mêmes  marchandises  importées  par  les 
nations  les  plus  favorisées.  Les  navires  des  deux  nations  furent  affranchis  des 
droits  de  port  qu’ils  payaient  antérieurement  ;  les  créanciers  furent  autorisés 
à  poursuivre  réciproquement  leurs  débiteurs  dans  chaque  pays.  Le  droit  de 
recherche  fut  abandonné  par  les  deux  parties  contractantes,  et  un  certificat 
délivré  par  les  autorités  compétentes  fut  déclaré  suffisant  pour  constater  la 
légalité  de  la  cargaison. 

En  outre,  le  traité  reconnaissait  au  vendeur  et  à  l’acheteur  le  droit  de  traiter 
directement  sans  les  services  d’un  intermédiaire.  Aucune  marchandise  impor¬ 
tée  ne  pouvait  plus  être  confisquée  pour  fraude  dans  sa  fabrication,  défec¬ 
tuosité  du  travail  ou  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Les  sujets  des  deux  pays  pouvaient  y  voyager  ou  y  séjourner  sans  permis. 

On  voit  quels  progrès  dans  les  relations  entre  les  deux  pays  apporta  le 
traité  de  1786. 

Il  prit  fin  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  de  la  Convention  à  l’An¬ 
gleterre,  le  1er  février  1793. 

En  1822,  M.  Huskisson,  Président  du  Board  of  Trade ,  vint  en  France  pour 
négocier  un  traité  de  commerce.  Il  n’y  parvint  pas  ;  mais  le  26  janvier  1826, 
le  gouvernement  anglais  et  le  gouvernement  français,  «  désirant  faciliter  le 
commerce  entre  les  deux  nations  et  convaincus  que  rien  ne  pouvait  plus 
contribuer  à  leur  désir  mutuel  que  de  simplifier  et  légaliser  les  règlements 
en  vigueur  pour  la  navigation  des  deux  pays  »,  abrogèrent  réciproquement 

(1)  Introduction  au  Catalogue  et  au  Rapport  général  de  la  Section  française. 
{Exposition  franco-britannique,  1908.) 
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tous  les  droits  différentiels  établis  dans  les  ports  de  chacune  des  deux  nations 
afin  d’augmenter  le  prix  des  marchandises  importées  dans  les  navires  de 
l’autre.  C’est  ce  traité  qui  est  toujours  en  vigueur  (1). 

Le  10  avril  1854,  fut  conclu  un  traité  d’alliance  offensive  et  défensive  entre 
la  France  et  l’Angleterre,  qui  apportait  une  importante  modification  au  droit 
des  gens.  Elle  fut  consacrée  par  le  Congrès  de  Paris  réuni  en  1856  qui  adopta 
les  quatre  principes  suivants  :  1°  abolition  de  la  course  ;  2°  le  pavillon  neutre 
couvre  la  marchandise  ;  3°  la  marchandise  neutre,  excepté  la  contrebande 
de  guerre,  n’est  pas  saisissable  même  sous  pavillon  ennemi  ;  4°  les  blocus  ne 
sont  obligatoires  qu’ autant  qu’ils  sont  effectifs. 

L’Angleterre  avait  adopté  la  politique  du  libre-échange  en  1846  ;  elle  avait 
supprimé  l’acte  de  navigation  en  1849  ;  elle  épurait  son  tarif  en  supprimant 
les  petits  droits  qui  rapportaient  peu  ;  elle  préparait  un  tarif  fiscal  dont  les 
recettes,  frappant  des  objets  qu’elle  ne  produit  pas,  entreraient  tout  entières 
dans  le  Trésor,  sans  provoquer  le  relèvement  du  prix  des  objets  produits  dans 
le  pays.  Elle  affirmait  le  principe  que  les  droits  de  douane  devaient  pourvoir 
au  revenu  public  et  ne  pas  constituer  des  impôts  privés  au  profit  de  parti¬ 
culiers. 

L’article  3  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  portait  :  «  Les  traités 
de  commerce  faits  en  vertu  de  l’article  6  de  la  Convention  ont  force  de  loi 
pour  les  modifications  de  tarifs  qui  y  sont  stipulées.  »  Le  23  janvier  1860,  un 
traité  de  commerce  fut  signé  entre  la  France  et  l’Angleterre.  Il  remplaçait  en 
France  les  prohibitions  par  un  droit  de  30  p.  100  et  il  abaissait  certains  tarifs. 
Les  conventions  du  12  octobre  et  du  16  novembre  1860  réduisirent  l’ensemble 
des  droits  à  une  moyenne  de  15  p.  100,  sauf  pour  certains  produits  métallur¬ 
giques  où  il  approchait  de  36  p.  100  (2).  En  Angleterre,  les  articles  soumis  aux 
droits  tombèrent  au  chiffre  de  26,  dont  10  étaient  les  droits  identiques  aux 
droits  d’accise  qui  grevaient  les  marchandises  similaires  dans  le  Royaume- 
Uni. 

L’article  12  du  traité  établissait  une  égale  protection  dans  chaque  pays  à  la 
propriété  des  marques  de  fabrique  et  des  dessins  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Par  l’article  19,  «  chacune  des  hautes  parties  contractantes  s’engage  à  faire 
profiter  l’autre  puissance  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement 
dans  les  tarifs  des  droits  à  l’importation  des  articles  mentionnés  dans  le 
présent  traité,  que  l’une  d’elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance.  Elles 
s’engagent  en  outre  à  ne  prononcer  l’une  envers  l’autre  aucune  prohibition 
d’importation  ou  d’exportation  qui  ne  soit  applicable  en  même  temps  aux 
autres  nations  ». 

Le  traité  de  1860  rappelait  le  traité  de  1826,  comportant  l’égalité  de  traite¬ 
ment  pour  les  navires  des  deux  pays. 

Dans  les  cinq  années  qui  suivirent  la  conclusion  du  traité  de  commerce  de 
1860,  la  France  conclut  des  traités  de  commerce  en  1861  avec  la  Belgique, 
en  1862  avec  le  Zollverein  et  l’Italie,  en  1864  avec  la  Suisse,  la  Suède  et  la 
Norvège,  les  villes  Hanséatiques,  les  Pays-Bas,  en  1866  avec  le  Portugal  et 
l’Autriche. 

(1)  Ilandbook  of  Trealies  relating  to  the  Commerce  and  navigation  between  Great 
Britain  and  Foreign  Powers,  by  Gaston  de  Bernhardt  (1908),  p.  314. 

(2)  Voir  Paul  Boiteau,  Les  traités  de  commerce. 


La  réaction  protectionniste  se  manifesta  en  France  en  1877,  en  Allemagne 
en  1879.  En  France,  le  tarif  adopté,  en  1881,  majora  presque  tous  les  droits 
de  70  à  80  p.  100. 

Les  instructions  données  aux  Commissaires  anglais  (1)  pour  le  renouvelle¬ 
ment  du  traité  de  commerce  avec  la  France  portaient  :  1°  amélioration  générale 
du  statu  quo  ;  2°  si  ce  résultat  ne  pouvait  être  obtenu,  progrès  spéciaux  ; 
3°  maintien  de  l’esprit  des  engagements  de  1860. 

Les  commissaires  anglais  se  heurtèrent  à  une  résistance  telle  que  l’Angle¬ 
terre  refusa  de  renouveler  le  traité  de  commerce.  Quand  la  Belgique  eut  signé 
une  convention  avec  la  France,  l’Angleterre  et  la  France  passèrent  la  con¬ 
vention  du  28  février  1882,  garantissant  à  chacune  des  hautes  parties  contrac¬ 
tantes  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  l’égalité  de  traitement  pour 
les  navires  et  leur  cargaison,  excepté  pour  le  cahotage  et  la  pêche  ;  pour 
les  marques  de  fabrique  et  les  noms  de  commerce.  Cette  convention  devait 
rester  en  vigueur  jusqu’au  12  février  1892. 

La  loi  du  29  décembre  1891  supprima  cette  convention  ainsi  que  toutes  les 
autres  ;  et  les  relations  économiques  de  la  France  et  de  l’Angleterre  sont  sou¬ 
mises  à  l’article  2  de  la  convention  du  1er  février  1892,  qui  «  accorde  le  tarif 
minimum  aux  produits  ou  marchandises  des  pays  qui  bénéficient  actuelle¬ 
ment  du  tarif  conventionnel  et  qui  consentiront  de  leur  côté  à  appliquer  aux 
marchandises  françaises  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  (2)  ». 

Le  régime  est  toujours  révocable  après  un  préavis  de  douze  mois. 

En  France,  la  loi  du  11  janvier  1892  établit  le  système  du  tarif  maximum 
et  du  tarif  minimum  inflexibles.  C’est  ce  que  les  protectionnistes  appellent 
«  la  liberté  des  tarifs  ». 


II 


Avantages  et  inconvénients  des  traités  de  commerce. 


«  La  liberté  des  tarifs  »  doit  être  traduite  par  les  mots  «  l’instabilité  des 
tarifs  ». 

Depuis  le  tarif  de  1892,  d’après  un  rapport  de  M.  Behrens,  Président  de  la 
British  Chamber  of  Commerce  de  Paris,  il  y  aurait  eu  en  France  jusqu’au  mois 
de  mars  1908,  193  modifications  apportées  au  tarif  des  douanes  par  voie 
législative  et  155  par  décision  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
soit  en  tout  348.  On  doit  y  ajouter  quelques  autres  telles  que  le  droit  de  douane 
sur  le  manioc  qui,  paraît-il,  faisait  courir  de  graves  périls  à  la  pomme  de  terre 
française. 

Les  traités  de  commerce  sont  des  garde-fous  qui  empêchent  les  fantaisies 
protectionnistes  de  troubler  le  cours  de  l’industrie  et  du  commerce.  Ils  stabi¬ 
lisent,  pendant  un  certain  nombre  d’années,  les  perturbations  apportées  par 
les  droits  de  douane  dans  le  cours  naturel  des  échanges.  Les  industriels  et  les 
commerçants  restent  soumis  aux  accidents  économiques,  mauvaises  ou 
bonnes  récoltes,  changements  de  modes,  excès  de  production,  engorgement 

(1)  Voir  The  Life  of  Karl  Granville ,  by  Lord  Fitzmaurice,  t.  II,  p.  255. 

(2)  Return  showing  the  countries  between  which  Commercial  Treaties  were  in  force 
on  January  1,  1901  (Cd.  4080). 
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de  marchandises,  etc.,  mais  ils  savent  que  les  conditions  de  leurs  approvi¬ 
sionnements  ou  de  leurs  débouchés  ne  risquent  pas  d’être  modifiées  du  jour 
au  lendemain  par  des  changements  dans  les  tarifs  de  douanes. 

L’Angleterre  a  pu,  le  19  avril  1901,  mettre  un  droit  de  sortie  de  1  shilling 
par  tonne  de  houille.  Or,  l’article  11  du  traité  de  1860  portait  :  «  Les  deux 
hautes  puissances  contractantes  prennent  l’engagement  de  ne  pas  interdire 
l’exportation  de  la  houille  et  de  n’établir  aucun  droit  sur  cette  exportation.  » 

Il  en  résulte  que  si  le  traité  de  commerce  de  1860  avait  toujours  été  en 
vigueur,  l’Angleterre  n’aurait  pu  établir  cette  taxe. 

On  a  attaqué  «  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ».  Cependant  dans  tous 
les  traités  de  commerce  qui  ont  été  conclus  dans  les  dernières  années,  cette 
clause  a  été  maintenue. 

Elle  est  la  garantie  pour  chacune  des  parties  contractantes  que,  le  lende¬ 
main  de  la  signature  d’un  traité  de  commerce,  des  conditions  nouvelles  faites 
à  un  tiers  ne  viendront  pas  en  annihiler  les  effets. 

En  1902,  au  Congrès  du  Commerce  et  de  l’Industrie  d’Ostende,  une  longue 
discussion  s’est  engagée  à  propos  des  traités  de  commerce  et  des  primes  à 
l’exportation. 

Les  traités  de  commerce  doivent-ils  prévoir  les  primes  à  l’exportation? 
Comme  l’a  dit  M.  Smeet  de  Naeyer,  à  la  conférence  des  sucres,  «  les  primes 
sont  la  pire  forme  de  protectionnisme,  car  elles  représentent  le  protectionnisme 
agressif  ». 

Une  nation  peut,  en  donnant  des  primes  à  l’exportation,  annihiler  les  con¬ 
ditions  de  la  production  de  la  nation  contractante  pour  tel  ou  tel  objet. 

J’ai  soutenu  que  la  question  des  primes  à  l’exportation  devait  être  prévue 
dans  les  traités  de  commerce  ;  je  ne  me  dissimule  pas  que  le  dumping ,  organisé 
par  des  cartels,  peut  échapper  à  la  clause  qui  s’appliquerait  aux  primes  à 
l’exportation  ;  il  en  est  de  même  pour  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  destinés  à 
favoriser  l’exportation  ;  mais  les  primes  légales,  du  genre  de  celles  qui  résul¬ 
taient  de  la  législation  sur  les  sucres  en  France,  en  Allemagne,  en  Autriche- 
Hongrie,  en  Belgique,  en  Hollande,  avant  la  Convention  de  Bruxelles  sont 
atteintes  ;  et  tous  les  libre-échangistes  doivent  désirer  les  éliminer  de  l’indus¬ 
trie  et  du  commerce,  comme  tout  autre  élément  perturbateur. 

Certaines  personnes  qui  acceptent  les  traités  de  commerce,  n’acceptent  pas 
le  libre-échange. 

Elles  veulent  la  réciprocité  :  mais  cette  réciprocité  est  difficile  à  établir.  Les 
nations  n’échangent  pas  entre  elles  des  identiques,  elles  échangent  des  équi¬ 
valents. 

Ces  personnes  réclament  des  taxes  compensatrices  ;  mais  les  taxes  de 
douane,  loin  de  compenser  les  frais  de  production  d’un  pays,  sont  une  nouvelle 
charge  ajoutée  à  celles  qu’il  subit  déjà. 

Elles  veulent  que  les  nations  avec  lesquelles  on  contracte  un  traité  de  com¬ 
merce  abaissent  leurs  droits  de  douane,  mais  elles  veulent  que  leur  propre 
nation  les  maintienne  élevés.  Les  négociateurs  d’un  traité  de  commerce  sont 
chargés  d’obtenir  le  maximum  d’abaissement  de  droits  chez  l’autre  nation  et 
de  n’accorder  qu’un  minimum. 

Il  en  résulte  que  l’esprit  qui  préside  aux  négociations  est  en  complète  con¬ 
tradiction  avec  le  principe  du  libre-échange. 
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Chaque  négociateur  a  pour  but  de  forcer  l’autre  à  abaisser  les  droits  de 
douane  de  son  pays  et  de  ne  lui  faire  que  le  moins  possible  de  concessions. 
Quand  il  a  obtenu  une  réduction  importante,  sans  en  donner  de  son  côté  ou  en 
n’en  donnant  qu’une  insignifiante,  il  crie  «  Victoire  !  »,  les  journaux  célèbrent 
son  habileté,  et  il  est  consacré  homme  compétent. 

En  réalité,  cet  habile  homme  a  fait  exactement  le  contraire  du  résultat 
qu’il  voulait  obtenir. 

Tout  droit  protecteur  est  un  impôt  à  la  fois  privé  et  public  ;  il  peut  enrichir 
les  particuliers  qui  en  profitent,  il  ne  peut  enrichir  l’ensemble  de  la  nation  ;  il 
rend  plus  difficile  l’approvisionnement  ;  il  met  à  l’amende  chaque  consom¬ 
mateur  qui  a  besoin  de  l’objet  étranger  taxé. 

Par  conséquent,  la  diminution  ou  la  suppression  de  ces  taxes  est  une  aug¬ 
mentation  de  richesse  pour  le  pays  auquel  elles  s’appliquent. 

Quand  le  diplomate  étranger  demande  à  un  gouvernement  de  diminuer  ou  de 
supprimer  ses  taxes  sur  tel  ou  tel  objet,  il  opère  un  dégrèvement  au  profit  de 
ce  pays,  il  prend  l’intérêt  des  consommateurs  étrangers,  il  en  facilite  l’appro¬ 
visionnement  industriel  et  personnel,  et  au  moment  où  il  s’imagine  avoir 
remporté  une  grande  victoire  au  profit  de  sa  propre  nation,  c’est  au  pays 
contre  lequel  il  discutait  qu’il  a  rendu  service.  Si  pour  son  propre  pays,  il  a 
résisté,  il  n’a  ni  supprimé  ni  diminué  de  taxes,  il  est  un  grand  homme.  «  Je  n’ai 
pas  fait  de  sacrifices,  dit-il,  et  j’en  ai  obtenu.  »  La  vérité,  c’est  qu’il  a  fait  les 
affaires  de  l’étranger  et  non  pas  celles  de  sa  nation. 

Telle  est  la  profonde  ironie  des  négociations  engagées  en  vue  de  tout  traité 
de  commerce  entre  des  nations  protectionnistes  ;  mais  cette  ironie  en  fait 
l’utilité  :  chacun  des  négociateurs  en  croyant  travailler  dans  l’intérêt  de  sa 
nation  contre  les  étrangers,  travaille  dans  l’intérêt  des  étrangers  :  chacun,  en 
voulant  faire  du  protectionnisme  pour  soi,  fait  du  libre-échange  pour  les 
autres  ;  et  les  avantages  d’un  traité  de  commerce  sont  d’autant  plus  grands 
pour  les  deux  pays  que  chacun  de  leurs  représentants  a  été  plus  battu. 

Les  traités  de  commerce  ont  eu  des  conséquences  opposées  à  l’objet  qu’ils 
doivent  poursuivre.  Certains  auteurs  du  tarif  général  suisse,  tout  en  se  pré¬ 
tendant  libre-échangistes,  ont  cherché  à  en  élever  les  droits  au  chiffre  le 
plus  fort  possible  afin  de  se  donner  plus  de  latitude  pour  marchander.  C’est 
imiter  les  procédés  du  commerce  de  détail  le  plus  grossier  et  le  plus  arriéré. 
La  Commission  des  tarifs  de  douane  de  la  Chambre  des  députés  française 
prétend  qu’en  imitant  cet  exemple,  elle  obtiendra  des  réductions  de  tarifs 
de  la  part  de  certains  pays  ;  mais  elle  ne  dit  pas  lesquels;  et, en  Europe,  il  n’y 
a  que  le  Portugal  qui  soit  soumis  au  tarif  général. 

K  M.  Balfour  s’inspire  de  la  même  politique  quand  il  parle  des  tarifs  de  repré¬ 
sailles  ;  et  il  est  certain  que,  pour  ceux  qui  comprennent  encore  le  commerce 
seulement  au  point  de  vue  des  exportations,  l’Angleterre  a  une  grande  fai¬ 
blesse  :  pour  demander  des  réductions  des  droits  sur  les  objets  qu’elle  produit, 
elle  n’a  à  peu  près  rien  à  offrir  en  échange  ;  elle  laisse  entrer  librement  tous  les 
produits,  pour  le  plus  grand  avantage,  il  est  vrai,  de  tous  ceux  de  ses  habitants 
qui  ont  besoin  d’en  user,  soit  pour  une  consommation  industrielle,  soit  pour 
leur  consommation  personnelle,  soit  pour  une  revente  ultérieure  ;  et  quel  est 
donc  celui  de  ses  habitants  qui  peut  se  priver  de  tous  les  objets  importés? 

La  politique  des  hauts  tarifs,  comme  instruments  de  négociation,  conduit  à 
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la  guerre  de  tarifs.  Le  Board  of  Trade  a  publié  un  tableau  des  résultats  de  la 
guerre  de  tarifs  engagée  de  1892  à  1895  entre  la  France  et  la  Suisse,  de  1888  à 
1899  entre  la  France  et  l’Italie.  Ils  n’encouragent  pas  à  avoir  recours  à  de  pareils 
procédés. 

III 


Des  conditions  d’un  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  l’Angleterre. 


Le  17  mars  1908,  les  Chambres  de  Commerce  anglaises  associées  adoptaient 
la  résolution  suivante  proposée  par  la  British  Chamber  of  Commerce  de  Paris  : 

«  In  view  of  the  very  friendly  relations  now  subsisting  between  the  Govern- 
ments  and  the  people  of  the  United  Kingdom  and  France,  it  is  expédient  in 
order  to  further  secure  stability  and  harmony  in  the  commercial  relations 
between  the  two  countries  that  negotiations  should  now  be  entered  into 
between  the  Governments  for  the  conclusion  of  a  Treaty  of  Commerce,  which 
would  place  commercial  transactions  on  a  definite  and  reliable  basis  for  a 
period  of  years,  and  render  them  independent  of  tariff  fluctuations  ;  and 
that  His  Majesty’s  Government  be  asked  to  open  negotiations  with  the 
Government  of  the  Republic  to  that  end.  » 

«  Etant  donné  les  très  amicales  relations  existant  actuellement  entre  les 
gouvernements  et  les  peuples  du  Royaume-Uni  et  de  la  France,  il  est  opportun, 
dans  le  but  d’assurer  la  stabilité  et  l’harmonie  dans  les  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays,  que  les  gouvernements  entament  des  négociations  pour 
la  conclusion  d’un  traité  de  commerce,  qui  placerait  les  transactions  commer¬ 
ciales  sur  une  base  définie  pour  une  certaine  période  d’années  et  qui  les 
rendrait  indépendantes  des  fluctuations  de  tarifs  ;  c’est  pourquoi  les  Chambres 
de  Commerce  associées  demandent  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  d’ouvrir 
à  cet  effet  des  négociations  avec  le  gouvernement  de  la  République  fran¬ 
çaise.  » 

Je  m’associe  à  l’intention  manifestée  par  ce  vœu  ;  mais  dans  quelles  condi¬ 
tions  un  ministère  français  peut-il,  en  présence  de  l’opinion  protectionniste 
dominante,  essayer  de  conclure  une  convention  ou  un  traité  de  commerce 
avec  la  Grande-Bretagne? 

Les  Chambres  de  Commerce  britanniques  associées  n’ont  pas  examiné  cette 
question  ;  et  pour  faire  un  traité  de  commerce,  la  volonté  d’une  seule  des 
parties  ne  suffit  pas. 

Les  libre-échangistes  anglais  ne  sont  plus  dans  cette  heureuse  situation  qui 
leur  permettait  en  1896,  lors  du  cinquantenaire  du  vote  de  l’abrogation  des 
Corn  Lawsy  de  traiter  avec  un  certain  dédain  miséricordieux  les  efforts  des 
libre-échangistes  des  autres  pays.  Le  libre-échange  n’est  plus  aussi  indiscutable 
dans  la  Grande-Bretagne  que  la  règle  de  trois.  Ils  doivent  se  préoccuper  des 
réactions  auxquelles  il  est  exposé.  Ils  ne  peuvent  considérer  que  leur  victoire  de 
1906  a  été  définitive  contre  toutes  les  entreprises  des  Tariff  Reformers  ;  et  par 
conséquent,  ils  doivent  subordonner  toutes  les  considérations  de  détail  des 
tarifs  à  une  seule  :  la  nécessité  de  consolider  pendant  une  période ,  d'une  durée  au 
minimum  de  dix  ans ,  la  situation  actuelle  de  leurs  tarifs  de  douane  et  de  celle 
des  autres  pays. 
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Si  on  n’y  parvient  pas,  non  seulement  les  rapports  économiques  mais  les 
rapports  politiques,  «  l’entente  cordiale  »  de  la  France  et  de  l’Angleterre,  me 
paraissent  menacés  d’un  grand  danger.  Ce  n’est  pas  en  refusant  de  le  prévoir 
et  en  le  dissimulant  qu’on  peut  le  conjurer.  C’est  pourquoi  je  considère  comme 
un  devoir  de  le  signaler. 

Les  Tariff  Reformers  ont  échoué  dans  la  réalisation  du  programme  tel  que 
M.  Chamberlain  l’avait  indiqué  dans  son  discours  du  15  mai  1903.  Ils  n’ont  pas 
pu  établir  le  tarif  sur  les  objets  d’alimentation  et  sur  les  matières  premières 
qui  devaient  servir  à  assurer  aux  colonies  des  preferential  tariffs.  Si,  au  bout 
de  cinq  années,  ils  n’ont  pu  le  déterminer,  sans  risque  de  soulever  contre  eux 
tou?  les  intérêts,  ils  ne  le  pourront  pas  davantage  dans  l’avenir. 

Mais  il  est  impossible  de  se  dissimuler  qu’à  l’exemple  des  autres  gouverne¬ 
ments,  le  ministère  libéral  anglais  a,  en  augmentant  les  attributions  de  l’État, 
imputé  au  Budget  de  nouvelles  charges  auxquelles  il  faudra  pourvoir. 

On  a  parlé  d’augmenter  les  taxes  sur  la  bière  et  le  tabac  ;  venant  compléter 
le  Licensing  Bill ,  ce  projet  trouverait  un  tel  accueil  qu’il  est  peu  probable 
qu’un  parti  y  ait  recours.  Il  ne  paraît  pas  probable  qu’aucun  gouvernement 
piuisse  réclamer  une  augmentation  de  Yincome  tax  ou  des  droits  de  succession. 
Les  Tariff  Reformers  ont  déjà  beau  jeu  à  parler  de  la  nécessité  d’élargir  la 
taxe  de  l’impôt. 

On  leur  refuse  des  taxes  sur  l’alimentation  et  sur  les  matières  premières. 
Soit:  ils  les  abandonneront  ;  mais  ils  diront  qu’on  peut  établir  des  taxes  sur  les 
objets  fabriqués  qui  ne  sont  pas  de  première  nécessité,  qui  sont  consommés 
par  la  population  la  plus  aisée  et  la  plus  riche,  qui  peuvent  aussi  être  fabriqués 
en  Angleterre.  M.  Chamberlain  avait  proposé,  dans  son  discours  de  Glasgow, 
de  frapper  d’un  droit  de  10  p.  100  les  objets  fabriqués  ;  on  frappera  d’un  droit 
les  tissus  de  soie,  les  tissus  de  laine,  les  modes  et  les  fleurs  artificielles,  les  vête¬ 
ments  et  la  lingerie,  les  peaux  préparées,  les  ouvrages  en  peau  et  en  cuir,  la 
tabletterie  et  la  brosserie,  les  automobiles,  etc.  Où  se  trouvent  actuellement 
les  points  d’appui  qui  permettront  à  l’opinion  anglaise,  livrée  à  elle-même,  de 
résister  à  ces  tarifs?  Il  faut  des  ressources  pour  les  Old  Age  Pensions  !  Où  les 
trouver?  En  voilà  de  toutes  indiquées  qui,  selon  les  vieux  sophismes  protec¬ 
tionnistes,  «seront  payées  par  l’étranger  et  qui  protégeront  le  travail  national  ». 

Quels  arguments  seront  assez  forts  pour  n’être  pas  emportés  par  cet  argu¬ 
ment  à  double  détente  à  la  fois  protectionniste  et  démagogique,  donner  de  l’ou¬ 
vrage  aux  ouvriers  en  frappant  le  luxe? 

Non  seulement  les  taxes  éventuelles  rejetteront  l’Angleterre  dans  la  poli¬ 
tique  protectionniste  ;  mais  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux  entre 
l’Angleterre  et  la  France,  elles  entraîneront  les  plus  funestes  conséquences.  Ce 
sera  la  France  qu’elles  atteindront  directement  ;  et  les  adversaires  de  Y  Entente 
cordiale  ne  manqueront  pas  de  répéter  sur  tous  les  tons  que,  comme  résultats 
tangibles,  elle  a  provoqué  l’établissement  de  droits  de  douane  en  Angleterre 
sur  des  objets  qui  n’y  étaient  pas  soumis. 

Cette  éventualité  peut  ne  pas  effrayer  les  protectionnistes  français  à  qui 
elle  donnerait  de  nouveaux  arguments  ;  mais  il  faut  que  dès  maintenant,  ils 
en  assument  la  responsabilité. 

Il  est  nécessaire  que  les  membres  de  la  Commission  des  douanes,  son  Prési¬ 
dent,  M.  Klotz,  prévenus  des  dangers  auxquels  ils  exposent  le  commerce  fran- 
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•çais,  soient  mis  en  demeure  de  déclarer  qu’ils  les  envisagent  d’un  cœur  léger. 

Ils  refusent  au  gouvernement  le  droit  de  faire  toute  convention  sans  leur 
permission.  Us  considèrent  que  le  délai  de  douze  mois  fixé  à  toute  convention 
par  la  loi  du  12  décembre  1891  doit  rester  un  maximum.  Ils  veulent  réserver 
à  chaque  député  le  droit  de  relever  les  tarifs  de  douane,  si  le  chifîre  de  l’impor¬ 
tation  d’un  produit,  pouvant  faire  concurrence  à  un  produit  qui  intéresse 
quelques-uns  de  ses  électeurs  influents,  augmente  un  peu. 

Ils  n’admettent  pas  que  le  gouvernement  puisse  engager  des  négociations 
pour  un  traité  de  commerce.  Des  journaux  ayant  annoncé  que,  pendant  son 
séjour  en  Angleterre,  le  Ministre  du  Commerce,  M.  Cruppi,  avait  eu  des  con¬ 
versations  sur  cet  objet,  il  a  dû  faire  publier  une  note  officieuse,  déclarant  qu’il 
n’en  avait  pas  été  question  ;  et  ce  qui  est  grave,  c’est  que  la  note  officieuse 
disait  la  vérité. 

Comment  conjurer  ce  danger? 

Dans  un  régime  de  discussion,  il  est  rare  qu’un  ministère  entreprenne  et 
soutienne  une  politique  qui  n’est  pas  soutenue  par  un  fort  mouvement  d’opi¬ 
nion.  Il  compte  plus  les  voix  qu’il  ne  pèse  les  raisons  ;  c’est  pour  lui  une 
question  d’existence.  M.  le  comte  Duchatel,  Ministre  de  l’Intérieur  sous 
Louis-Philippe,  exprimait  naïvement  une  grande  vérité  quand  il  disait  à  la 
Ligue  instituée  pour  la  Liberté  des  Echanges  :  «  Soyez  forts  et  nous  vous  sou¬ 
tiendrons  !  » 

Les  protectionnistes  français  ont  depuis  longtemps  acquis  la  conviction 
qu’ils  devaient  être  forts  pour  être  les  maîtres  du  gouvernement  ;  ils  ont  agi 
en  conséquence,  avec  une  cohésion  et  une  activité  qui  devrait  servir  de  modèle 
à  ceux  dont  ils  compromettent  les  intérêts. 

Mais  quoiqu’il  n’y  ait  pas  5  p.  100  des  Français  intéressés  par  la  protection  (1)  ; 
quoique  la  principale  industrie  de  la  France,  celle  du  vêtement,  de  la  lingerie 
et  de  la  mode,  représente  21  p.  100  de  la  population  industrielle  active,  plus 
d’un  ouvrier  sur  cinq  ;  quoiqu’elle  paye  de  lourds  tributs  aux  industries  pro¬ 
tégées,  ainsi  que  la  plupart  des  autres  industries;  cependant,  la  grande  majo¬ 
rité  des  électeurs  votent  pour  des  députés  protectionnistes  qui  leur  promettent 
de  les  charger  de  nouveaux  impôts  ;  et  ils  regardent  avec  indifférence,  sinon 
avec  colère,  les  libre-échangistes,  si  modestes  que  soient  leurs  demandes. 

On  ne  peut  provoquer  un  mouvement  d’opinion  que  sur  un  point  précis  et 
tangible  ;  et  c’est  pourquoi  je  considère  que  la  seule  manière  d’aboutir  à  un 
traité  de  commerce,  c’est  de  mettre  d’abord  en  demeure  le  parlement  français  de 
se  prononcer  sur  une  proposition  ferme  et  limitée. 

J’ai  depuis  1902  proposé  un  accord  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
sur  les  bases  suivantes  :  du  côté  de  la  France,  suppression  de  la  surtaxe  d entre¬ 
pôt,  et  du  côté  de  V Angleterre,  réduction  de  50  p.  100  de  la  taxe  sur  les  vins. 

Les  pourparlers  ne  pouvaient  pas  commencer  avant  les  élections  de  1906. 
Depuis  son  accession  au  pouvoir,  le  gouvernement  libéral  anglais  n’a  pas 
envisagé  le  dégrèvement  sur  les  vins  ;  et  cependant,  au  point  de  vue  fiscal,  il 
ne  peut  redonner  de  l’élasticité  à  la  taxe  qui  les  frappe  qu’en  la  diminuant. 
Le  produit  de  la  surtaxe  du  14  avril  1899,  était  évalué  à  298  000  livres  ster¬ 
ling.  Or  la  taxe  sur  les  vins  produisait  année  moyenne,  pendant  la  période 


(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Schelle. 
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1897-1908,  1368  000  livres  sterling.  Elle  n’a  produit  pendant  la  période  1904- 
1906  que  1  207  000  livres  sterling,  soit  161  000  livres  sterling  de  moins  que 
ne  produisait  la  taxe  avant  la  surtaxe  ;  elle  a  donc  subi  une  diminution  de 
13  p.  100. 

Cependant  un  dégrèvement  sur  les  vins  provoquerait  de  la  part  des 
1  700  000  viticulteurs  français  un  mouvement  d’opinion  qui  pourrait  servir  de 
point  d’appui  contre  les  protectionnistes.  Nul  doute  que  la  suppression  de  la 
surtaxe  d’entrepôt  qui  ne  produit  qu’une  moyenne  de  1  550  000  francs  par 
an,  qui  ne  sert  à  rien,  sinon  à  gêner  les  importateurs,  ne  fût  obtenue  sans 
difficulté. 

Je  sais  que  certains  des  conseillers  du  gouvernement  anglais  regardent  avec 
quelque  dédain  cette  suppression  de  la  surtaxe  d’entrepôt.  Par  une  singulière 
erreur  de  méthode,  ils  en  jugent  l’importance  d’après  le  chiffre  des  recettes 
qu’elle  donne  au  Budget  ;  ils  ne  réfléchissent  pas  qu’à  ce  compte,  comme  une 
prohibition  complète  ne  donnerait  lieu  à  aucune  inscription  de  recettes  au 
Budget,  ils  devraient  en  conclure  qu’elle  ne  serait  d’aucune  importance  au 
point  de  vue  des  objets  qu’elle  empêcherait  d’entrer  !  Le  gouvernement  anglais 
devrait  bien  consulter  le  dossier  utile  que  la  Chambre  de  Commerce  française 
de  Londres  a  constitué,  pour  montrer  les  inconvénients  qu’elle  présente  pour 
la  marine,  l’industrie  et  le  commerce  anglais.  Certes,  il  serait  facile  d’énumérer 
d’autres  objets  pour  lesquels  le  gouvernement  anglais  pourrait  réclamer  des 
réductions  de  taxe  ;  les  fils  fins  de  coton,  par  exemple,  si  nécessaires  à  l’indus¬ 
trie  de  la  dentelle  à  Calais,  de  la  soierie  à  Lyon,  de  la  rubannerie  à  Saint- 
Étienne  ;  une  réduction  du  droit  sur  la  houille  qui  intéresse  toutes  les  indus¬ 
tries,  puisque  la  France,  qui  produit  34  millions  de  tonnes,  est  obligée  d’en 
importer  17  millions,  soit  50  p.  100  de  sa  production.  M.  Havy  a  fait  émettre 
ce  vœu  à  l’assemblée  générale  du  commerce  des  vins  et  liqueurs  tenue  à 
Londres  le  27  juin  1908  ;  mais  il  serait  peut-être  téméraire  de  croire  qu’en 
ce  moment,  dans  l’état  actuel  de  l’opinion,  on  puisse  obtenir  ces  dégrève¬ 
ments. 

En  tout  cas,  ce  qui  est  nécessaire,  c’est  qu’un  dialogue  s’engage  entre  les 
gouvernements  ;  ni  le  ministère  de  Sir  Henry  Campbell-Bannerman,  ni  le 
ministère  Asquith  n’ont  proposé  jusqu’ici  la  réduction  des  droits  sur  les  vins 
et  n’ont  rien  demandé  au  gouvernement  français  en  échange.  Voilà  trente 
mois  que  dans  la  Grande-Bretagne  les  hommes  qui  ont  vaincu  au  nom  du 
Free  Trade  sont  au  pouvoir.  Quels  actes  ont-ils  faits  dans  le  but  d’augmenter 
les  relations  commerciales  de  l’Angleterre  avec  les  autres  nations?  Ces  actes 
ne  sont  pas  visibles  jusqu’à  présent.  Si  les  libre-échangistes  anglais  conservent 
une  attitude  passive,  non  seulement  ils  peuvent  compromettre  leur  cause  dans 
leur  propre  pays,  mais  ils  n’aident  pas  le  libre-échange  à  l’étranger  :  ils  donnent, 
au  contraire,  des  arguments  aux  protectionnistes. 

Me  dira-t-on  qu’une  convention  telle  que  je  la  propose  est  loin  d’un  traité 
de  commerce  général?  Je  le  reconnais  ;  mais  elle  peut  le  préparer  en  créant  un 
mouvement  d’opinion  publique  favorable  à  des  conventions  ultérieures.  Elle 
donnerait  aux  libre-échangistes  un  point  d’appui  que  trouvent  les  protec¬ 
tionnistes  dans  les  droits  qu’ils  font  voter  tantôt  en  faveur  de  ceux-ci,  tantôt 
en  faveur  de  ceux-là. 

En  tout  cas,  ce  qui  serait  grave,  c’est  que  le  ministère  Free  Trade  anglais. 
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au  lieu  de  profiter  des  bons  rapports  politiques  existant  entre  la  France  et 
l’Angleterre,  restât  dans  l’inaction. 

Conclusions. 

1.  Les  traités  de  commerce  seront  des  éléments  de  stabilité  et  de  sécurité 
économiques  tant  que  les  préjugés  protectionnistes  auront  de  l’influence. 

2.  Ils  doivent  être  conclus  pour  une  durée  minima  de  dix  ans  et  porter  la 
mention  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  Ils  doivent  contenir  une  clause  prohibitive  des  primes  à  l’exportation. 

4.  Quand  un  traité  de  commerce  général  n’est  pas  possible,  les  pays  doivent 
conclure  des  conventions  particulières  qui  peuvent  être  utiles  immédiatement 
et  qui  sont  susceptibles  d’amener  plus  tard  un  traité  de  commerce  général. 
Tel  est  le  cas  de  la  France  et  de  l’Angleterre. 

5.  L’Angleterre  et  la  France  doivent  conclure  immédiatement  une  con¬ 
vention  sur  les  bases  suivantes  :  du  côté  de  la  France,  suppression  de  la  surtaxe 
d’entrepôt  ;  du  côté  de  l’Angleterre,  réduction  de  50  p.  100  des  droits  sur  les 
vins. 

13  juillet  1908. 

Les  autres  rapports  déposés  au  Congrès  forment  un  ensemble 
de  travaux  excellents,  parmi  lesquels  nous  mentionnerons  celui 
de  M.  Jean  A.  Calvet,  étude  sur  la  situation  du  commerce  des  vins 
de  Bordeaux  en  Angleterre.  En  voici  la  conclusion  : 

En  résumé,  ce  que  le  commerce  bordelais  réclame,  c’est  un  Traité  de  com¬ 
merce  avec  l’Angleterre,  Traité  de  commerce  basé  sur  la  réciprocité,  et  assu¬ 
rant  à  nos  transactions  une  longue  période  de  stabilité  économique  et  de  paix 
commerciale. 

Nous  souhaitons  que  tel  soit  le  résultat  de  vos  délibérations,  elles  auront 
rendu  un  service  signalé  à  nos  deux  pays. 

Ce  Congrès  du  Free  Trade  fut  particulièrement  brillant.  Il  se 
termina  par  la  nomination  d’un  comité  permanent  et  d’une  com¬ 
mission  internationale  convoqués  pour  l’année  1910  à  une  nou¬ 
velle  conférence. 

Nous  reproduisons  ici,  en  guise  de  conclusion,  ces  impressions 
que  M.  Yves  Guyot  consignait  le  8  août  1908  dans  le  journal 
Le  Siècle  :  % 

«  M.  Asquith,  le  premier  ministre,  a  prononcé  un  important  discours  auquel 
ont  répondu  pour  les  États-Ünis,  M.  John  de  Witt  Warner,  président  de 
Y  American  free  trade  league  ;  pour  l’Allemagne,  le  Dr  Barth,  ancien  vice-prési¬ 
dent  du  Reichstag  ;  pour  la  France  et  la  Belgique,  M.  Yves  Guyot  ;  et  pour 
le  Canada,  M.  Joseph  Martin. 
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M.  Winston  Churchill  et  le  premier  ministre  ont  célébré  la  victoire  que  les 
libre-échangistes  ont  remportée  en  1906  et  qui  les  a  portés  au  pouvoir. 

Le  Times  leur  reproche  d’avoir  trop  parlé  de  la  paix  à  propos  du  libre- 
échange.  Il  leur  dit  qu’il  y  a  des  nations  protectionnistes  qui  sont  pacifiques. 

Cependant,  au  point  de  vue  historique,  ce  sont  MM.  Winston  Churchill  et 
Asquith  qui  ont  raison.  Certainement,  il  y  a  eu,  il  y  a,  il  y  aura  d’autres 
causes  de  guerre  que  le  commerce  ;  mais,  dans  les  trois  derniers  siècles,  presque 
toutes  les  guerres  sont  liées  à  des  questions  commerciales.  Quand  elles  n’appa¬ 
raissent  pas  au  début  de  la  guerre,  on  les  trouve  dans  les  traités  qui  la  ter¬ 
minent. 

Est-ce  que  les  guerres  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Hollande,  entre  la 
France  etla  Hollande,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  entre  l’Espagne 
et  la  Grande-Bretagne,  pendant  le  xvme  siècle,  n’avaient  pas  pour  motif 
l’ambition  de  toutes  les  nations  de  conquérir  le  monopole  des  mers?  Est-ce 
qu’au  commencement  du  xixe  siècle,  les  Français  n’avaient  pas  l’illusion  que 
le  blocus  continental  ruinerait  l’Angleterre  et  développerait  l’industrie  fran¬ 
çaise?  Est-ce  que  cette  vieille  conception  :  Nul  ne  gagne  qu’au  dommage 
d’autrui,  a  disparu  de  la  plupart  des  cerveaux?  Est-ce  qu’il  n’y  a  pas  des  gens 
qui  se  figurent  qu’une  nation  ne  peut  développer  sa  puissance  économique 
qu’en  ruinant  les  autres?  Est-ce  qu’il  n’y  a  pas,  en  France,  des  gens  qui  se 
croient  profonds  et  qui  vous  disent  :  «  L’Angleterre  ne  peut  pas  laisser  se 
développer  Hambourg  ;  et,  par  conséquent,  elle  veut  entraîner  la  France  dans 
une  guerre  avec  l’Allemagne,  pour  se  débarrasser  de  la  concurrence  alle¬ 
mande  !  » 

Vous  avez  toutes  les  peines  du  monde  à  leur  prouver  que  les  Anglais  sont 
des  gens  qui,  sachant  compter,  ont  depuis  longtemps  acquis  la  conviction  que 
la  guerre  est  une  industrie  qui  ne  paye  pas  ses  frais. 

Ils  savent  tous  aussi  que  la  fortune  d’un  négociant  c’est  la  richesse  de  sa 
clientèle,  et  qu’ils  ont  intérêt  à  voir  dans  le  monde  le  plus  grand  nombre  de 
peuples  le  plus  riches  possible,  parce  que  ce  n’est  pas  aux  peuples  qui  ne 
peuvent  pas  payer  qu’ils  peuvent  vendre.  Est-ce  que,  si  l’Allemagne  était 
dans  un  état  de  moindre  richesse,  elle  pourrait  acheter  à  l’Angleterre 
pour  plus  de  800  millions  de  francs  de  marchandises  dans  une  année,  comme 
en  1906  et  en  1907  ? 

Peut-être  les  ministres  anglais  ont-ils  un  peu  trop  parlé  de  désarmement. 
Ce  n’est  pas  parce  que  l’Angleterre  est  libre-échangiste  qu’elle  est  à  l’abri  d’une 
guerre  ;  c’est  parce  qu’elle  a  une  flotte  capable  de  résister  au  moins  aux  deux 
marines  les  plus  fortes  du  monde. 

Un  juriste  hollandais,  M.  A.  de  Varick,  qui  a  pris  part  aux  deux  Conférences 
de  la  Haye,  a  dit  :  «  Au  point  de  vue  du  désarmement,  elles  n’ont  pas  abouti  ; 
mais  personne  n’a  osé  y  aborder  la  question  du  désarmement  économique  : 
et  c’est  par  là  qu’il  faut  commencer.  » 

Il  ne  suffit  pas  d’avoir  la  bonne  intention  de  supprimer  les  conflits  si  on  n’en 
supprime  pas  la  cause. 

MM.  Winston  Churchill  et  Asquith  ont  affirmé  leur  foi  dans  l’avenir  du 
libre-échange:  cependant, ils  ont  admis  qu’il  y  avait  des  nuages  à  l’horizon. 
En  dépit  des  échecs  électoraux  importants  qu’a  subis  le  parti  libéral,  certains 
membres  de  ce  parti  disent  : 
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—  Ces  échecs  sont  dus  au  licensing  bill. 

—  Alors,  pourquoi  le  parti  libéral  y  a-t-il  attaché  son  sort? 

—  C’était  nécessaire  ;  mais  une  fois  la  question  réglée,  les  électeurs  nous 
reviendront  et  le  free  trade  sera  plus  fort  que  jamais. 

—  J’en  accepte  l’augure.  Il  est  certain  que  les  tarif/  reformers  n’ont  pas 
pu  établir  de  tarifs  sur  les  objets  d’alimentation  et  sur  les  matières  premières. 
Mais  ils  auront  besoin  de  ressources  pour  leur  législation  sociale.  Alors  est-ce 
qu’ils  ne  frapperont  pas  les  objets  manufacturés?  et  est-ce  que  ce  ne  sera  pas 
surtout  sur  la  France  que  retombera  cette  nouvelle  taxe,  si  auparavant  on  n’a 
pas  pris  la  précaution  de  conclure  un  traité  de  commerce  qui  protège  les  libre- 
échangistes  anglais  et  les  manufacturiers  français  contre  les  tarif/  reformers  ? 
Il  ne  s’agit  pas  d’abaisser  les  droits  existants  en  France  ;  il  s’agit  de  les  conso¬ 
lider  contre  les  fantaisies  protectionnistes.  M.  Schelle  a  très  bien  montré  dans 
son  rapport  sur  la  France  que,  s’il  y  a  une  chose  impossible  pour  un  gouver¬ 
nement  ou  une  assemblée,  c’est  de  protéger  également  tout  le  monde.  » 

Tel  fut  dans  ses  grandes  lignes  cet  important  Congrès  qui  a  laissé  des 
rapports  du  plus  haut  intérêt  sur  les  grandes  questions  économiques  qui 
firent  le  sujet  de  ses  études. 


Le  Congrès  de  la  Paix. 

Un  autre  important  Congrès,  le  17e  Congrès  de  la  Paix,  fut  éga¬ 
lement  tenu  au  cours  de  l’Exposition.  Les  agissements  des  Empires 
du  Centre  allaient  lui  donner  une  haute  signification,  en  forçant 
la  France  à  voter  en  1913  sa  loi  militaire  de  trois  ans.  Aux 
délégués  des  puissances,  le  roi  d’Angleterre  fit  cette  importante 
déclaration  qui  a  pris  depuis  toute  sa  valeur  :  «  Il  n’y  a  rien  dont 
je  tire  une  plus  sincère  satisfaction  que  de  voir  reconnaître  que 
mes  efforts  en  faveur  de  la  paix  et  de  la  bonne  volonté  interna¬ 
tionale  n’ont  pas  été  sans  fruit  et  d’apprendre  l’appréciation  géné¬ 
reuse  qu’il  en  a  été  faite  par  mon  propre  peuple  et  par  celui  des 
autres  pays.  Souverains  et  hommes  d’État  ne  peuvent  se  proposer 
aucun  but  plus  élevé  que  de  promouvoir  la  bonne  entente  au  sein 
des  nations  et  une  cordiale  amitié  entre  toutes  les  nations  du  globe. 
C’est  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  immédiat  qui  puisse  mettre 
l’humanité  à  même  de  réaliser  ses  plus  nobles  idéaux,  et  la  réali¬ 
sation  de  cette  fin  sera  toujours  l’objet  de  mon  constant  effort.  » 

Le  lendemain,  à  la  réunion  de  Queen’s  Hall  et  devant  plus  de 
trois  mille  auditeurs,  M.  Lloyd  George,  Chancelier  de  l’Echiquier 
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et  ministre  des  finances,  prononça  un  discours  dont  voici  les  prin¬ 
cipaux  passages  : 


«  Quand  on  y  réfléchit,  il  semble  vraiment  incroyable  qu’il  soit  nécessaire 
au  xxe  siècle,  de  faire  un  meeting,  dans  un  pays  civilisé,  pour  protester  contre 
les  quatre  cent  millions  de  livres  que  dépensent  annuellement  les  nations 
chrétiennes,  pour  préparer  le  meurtre  de  l’une  par  l’autre.  Il  est  encore  plus 
surprenant  que  les  chefs  de  l’opinion  soient  plus  absorbés  par  le  souci  de  per¬ 
fectionner  et  de  rendre  plus  meurtrier  le  mécanisme  du  massacre  humain 
que  par  celui  d’instituer  un  tribunal  pour  la  solution  pacifique  des  conflits... 
Quand  un  homme  d’Etat  se  trouve  en  désaccord  avec  un  autre,  il  négocie 
ou  recourt  à  l’arbitrage  ;  mais,  dès  qu’il  entreprend  de  régler  les  différends 
des  peuples,  il  recourt  aussitôt  au  mécanisme  de  l’assassinat.  Et  pourquoi? 
Est-ce  que  les  nations  se  haïssent  les  unes  les  autres?  En  Allemagne,  il  y  a 
nombre  de  gens  qui  produisent  la  betterave  et  nous  la  vendent  par  énormes 
quantités.  Pourquoi  tueraient-ils  leur  meilleur  client?  Voilà  bien  la  pire  façon 
de  procéder  en  affaires  !  Nous  achetons  aux  Allemands  des  marchandises 
pour  plusieurs  dizaines  de  millions  de  livres.  Pourquoi  nous  tueraient-ils?  Ils 
nous  achètent  pour  environ  trente  millions  de  livres.  En  vérité,  quand  pareil 
client  vient  à  votre  boutique,  vous  ne  l’abattez  pas  à  vos  pieds  à  coups  de 
canons.  Ce  n’est  pas  le  moyen  d’accroître  vos  affaires.  Il  n’est  que  temps  de 
mettre  en  pratique  un  peu  plus  de  sens  commun. 

«  Et  cependant,  tandis  que  nous  achetons  et  vendons  en  paix  aux  Allemands, 
profitant  chacun  du  commerce  de  l’autre,  nous  construisons  des  bateaux  de 
guerre  et  nous  nous  équipons  pour  combattre.  D’où  viennent  donc  les  neuf 
dixièmes  des  conflits?  Simplement  de  malentendus  sur  les  mobiles  qui  inspi¬ 
rent  le  voisin.  Il  y  a,  dans  ce  pays,  des  hommes  très  haut  placés  et  de  grande 
expérience,  fermement  convaincus  que  l’Allemagne  se  propose  de  nous 
attaquer.  Il  y  a  de  même,  en  Allemagne,  des  hommes  convaincus  que  nous 
nous  préparons  à  les  attaquer.  Par  peur  les  uns  des  autres,  nous  nous  armons 
et  nous  nous  précipitons  dans  les  querelles  mêmes  dont  l’éventualité  nous 
préoccupe.  Nous  nous  sommes  trouvés  autrefois  exactement  dans  la  même 
situation  à  l’égard  de  la  France...  Tous  les  arguments  que  l’on  dirige  aujour¬ 
d’hui  contre  l’Allemagne  l’ont  été  contre  la  France...  Ce  dont  nous  avons 
besoin,  c’est  donc  d’éclaircir  des  malentendus.  Il  est  déplorable  que  deux 
grandes  communautés  en  voie  de  progrès,  l’Allemagne  et  la  Grande-Bretagne, 
ne  soient  pas  capables  d’établir  entre  elles  une  bonne  entente.  Nous  l’avons 
fait  avec  la  France,  la  Russie  et  les  Etats-Unis  d’Amérique  :  pourquoi  ne 
pourrions-nous  envelopper  l’Allemagne  dans  cet  accord?  Nous  dépensons  dans 
ce  pays,  chaque  année,  soixante  millions  de  livres  pour  préparer  la  guerre. 
Quel  stupéfiant  gaspillage  n’est-ce  pas  là  !  Que  chacun  de  nous  s’efforce  d’ima¬ 
giner  ce  qu’on  aurait  pu  faire  avec  pareille  somme  pour  le  commerce,  pour 
améliorer  la  vie  matérielle  du  peuple,  accroître  sa  culture,  alléger  ses  souf¬ 
frances  et  arracher  l’humanité  au  désespoir.  Or,  n’avons-nous  pas  à  combattre 
une  foule  d’ennemis  plus  menaçants  que  l’Allemagne,  l’alcoolisme,  l’ignorance 
qui, de  proche  en  proche,  gagne  tous  les  foyers?  Est-ce  que  l’empire  de  la 
mort  n’est  pas  assez  vaste  déjà  pour  que  les  nations  se  refusent  à  dépenser 
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quatre  cent  millions  de  livres  pour  l’élargir  encore?  Il  y  a  eu  des  croisades 
au  moyen  âge,  alors  que  princes  et  nations  renonçaient  à  leurs  querelles  pour 
se  consacrer  à  ce  grand  dessein.  Aujourd’hui,  des  fins  plus  hautes  encore 
s’offrent  aux  princes  et  aux  peuples.  Qu’ils  renoncent  donc  aux  soupçons,  aux 
haines  et  aux  querelles  et  qu’ils  s’unissent  pour  sauver  l’humanité  de  l’océan 
de  misère  et  de  désespoir  dans  lequel  tant  de  millions  d’hommes  ont  sombré.  » 

Le  Ministre  fait  allusion  aux  relations  commerciales  et  aux 
digues  qu’elles  peuvent  opposer  à  l’éclosion  des  conflits,  du  fait 
même  qu’elles  sont  plus  nombreuses  et  plus  importantes  d’un 
peuple  à  l’autre.  C’est  par  ricochet  un  hommage  rendu  aux  Expo¬ 
sitions  et  à  leurs  organisateurs  qui  travaillent  à  multiplier  ces  rela¬ 
tions  et  de  ce  fait  à  augmenter  l’intérêt  pour  chaque  trafiquant  de 
ne  pas  les  laisser  interrompre  par  des  désaccords  diplomatiques. 

Le  toast  prononcé  par  le  premier  Ministre,  M.  Asquith,  au  ban¬ 
quet  du  Cecil  Hôtel,  quoique  moins  affirmatif  que  le  discours 
précédent,  n’en  exprime  pas  moins  le  même  désir,  ainsi  qu’on 
pourra  s’en  convaincre  par  les  fragments  suivants  : 

«  Il  serait  superflu  d’insister  sur  les  avantages  du  maintien  de  la  paix. 
De  toutes  les  divinités,  il  n’y  en  a  aucune  à  laquelle  l’humanité  ait  toujours 
été  plus  disposée  à  rendre  hommage  en  paroles  que  la  Déesse  de  la  Paix. 

«  Les  défenseurs  de  l’état  de  choses  actuel  nous  répètent,  il  est  vrai,  que  les 
armements  colossaux  qui  infligent  à  l’humanité  un  fardeau  sans  mesure  et 
toujours  croissant,  sont  par  eux-mêmes  une  garantie,  et  l’assurance  la  plus 
efficace  contre  la  guerre.  On  nous  dit  que  les  combattants  se  chiffrent,  non 
plus  par  milliers,  mais  par  millions,  que  tous  les  quatre  ou  cinq  ans  nos  bateaux 
de  guerre  croissent  en  tonnage  et  perfectionnent  leurs  armements  ;  on  noua 
dit  que  le  raffinement  même  du  mécanisme  de  la  destruction,  les  proportions 
des  désastres  que  la  guerre  entraînerait,  doivent  empêcher  les  hommes  d’État 
et  les  diplomates  d’envisager  d’un  cœur  léger  l’explosion  d’une  guerre.  J’avoue 
que  je  ne  suis  guère  touché  par  le  grain  de  vérité  qui  peut  se  cacher  dans  ce 
raisonnement.  Quand  je  regarde  autour  de  moi,  et  que  j’étudie  la  situation 
générale,  quand  je  constate,  à  en  croire  les  témoignages  autorisés,  que  la 
dépense  annuelle  imposée  aux  nations  civilisées  par  leurs  armements  oscille 
aujourd’hui  entre  quatre  et  cinq  cent  millions  de  livres,  je  suis  obligé  de 
me  rappeler  que  ces  choses  sont  destinées  à  servir.  Elles  ne  sont  pas  accu¬ 
mulées  pour  l’ornement  et  l’apparat,  elles  sont  destinées  à  servir  à  quelque 
moment,  peut-être  dans  un  simple  accès  de  mauvaise  humeur.  Aussi,  la 
question  que  vous  posez  et  que  vous  nous  posez  —  à  nous  autres,  qui  sommes 
à  quelque  degré  plus  ou  moins  responsables  de  la  direction  des  affaires  inter¬ 
nationales  —  est,  me  semble-t-il,  celle-ci  :  devons-nous  acquiescer  à  cet  état 
de  choses,  à  ce  fatalisme  superficiel  et  impuissant  qui  est  aujourd’hui  et  a 
toujours  été  le  pire  ennemi  du  progrès  et  des  réformes? 

«  Quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sont  assez  confiants  pour  penser 
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que  les  plus  jeunes  d’entre  nous  assisteront  un  jour  au  désarmement  universel. 
La  sécurité  nationale  doit  toujours  occuper  la  première  place  dans  la  pensée 
et  dans  les  desseins  de  ceux  qui  sont  responsables  du  gouvernement  d’un 
pays...  Tant  que  la  nature  humaine  restera  ce  qu’elle  a  toujours  été,  tant  que 
les  groupes  d’hommes  seront  aussi  susceptibles  que  les  individus  de  se  laisser 
emporter  par  des  accès  d’humeur,  quand  ils  trouvent  ou  croient  trouver 
leur  honneur  en  jeu,  il  sera  nécessaire  pour  les  hommes  d’État  prudents  de 
tenir  compte  de  l’éventualité  de  la  guerre. 

«  Mais,  ceci  admis,  il  demeure  vrai  qu’il  n’y  a  pas  au  monde  d’entreprise  à 
laquelle  puisse  plus  légitimement  se  consacrer  l’énergie  des  hommes  de  bien 
que  d’aviser  au  moyen  pratique,  non  seulement  de  diminuer  les  risques  de  guerre, 
mais  à  celui  de  substituer  à  l’arbitrage  des  armes  un  mode  de  règlement  plus 
satisfaisant.  Il  me  semble  qu’il  y  a  deux  ou  trois  directions  dans  lesquelles 
des  progrès  réels  ont  été  réalisés  ou  peuvent  l’être  encore.  C’est  d’abord 
le  nombre  croissant  des  accords  internationaux.  Je  dis  accords  et  non  pas 
alliances,  car  les  alliances,  offensives  ou  défensives,  sont  parfois  plutôt  des 
obstacles  que  des  auxiliaires  de  la  paix...  C’est  ensuite  la  tâche  difficile  de 
constituer  un  tribunal  investi  d’une  autorité  qui  lui  assure  le  respect  univer¬ 
sel.  Il  y  reste  enfin,  œuvre  malaisée,  à  définir  les  principes  juridiques  et  la 
procédure  qui  régleront  l’activité  de  ce  tribunal. 

«  Plus  difficile  encore  est  le  problème  qui  consiste  à  étendre  la  juridiction 
arbitrale  aux  querelles  qui  semblent  toucher  l’honneur  des  Etats  et  déchaînent 
les  passions  nationales.  Or,  il  règne  à  ce  sujet  de  dangereuses  superstitions  ; 
il  faut  les  déraciner  de  l’esprit  humain.  Les  voyages  et  les  communications 
croissantes  entre  les  différentes  nations  de  la  terre,  le  commerce  international, 
la  diffusion  de  la  culture  :  tout  cela  peut  servir  à  l’œuvre  de  paix.  C’est  dans 
l’effort  patient,  dévoué  et  inlassable  d’hommes  et  de  femmes  comme  ceux  qui 
sont  réunis  aujourd’hui,  d’idéalistes  et  de  travailleurs  comme  notre  regretté 
ami  Randal  Cremer,  d’apôtres  et  de  missionnaires  de  la  paix  agissant  dans  leurs 
différents  pays,  que  nous  trouvons  la  meilleure  et  la  plus  forte  raison  d’espérer 
en  l’avenir  de  toute  réforme  et,  en  particulier,  de  celle  que  je  crois  la  plus 
grande  de  toutes  :  l’établissement  de  la  paix.  » 

De  semblables  déclarations,  venant  de  personnages  aussi  auto¬ 
risés  à  les  formuler,  constituent  des  gages  et  des  témoignages 
sincères. 

La  séance  d’ouverture  du  Congrès  eut  lieu  le  mardi  matin, 
28  juillet,  et  M.  Newmann,  président  du  comité  d’organisation,  donna 
la  présidence  du  Congrès  à  lord  Courtney  of  Penwith. 

Les  différentes  questions  à  l’ordre  du  jour  furent  : 

Droit  International.  —  Propagande.  —  Limitation  des  arme¬ 
ments. —  Éducation  internationale.  —  Rapports  avec  les  ouvriers. 
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L’Entente  cordiale.  —  Nos  relations  économiques  avep  le  Royaume-Uni.  —  Le 
tunnel  sous  la  Manche.  —  Projet  de  création  d’une  commission  permanente 
franco-britannique  et  d’un  lycée  français  à  Londres.  —  Notre  expansion  écono¬ 
mique  dépend  de  notre  puissance  navale.  —  Noire  marine  de  guerre.  —  Notre 
marine  marchande.  —  Notre  production  en  minerai  de  fer.  — Une  constatation. 

—  Les  budgets  d’Etat.  —  Accroissement  de  la  fortune  française.  —  Banquiers 
du  monde.  —  Organisation  du  crédit.  Il  nous  faut  une  banque  d’exportation. 

—  Crédit  au  moyen  et  au  petit  commerce,  à  la  moyenne  et  à  la  petite  industrie 
en  France.  —  Crédit  ouvrier.  11  faut  créer  des  banques  populaires  sur  le 
modèle  des  caisses  agricoles.  —  Évolution  de  la  propriété  rurale  et  de  la 
propriété  industrielle.  —  Pour  exporter  beaucoup  de  produits,  il  faut  exporter 
beaucoup  d’hommes.  —  Vieux  préjugés  sur  le  commerce.  —  Notre  enseigne¬ 
ment  commercial,  professionnel  et  technique.  —  Développement  delà  publi¬ 
cité.  —  Arts  appliqués  à  l’industrie.  —  Agriculture  et  vilicullure  françaises.  — 
Notre  élevage.  —  Associations  et  coopératives  agricoles.  —  Législation.  — 
Les  Expositions.  —  La  Foire  de  Paris.  —  La  vie  ouvrière  en  France.  Solidarité 
des  classes.  Vers  l’association  du  capital  et  du  travail.  —  Le  syndicalisme.  — 
France,  pays  de  conciliation  et  de  travail.  —  Une  question  vitale  :  la  natalité. 

—  Puisque  nous  manquons  d’hommes,  ne  perdons  pas  de  Français.  —  Lutte 
contre  l’alcoolisme.  —  Un  privilège  inadmissible  :  celui  des  bouilleurs  de  cru. 

—  Point  de  vue  administratif  :  centralisation  excessive.  —  Ayons  confiance 
dans  un  régionalisme  bien  compris.  —  Les  progrès  de  la  France  depuis  qua¬ 
rante  ans;  ce  qu’elle  a  fait,  ce  qu’elle  doit  faire. 


L’Entente  Cordiale. 

Le  14  avril  1912,  M.  Raymond  Poincaré,  alors  président  du 
Conseil,  prononçait  à  Cannes,  à  l’inauguration  du  monument 
d’Édouard  VII,  un  discours  remarquable  se  terminant  ainsi  : 

«  C’est  cette  confiance  qu’Édouard  VII  a  immédiatement 
«  inspirée  à  la  France  lorsqu’il  est  revenu,  comme  roi,  dans  le  pays 
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«  que,  prince  de  Galles,  il  avait  tant  aimé  à  fréquenter.  Près  de 
«  neuf  ans,  Messieurs,  se  sont  écoulés  depuis  cette  visite  mémo- 
«  rable,  qui  a  si  heureusement  mis  fin  à  de  longs  malentendus  et 
a  si  étroitement  rapproché  deux  peuples  faits  pour  se  comprendre 
«  et  pour  s’estimer. 

«  Des  nombreuses  questions  coloniales  qui  avaient  autrefois 
«  divisé  la  France  et  l’Angleterre,  aucune  ne  semblait  plus  alors 
«  présenter  de  difficultés  insurmontables  :  un  effort  réciproque  de 
«  conciliation  pouvait  aboutir  à  liquider  le  passé  et  à  dégager 
«l’avenir.  Édouard  VII  mesura  d’un  coup  d’œil  rapide  l’œuvre 
«  à  accomplir  ;  il  entrevit  immédiatement  comme  possible  et  comme 
«  désirable  une  combinaison  qui,  sans  rompre,  en  Europe,  aucune 
«  des  ententes  et  des  alliances  existantes,  sans  avoir  contre  per- 
«  sonne  un  caractère  provocant,  ou  offensant,  associerait  dans  un 
«  désir  commun  de  paix  et  de  travail  deux  des  nations  européennes 
«  les  plus  riches  par  leurs  ressources  économiques  et  financières, 
«  les  plus  glorieuses  par  leur  histoire,  les  plus  libres  par  leurs  insti- 
«  tutions  politiques. 

«  En  grand  réaliste  qu’il  était,  il  se  dit,  en  même  temps,  que, 
«  pour  consacrer  cet  accord,  il  n’était  peut-être  pas  indispensable 
«  d’en  faire  l’objet  d’un  contrat  solennel,  couché  sur  parchemin, 
«  et  que,  pour  garantir  la  solidité  et  la  durée  de  l’Entente,  il  suffi- 
«  sait  d’accoutumer  les  deux  peuples  à  se  connaître  et  à  s’appré- 
«  cier,  de  créer  entre  eux  des  raisons  permanentes  de  sympathie 
«  mutuelle  et  d’établir,  entre  les  deux  gouvernements,  des  relations 
«  de  franchise  cordiale  et  de  scrupuleuse  loyauté. 

«  Les  discours  que  le  Roi  prononça,  le  1er  et  le  2  mai  1903,  à  la 
«  Chambre  de  commerce  anglaise  de  Paris  et  à  l’Hôtel  de  Ville, 
«  mirent  en  pleine  lumière  des  intentions  anciennes  et  réfléchies, 
«  dont  le  voyage  à  Londres  de  M.  le  Président  Loubet  et  de  mon 
«  ami  M.  Delcassé,  la  visite  des  marins  anglais  à  Brest,  la  visite 
«  des  marins  français  à  Portsmouth,  apportèrent  bientôt  la  démons- 
«  tration  concrète  et  dont  la  convention  du  8  avril  1904,  rédigée 
«  dans  un  esprit  d’amicale  transaction,  sanctionna  diplomatique- 
«  ment  la  première  exécution. 

«  Lorsque  après  s’être  ainsi  rapprochée  de  la  France,  l’Angle- 
«  terre,  quelques  années  plus  tard,  tendit  la  main  à  la  Russie, 
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«  l’équilibre  des  forces  européennes  se  trouva  moins  instable.  » 

L’invitation  du  roi  Édouard  au  président  Fallières  de  venir 
visiter  l’Exposition  franco-britannique  de  Londres  vint  encore 
resserrer  l’Entente. 

Depuis  la  mort  d’Édouard  VII,  la  France  a  toujours  pratiqué 
dans  le  même  esprit  cette  politique  qui  a  déjà  donné  de  si  heu¬ 
reux  résultats. 

Récemment,  quand  les  souverains  anglais  vinrent  en  France, 
l’accueil  de  Paris  fut  digne  de  ses  hôtes.  Au  dîner  de  l’Élysée,  tout 
le  monde  remarqua  la  fermeté  du  ton  et  l’accent  de  profonde 
sincérité  du  roi  George  dans  les  phrases  capitales  de  son  toast. 
Le  président  de  la  République  et  le  roi  d’Angleterre  fournirent, 
en  style  officiel,  la  meilleure  définition  de  l’Entente  cordiale,  et  le 
plus  exact  commentaire  de  la  visite  des  souverains  britanniques. 

Nos  relations  économiques  avec  le  Royaume-Uni. 

Le  Royaume-Uni  est  notre  meilleur  client.  Au  cours  de  l’année 
1912,  par  exemple,  nous  lui  avons  vendu  pour  1  milliard  223  mil¬ 
lions  de  produits. 

La  Belgique  vient  ensuite  avec  un  total  de  1  milliard  20  millions- 
de  francs.  Le  quart  de  l’exportation  totale  de  la  France  va  à 
l’Angleterre.  Notre  production  est  complémentaire  de  la  produc¬ 
tion  britannique.  Depuis  quinze  ans,  nos  ventes  à  l’Angleterre 
ont  toujours  été  en  s’accroissant,  mais  ce  progrès  n’est  pas  encore 
ce  qu’il  devrait  être,  et  il  n’est  pas  d’un  caractère  satisfaisant, 
car  il  n’est  à  peu  près  dû  qu’à  l’augmentation  de  deux  chapitres 
de  nos  envois  :  1°  les  automobiles  et  accessoires  ;  2°  les  articles 
de  modes.  Par  ailleurs,  il  y  a  des  diminutions  à  enregistrer,  parti¬ 
culièrement  en  ce  qui  concerne  nos  produits  agricoles. 

La  lenteur  du  progrès  de  nos  ventes  en  Angleterre  comme  dans 
bien  d’autres  pays  est  causée  par  le  manque  de  méthode  dans 
l’organisation  de  notre  exportation.  Nous  pourrions,  à  ce  point 
de  vue,  prendre  comme  exemples  l’Allemagne  et  le  Danemark, 
qui  ont  une  organisation  vraiment  systématique.  L’Allemagne 
possède,  dans  la  plupart  des  villes  du  Royaume-Uni,  une  véritable 
armée  de  négociants,  d’employés,  et  surtout  de  représentants  ou 
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de  voyageurs  de  commerce  allemands.  Ce  sont  tous  des  hommes 
venus  outre-Manche  dès  leur  jeunesse  et  par  suite  rompus  aux 
mœurs  commerciales  britanniques.  Unis  entre  eux  par  une  étroite 
solidarité,  ils  se  documentent,  ils  s’ entr’ aident.  Enfin,  cette  expor¬ 
tation  allemande  est  encore  puissamment  soutenue  par  des  banques 
spécialement  organisées  en  vue  d’aider  réellement  l’industrie  et  le 
commerce  d’exportation. 

Quant  au  Danemark,  non  seulement  son  agriculture  est  spécia¬ 
lisée,  industrialisée,  commercialisée,  en  vue  de  l’exportation,  par 
de  multiples  syndicats,  mais  encore  ses  produits  sont  vendus  aussi 
directement  que  possible.  Il  y  a  de  plus,  à  Londres,  un  fonction¬ 
naire  spécial  qui,  par  ses  conseils  impartiaux,  par  son  action  com¬ 
merciale  en  Angleterre  et  en  Danemark,  est  parvenu  à  aider,  à 
coordonner  les  efforts  collectifs  ou  individuels  danois,  et  a  été 
l’un  des  principaux  artisans  du  succès  de  l’exportation  de  son 
pays. 

Cette  organisation  commerciale  des  Allemands  et  des  Danois 
nous  fait  presque  complètement  défaut.  C’est  à  la  créer  — 
œuvre  de  patience,  de  longue  haleine  et  de  ténacité  —  qu’il  faut 
employer  toutes  les  initiatives  et  les  bonnes  volontés  françaises. 

Trop  souvent  nos  fabricants,  nos  commerçants,  nos  agriculteurs 
considèrent  l’exportation  comme  une  branche  accessoire  de  leurs 
affaires.  C’est  pour  eux  une  sorte  de  soupape  de  sûreté  que  l’on 
fait  jouer  lorsqu’il  y  a  surproduction  sur  le  marché  national.  Aussi, 
ne  se  donnent-ils  pas  la  peine  d’étudier  à  fond  les  besoins  et  les 
désirs  de  leurs  clients  du  dehors.  De  là,  une  certaine  parcimonie  dans 
les  envois  d’échantillons,  un  oubli  fréquent  des  conditions  acceptées, 
de  la  négligence  dans  la  livraison  aux  dates  promises,  ou  même 
le  refus  des  ordres  transmis  par  les  représentants.  On  peut  expli¬ 
quer  cette  indifférence  par  le  fait  que  le  producteur  français 
ne  voyage  pas  assez  et  que,  surtout,  son  crédit  est  limité  par  les 
graves  défauts  de  notre  organisation  bancaire.  Quand  il  atteint  un 
certain  chiffre  d’affaires,  il  s’en  contente,  ou  doit  s’en  contenter, 
et  il  n’utilise  pas  les  débouchés  qui  lui  sont  largement  ouverts. 
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Le  tunnel  sous  la  Manche. 

La  question  du  tunnel  sous  la  Manche,  après  avoir  été  longtemps 
^considérée  comme  une  utopie,  est  à  l’ordre  du  jour.  La  création 
d’une  voie  sous-marine  serait  l’origine  d’un  accroissement  des 
affaires  et  des  voyages  entre  la  France  et  l’Angleterre,  qu’elle 
relierait. 

Une  prospérité  nouvelle  naîtrait  de  cet  effort  considérable. 
Le  problème  technique  est  depuis  longtemps  résolu  de  façon  cer¬ 
taine  et  sa  réalisation  serait  d’une  utilité  incontestable  pour  les 
deux  pays. 

Projet  de  création  d’une  commission  permanente 
franco-britannique . 

Sir  Thomas  Barclay,  l’un  des  plus  actifs  propagandistes  de 
l’amitié  franco-anglaise,  l’un  des  initiateurs  de  ce  traité  d’arbi¬ 
trage  permanent  qui  fut  le  préambule  de  l’Entente  cordiale, 
a  proposé  de  former  une  commission  du  commerce  et  de  l’industrie 
franco-britannique,  composée  des  industriels  et  des  négociants 
les  plus  autorisés  des  deux  pays,  auxquels  se  joindraient  des  experts 
pris  dans  les  deux  Parlements,  et  en  dehors. 

On  pourrait  aussi  avoir  recours  aux  lumières  des  fonctionnaires 
les  plus  expérimentés  en  matière  d’importation  et  d’exportation, 
et  de  ceux  qui  ont  eu,  par  la  pratique,  la  plus  grande  expérience 
des  moyens  de  transport  par  terre  et  par  mer. 

Cette  commission  se  subdiviserait  en  sous-commissions  pour 
étudier  les  matières  spéciales  et  ainsi  éviter  l’encombrement. 

Sir  Thomas  Barclay  ajoutait  :  «  Je  me  demande  même  si  l’avan- 
«  tage  de  pouvoir  se  rencontrer  régulièrement  pour  examiner  nos 
«intérêts  industriels  communs  ne  serait  pas  assez  grand  pour 
«  justifier  l’existence  permanente  d’une  telle  commission?  » 

Sa  création  permettrait  de  donner  une  suite  vraiment  pratique 
à  la  participation  de  la  France  aux  Expositions  de  Glasgow,  1901, 
de  Dublin,  1907,  et  de  Londres,  1908,  et  de  compléter  les  résultats 
«déjà  obtenus  par  notre  éminent  ambassadeur,  M.  Paul  Gambon, 
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ses  dévoués  collaborateurs  MM.  de  Fleuriau,  Jean  Périer,  Lefeuvre- 
Méaulle,  ainsi  que  par  le  Comité  français  des  Expositions  à  l’étran¬ 
ger,  le  Comité  républicain  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  de 
l’Agriculture,  et  la  Chambre  de  commerce  française  de  Londres. 

Devant  le  colossal  effort  des  industriels  et  des  commerçants  du 
centre  de  l’Europe,  un  accord  économique  est  plus  que  jamais 
nécessaire  entre  les  nations  de  l’Entente. 

Projet  de  création  d’un  lycée  français  à  Londres. 

Récemment,  le  Conseil  de  la  section  de  Londres  du  Comité 
républicain  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  de  l’Agriculture  a 
demandé  au  Comité  de  direction  de  Paris  d’examiner  attentive¬ 
ment  la  question  de  la  création,  à  Londres,  d’un  lycée  français. 
La  situation  faite  actuellement  aux  jeunes  Français  de  Londres 
est  telle  que  nombreux  sont  ceux  qui,  parmi  eux,  abandonnent 
leur  nationalité  par  suite  de  l’absence  d’établissements  d’instruc¬ 
tion  secondaire  où  il  leur  serait  permis  de  recevoir  une  instruction,, 
une  éducation  essentiellement  françaises,  au  lieu  d’être  soumis  aux 
influences  des  établissements  qu’il  leur  faut  fréquenter.  Une  telle 
institution  s’impose  en  l’état  présent  des  relations  franco-anglaises. 

Nous  voudrions  voir  dans  un  même  établissement,  sous  la  direc¬ 
tion  des  mêmes  maîtres,  à  la  faveur  d’un  même  enseignement 
généreux  et  scientifique,  des  générations  d’Anglais  et  de  Français 
grandir  et  s’élever  ensemble,  apprendre  à  se  connaître  et  à  s’appré¬ 
cier  dans  la  confiance  et  la  sincérité  de  la  jeunesse,  nouer  enfin r 
dès  l’adolescence,  ces  fortes  amitiés  de  collège  dont  le  lien  est  si 
puissant  et  si  durable.  La  création  de  ce  lycée  compléterait  les 
excellents  résultats  obtenus  par  les  échanges  de  jeunes  gens  entre 
les  deux  nations. 

Notre  expansion  économique  dépend  de  notre  puissance 

navale. 

Notre  expansion  économique  dépend  de  notre  puissance  navale. 
Or,  celle-ci  n’est  pas  ce  qu’elle  devrait  être,  ni  au  point  de  vue 
de  la  marine  de  guerre,  ni  au  point  de  vue  de  la  marine  marchande. 
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Cette  situation,  nous  la  devons,  non  pas  à  ce  que  nous  ne  sommes 
pas  assez  riches,  ni  assez  nombreux,  car  de  petites  puissances 
nous  égalent  comme  importance  maritime  commerciale,  nous  la 
devons  à  ce  que  nous  ne  sommes  pas  assez  actifs,  à  ce  que  notre 
organisation  économique  laisse  beaucoup  à  désirer,  enfin  à  ce  que 
nous  avons  disséminé  nos  efforts  sur  divers  ports  de  l’Atlantique  : 
par  suite,  nous  possédons  de  nombreux  ports  de  second  ordre, 
mais  aucun  qui  puisse  rivaliser  avec  Hambourg  ou  Anvers.  Les 
remèdes  dépendent  de  notre  volonté  et  de  notre  persévérance. 

Notre  marine  de  guerre. 

Il  faut  à  la  France  une  forte  marine  de  guerre. 

Le  rapporteur  de  Y  un  des  derniers  budgets  de  la  marine  concluait 
ainsi  : 

«  L’argent  nous  manque,  diront  certains  hommes  politiques, 
«  pour  entretenir  une  armée  et  une  flotte  également  puissantes. 
«  Qu’il  nous  suffise,  en  conséquence,  de  rester  forts  le  long  des 
«  côtes,  et  de  prendre  seulement  les  mesures  nécessaires  pour 
«  interdire  un  débarquement  ou  un  bombardement.  » 

Cette  opinion  funeste  est  à  détruire,  car  si  elle  se  maintenait 
encore,  il  deviendrait  tout  à  fait  impossible,  lorsque  la  période  des 
erreurs  sera  passée,  de  regagner  le  terrain  perdu.  Il  est  faux  que 
nous  puissions  nous  passer  d’une  vraie  marine.  Depuis  dix  ans, 
des  faits  nouveaux  se  sont  produits;  des  puissances,  qui  auparavant 
ne  comptaient  guère;  sont  entrées  en  ligne.  Nous  ne  pouvons  pas 
rester  désarmés  en  face  d’elles,  si  nous  entendons  sauvegarder  notre 
empire  colonial.  Renoncer  à  le  défendre,  ou,  par  négligence,  en 
compromettre  l’existence,  serait  se  charger  d’une  faute  aussi  lourde 
que  celle  que  commit  Louis  XIV  en  renonçant  à  la  politique  de 
Colbert  pour  écouter  les  conseils  de  Pontcbartrain  et  affecter  les 
crédits  destinés  à  la  flotte  de  haut  bord  à  la  seule  défense  des  côtes. 
Cette  erreur  du  Roi-Soleil  nous  coûta  une  première  fois  nos  colonies. 
Sous  Louis  XV,  il  fut  impossible  de  reconstituer  les  escadres 
imprudemment  sacrifiées,  et  Saint-Simon  écrivit  dans  sa  clair¬ 
voyance  :  «  Il  faudrait  à  la  France  trente  ans  de  paix  et  du 
plus  sage  gouvernement  pour  remonter  sa  marine  au  point 
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que  Colbert  et  Seignelay  l’ont  laissée.  »  Ces  années  de  sage  gou¬ 
vernement  nous  ayant  alors  manqué,  notre  prépondérance  colo¬ 
niale,  malgré  de  fréquentes  victoires  en  Europe,  ne  fut  bientôt 
plus  qu’un  souvenir. 

M.  Benazet  terminait  ainsi  son  rapport  : 

«  Ouvrons  les  yeux,  et  sachons  nous  décider  à  accepter  les  néces- 
«  sités  de  la  politique  d’expansion  que  nous  avons  suivie  pendant 
«  les  trente  premières  années  de  la  République.  Nous  avons  créé 
«  un  vaste  empire  d’outre-mer.  Nous  sommes  pris  dans  l’engre- 
«  nage  de  la  politique  mondiale,  et  nous  ne  pouvons  suivre  cette 
«  politique  qu’avec  l’aide  de  forces  navales  importantes.  C’est  une 
«  vérité  à  laquelle  nous  devons  nous  rendre,  sous  peine  de  sacrifier 
«  l’œuvre  glorieuse  des  fondateurs  de  la  République,  et  d’assumer 
«  devant  l’Histoire  la  responsabilité  écrasante  d’avoir  été  inca- 
«  pables  de  recueillir  leur  succession.  » 

Notre  marine  marchande.  "5 

La  marine  marchande  est  l’instrument  nécessaire  de  l’expansion 
des  nations,  qui  ne  sauraient  vivre  sans  multiplier  les  échanges 
avec  l’extérieur,  sans  assurer  les  débouchés  à  une  production  tou¬ 
jours  accrue.  Suivant  la  juste  formule  anglaise,  il  faut  «  que  le 
commerce  suive  le  pavillon  ». 

Laisser  aux  étrangers  la  charge  de  transporter  nos  produits 
nationaux,  c’est  se  mettre  à  la  merci  de  rivaux  souvent  impla¬ 
cables,  et  quelquefois  s’exposer  à  subir  à  un  moment  donné  des 
tarifs  exagérés  rendant  impossible  toute  concurrence,  c’est  livrer 
nos  marques  à  la  contrefaçon  et  c’est  surtout  courir  le  risque  de 
faire  oublier  à  l’étranger  le  nom  français. 

Depuis  trente  ans,  on  a  compris  quelle  importance  présente  le 
développement  de  notre  marine  marchande,  et  l’on  s’est  efforcé 
de  lui  donner  l’essor,  en  la  faisant  bénéficier  de  primes  dont 
la  valeur  dépasse  quarante  millions  par  an,  auxquels  il  con¬ 
vient  d’ajouter  le  montant  des  subventions  postales  qui  varient  de 
trente  à  trente-cinq  millions. 

Malheureusement,  il  faut  bien  reconnaître  que,  malgré  ces 
dépenses  considérables,  —  qui  dépassent  de  beaucoup  celles 
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consenties,  dans  le  même  but,  par  les  autres  nations,  —  notre 
marine  de  commerce  est  dans  une  situation  inquiétante.  Vers 
le  milieu  du  xixe  siècle,  elle  occupait  le  troisième  rang  dans  le  ton¬ 
nage  général  du  globe.  Aujourd’hui,  nous  venons  au  cinquième 
rang,  largement  distancés  par  l’Angleterre,  l’Allemagne,  les  États- 
Unis,  la  Norvège.  Bien  plus,  si  l’on  s’en  réfère  aux  statistiques 
officielles,  on  constate  que  de  plus  en  plus  nos  ports  sont  fré¬ 
quentés  par  des  navires  étrangers.  A  Cherbourg,  par  exemple, 
en  1913,  278  navires  français  représentant  un  tonnage  de  23458 
tonnes  sont  entrés  dans  le  port,  et  283  navires  français  d’un  ton¬ 
nage  total  de  24  136  tonnes  en  sont  sortis  ;  par  contre,  sont  entrés 
1  143  navires  étrangers  faisant  4  622  343  tonnes,  et  sont  sortis 
1144  navires  étrangers  d’un  tonnage  total  de  4  634  421  tonnes. 
Nous  en  sommes  arrivés  à  ce  résultat  déplorable  que,  dans  la  Mé¬ 
diterranée,  qui  devrait  être  «  notre  mer  »,  la  flotte  marchande  de 
l’Allemagne  où  l’on  ignore  les  primes,  est  très  sensiblement  plus 
importante  que  la  nôtre. 

L’état  de  langueur  dans  lequel  se  traîne  notre  marine  tient  pour 
une  large  part  à  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
des  armateurs.  Le  déplacement  des  grands  courants  commerciaux 
et  de  la  concurrence  de  la  navigation  d’escale,  la  dispersion  de 
notre  frêt  de  sortie,  qu’expéditeurs  et  transporteurs  ne  savent  ou 
ne  peuvent  pas  grouper,  la  nature  de  notre  exportation,  qui  se 
compose  pour  la  plus  grande  partie  d’articles  de  luxe  légers  et  peu 
encombrants,  le  prix  élevé  des  matières  premières  employées  dans 
les  constructions  grevées  de  lourds  frais  de  transport  en  raison 
de  leur  éloignement  des  chantiers,  sont  autant  de  causes  qui 
expliquent  notre  effacement  persistant,  vis-à-vis  de  rivaux  plus 
favorisés. 

Mais,  par  contre,  il  est  des  maux  auxquels  il  est  possible  de 
remédier.  Les  rapports  entre  inscrits  et  armateurs  sont  régis  par 
des  textes  surannés  :  ayons  le  courage  de  proclamer  que  les 
matelots  sont  faits  pour  la  marine,  et  non  la  marine  pour  les 
matelots,  et  d’établir  un  statut  nouveau  qui  facilite  et  stabilise 
les  relations  entre  employeurs  et  employés,  et  diminue  les  conflits 
qui,  en  se  multipliant,  nuisent  à  la  régularité  des  services  et,  par 
suite,  à  notre  influence  à  l’ extérieur. 
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Il  faut-mettre  fin  à  l’anarchie  existant  dans  l’organisation  même 
des  services  administratifs  de  la  marine  de  commerce  qui,  malgré 
un  commencement  de  centralisation  en  1906,  ressortissent  encore 
à  quatre  ou  cinq  ministères  !  C’est  au  ministère  du  Commerce 
qu’est  la  vraie  place  de  la  marine  marchande. 

Mais  il  importe  surtout  de  renouveler  et  de  développer  notre 
outillage  fixe  maritime.  Répétons-le  :  réduire  le  nombre  de  ce  que 
nous  appelons  les  grands  ports  est  le  seul  moyen  d’assurer  le  frêt, 
aujourd’hui  trop  dispersé,  et  de  faciliter  son  groupement. 

Un  meilleur  accord  de  l’État  et  de  nos  grandes  compagnies, 
la  décentralisation  des  lignes  de  chemins  de  fer,  l’amélioration  de 
leur  réseau  d’accès  à  la  mer,  les  tarifs  combinés  entre  les  frêts 
terrestres  et  maritimes,  la  fin  de  la  rivalité  déplorable  entre  les 
canaux  et  les  voies  ferrées  doivent  être  les  projets  d’aujourd’hui 
et  les  réalisations  de  demain.  Enfin,  si  nous  devons  maintenir  le 
système  des  primes,  elles  doivent  être  calculées  sur  des  bases 
différentes  de  celles  où  elles  l’ont  été  jusqu’ici,  par  exemple,  sur 
le  tonnage  des  marchandises  effectivement  transportées. 

Notre  production  en  minerai  de  fer. 

Pour  posséder  navires,  usines,  machines,  il  faut  à  la  France  du 
fer  et  du  charbon. 

Si  elle  envisage  avec  inquiétude  la  limitation  du  coefficient 
d’accroissement  de  ses  gisements  carbonifères,  elle  a  du  moins  le 
réconfort  d’assister  au  développement  presque  inattendu  de  sa 
richesse  en  minerais  de  fer.  En  1883,  elle  n’en  extrayait  pas  3  mil¬ 
lions  de  tonnes  ;  il  y  a  vingt  ans,  elle  atteignait  difficilement 
4  millions  ;  il  y  a  dix  ans,  elle  dépassait  à  peine  6  millions  ;  aujour¬ 
d’hui,  elle  en  fournit  plus  de  15  millions.  Sans  oublier  les  gise¬ 
ments  du  Calvados,  le  seul  bassin  de  Briey  qui,  en  1904,  n’en 
produisait  pas  1  million  500000,  en  a  donné  10  millions  en  1911, 
et  les  spécialistes  prévoient  pour  1920  une  production  de  20  mil¬ 
lions  de  tonnes.  Mais  veillons,  car  le  bassin  est  visé  de  très  près 
par  nos  voisins,  financièrement  ou  autrement. 

Pendant  ce  temps,  les  gisements  de  Grande-Bretagne  menacent 
de  s’épuiser,  et  ne  suffisent  plus  pour  les  besoins  sans  cesse  gran- 
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dissants  de  l’industrie  anglaise.  Pour  la  première  fois  en  1912,  la 
compagnie  de  l’Est  a  exporté  dans  le  Royaume-Uni  24  000  tonnes 
de  minerais  français  de  Briey. 

Les  20  millions  de  tonnes  que  l’Allemagne  retire  de  son  sol 
sont  loin  de  suffire  à  son  activité  métallurgique.  La  France,  dans 
ces  conditions,  semble  devoir  être  prochainement  à  la  tête  de  la 
production  européenne  du  minerai  de  fer.  En  1906,  elle  n’occupait 
que  le  quatrième  rang,  après  l’Allemagne,  l’Angleterre  et  l’Espagne. 
Elle  a,  en  1910,  dépassé  l’Angleterre,  et  tient  aujourd’hui  la  seconde 
place.  Il  y  a  quinze  ans,  elle  assistait  avec  inquiétude  à  l’épuise¬ 
ment  de  ses  gisements  du  Centre  ;  actuellement,  les  plus  auda¬ 
cieuses  espérances  lui  sont  permises  et  de  nouvelles  découvertes 
vers  Feignies,  Maubeuge  et  Jeumont  permettent  d’espérer  la 
soudure,  sur  une  grande  largeur,  du  bassin  du  Nord  à  celui  de 
Charleroi. 

Attendons  beaucoup  aussi  des  mines  de  i’Ouenza,  dont  l’exploi¬ 
tation  est  empêchée  par  le  déplorable  retard  apporté  au  vote  de 
la  nouvelle  législation  minière,  au  moment  même  où  elle  eût  été 
le  plus  urgente. 

Nous  possédons,  au  total,  des  mines  nombreuses  et  riches. 

A  ceux  qui  pourraient  s’effrayer  de  cet  intense  développement, 
nous  rappellerons  la  phrase  d’Yves  Guyot  :  «  La  production  n’attein¬ 
dra  jamais  la  grandeur  des  besoins  de  l’humanité.  » 

Une  constatation. 

Depuis  un  demi-siècle,  le  commerce  extérieur  des  principales 
nations  européennes  a  augmenté  dans  une  proportion  qui  varie 
de  110  à  300  p.  100.  La  progression  n’a  été  pour  la  France  que  de 
90  p.  100.  Il  ne  faut  pas  aller  jusqu’à  dire  que  nous  sommes  en 
décadence,  mais  il  faut  constater  qu’après  avoir  été  assez  rapides, 
nos  progrès  sont  lents  aujourd’hui,  si  nous  les  comparons  à  ceux 
des  peuples  qui  nous  entourent. 

Les  budgets  d’État. 

On  s’est  souvent  demandé  comment  notre  pays  pouvait  trouver 
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en  lui-même  les  ressources  nécessaires  pour  solder  les  dépenses 
budgétaires  toujours  croissantes. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1893,  M.  le  sénateur  Bou¬ 
langer,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  faisait  remarquer 
que,  de  1869  à  1893,  le  budget  ordinaire  était  passé  de  1  621  à 
3  557  millions  :  «  860  millions  d’impôts  nouveaux  ont  suivi  la  guerre 
de  1870,  disait-il,  et  il  ne  reste  qu’un  pas  à  faire  pour  que  le 
budget  de  la  Défense  nationale  atteigne  1  milliard,  le  chiffre  du 
budget  de  1830.  »  Ce  pas  est  non  seulement  franchi,  mais  dépassé. 

Si  la  France  peut  supporter  sans  faiblir  aujourd’hui  un  budget 
de  5  milliards,  c’est  que  ses  ressources,  ses  économies  se  sont 
accrues,  grâce  à  son  travail,  à  son  labeur,  et  à  son  esprit  d’éco¬ 
nomie. 

Accroissement  de  la  fortune  française. 

Les  statistiques  sur  la  fortune  mobilière,  le  développement  et 
les  placements  annuels  de  notre  épargne  prouvent  l’accroissement 
Considérable  de  la  fortune  nationale. 

En  1869,  l’ensemble  de  la  fortune  mobilière  de  la  France  parais¬ 
sait  s’élever  à  33  milliards,  et  rapporter  1  500  millions.  En  1910, 
l’ ensemble  de  sa  fortune  mobilière  pouvait  être  évalué  à  110  mil¬ 
liards,  et  rapporter  5  milliards.  En  quarante  ans,  cette  fortune  a 
donc  plus  que  triplé  comme  capital  et  comme  revenu. 

La  France  a  travaillé  et  économisé,  malgré  les  luttes  et  les  crises 
intérieures  et  extérieures.  C’est  à  l’épargne  que  nous  devons  le 
relèvement  de  notre  pays,  car  c’est  elle  qui  a  permis  d’effectuer 
les  grands  travaux  de  la  paix,  et  de  fournir  à  notre  puissance  mili¬ 
taire,  sur  terre  et  $ur  mer,  les  capitaux  nécessaires.  Au  cours  de 
ces  vingt  dernières  années,  la  France  est  le  seul  pays  du  monde  où 
la  dette  publique  n’ait  pas  augmenté.  Ce  sont  les  charges  militaires 
qui  sont  les  plus  pesantes.  Mais  si  ses  disponibilités  sont  réelles, 
la  fortune  ne  s’accroît  plus  proportionnellement  comme  elle  devrait 
le  faire. 

La  France  s’est  vaillamment  relevée  de  ses  désastres  de  1870. 
Elle  est  créditrice  partout  et  débitrice  nulle  part.  Sauf  la  Grande- 
Bretagne,  il  n’est  pas  de  pays  qui  puisse  en  dire  autant. 
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Banquiers  du  monde. 

On  estime  généralement  à  100  milliards  pour  le  Royaume-Uni 
et  à  40  milliards  pour  la  France  les  capitaux  placés  par  ces  deux 
pays  en  dehors  de  leurs  métropoles. 

En  dix  ans,  la  France  a  prêté  aux  étrangers  17  milliards  de 
francs,  mais  il  est  regrettable  qu’une  grande  part  de  cette  somme, 
au  lieu  de  s’employer  à  développer  les  moyens  d’action  de  notre 
industrie,  de  notre  commerce  et  de  notre  agriculture,  soit  allée 
mettre  en  valeur  certains  pays  nouveaux  qui  nous  feront  plus 
tard  une  concurrence  redoutable. 

Exigeons  tout  au  moins  que  les  emprunts  contractés  par 
l’étranger  aient  pour  contre-partie  l’obligation  de  réserver  à  des 
compatriotes  les  situations  et  les  directions  et  de  commander  en 
France  ce  dont  leurs  emprunteurs  avaient  besoin  :  trop  souvent 
notre  argent  a  servi  à  payer  des  commandes  faites  à  nos  voisins 
de  l’Est. 

Nous  prêtons  trop  à  certaines  nations,  et  pas  assez  à  la  France. 
La  majorité  de  nos  financiers  veut  inconsciemment  qu’il  en  soit 
ainsi.  Lorsque  nos  parlementaires  vantent  les  prétendus  mérites  de 
l’unité  budgétaire,  et  contraignent  l’État  français  à  faire  tous 
ses  travaux  de  premier  établissement,  ceux  des  services  industriels 
comme  ceux  de  la  Défense  nationale,  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  et  annuelles  de  l’impôt,  ils  condamnent  la  plupart  des 
Français  qui  font  des  économies  —  et  ils  sont  innombrables  —  à 
les  placer  à  l’étranger. 

Le  jour  où  nos  financiers  d’État  feront  appel  à  l’emprunt  pour 
construire  notre  flotte,  fabriquer  les  canons  et  les  fusils  dont  notre 
armée  a  besoin,  creuser  les  canaux  d’irrigation  réclamés  par  le 
Midi,  doter  nos  ports  d’un  outillage  moderne,  faire  de  Paris  un  port 
de  mer,  etc.,  la  France  travaillera  plus  pour  elle-même,  au  lieu 
de  travailler  surtout  pour  les  nations  voisines. 

Organisation  du  crédit. 

Il  nous  faut  une  banque  d’exportation. 

Toutes  les  Chambres  de  commerce,  toutes  les  grandes  associa- 
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lions  économiques  et  syndicales  n’ont  pas  cessé,  depuis  des  années, 
d’appeler  l’attention  des  pouvoirs  publics  et  de  la  haute  finance 
sur  la  nécessité  d’une  meilleure  organisation  du  crédit  en  faveur 
du  commerce.  Un  parallèle  trop  exact  a  été  établi  entre  les  banques 
françaises  et  les  banques  allemandes,  anglaises  ou  américaines.  Il 
fait  ressortir  avec  une  grande  force  la  nécessité  de  la  création  d’une 
banque  spéciale  pour  le  commerce  d’exportation.  Il  termine  en 
rappelant  à  notre  souvenir  la  puissance  d’expansion  des  Allemands, 
leur  poursuite  méthodique  des  débouchés,  les  résultats  surpre¬ 
nants  obtenus  par  la  propagande  inlassable  de  leurs  agents  à 
l’étranger.  Il  y  a  là  matière  à  méditation  pour  ceux  qui  veulent 
la  prospérité  toujours  plus  grande  de  notre  pays,  en  regard  de 
l’expansion  formidable  de  certains  de  nos  concurrents. 

Il  faut  favoriser  le  développement  des  banques  régionales 
comme  celles  du  Nord  et  de  l’Est  qui  ont  eu  la  perception  très 
nette  de  leur  rôle  et  du  concours  qu’elles  doivent  et  peuvent  appor¬ 
ter  au  commerce  et  à  l’industrie.  Ce  sont  des  banques  d’affaires 
qui  font  en  même  temps  le  crédit  à  court  terme  et  les  avances 
à  longue  échéance  et  qui  intéressent  le  public  aux  valeurs  indus¬ 
trielles.  La  Banque  de  France  leur  a  prêté  son  utile  et  indispensable 
appui.  Elles  font  l’éducation  de  la  petite  épargne  sans  se  désin¬ 
téresser  des  affaires  générales  du  pays.  On  ne  peut  qu’encourager 
leur  extension  et  leur  union,  tout  en  veillant  à  ce  qu’elles  ne 
sortent  pas  du  programme  qu’elles  se  sont  tracé. 

D’après  une  statistique  récente,  les  placements  en  fonds  d’État 
s’élevaient  en  France  à  75  pour  100  du  capital  placé,  en  Angleterre 
à  40  pour  100,  en  Allemagne  à  25  pour  100.  La  proportion  la  meil¬ 
leure  est  celle  de  l’Angleterre.  En  France,  l’épargne  est  dirigée  par 
les  établissements  de  crédit  vers  les  valeurs  mobilières  à  revenu 
fixe,  notamment  vers  les  fonds  d’État,  et  pas  assez  vers  les 
valeurs  industrielles  ou  commerciales.  Il  peut  en  résulter  des  profits 
immédiats  considérables  pour  ces  grands  établissements,  mais, 
avec  le  temps,  cette  orientation  financière  devient  néfaste  pour  le 
pays. 

La  nécessité  s’impose  pour  le  commerce,  l’industrie  et  l’agricul¬ 
ture  de  trouver  dans  les  banques  nationales  un  appui  solide  et 
large. 
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Nos  établissements  financiers  ne  sont  malheureusement  pas 
organisés  pour  prêter  au  commerce  français  d’exportation  le  con¬ 
cours  dont  il  a  besoin  et  notamment  sous  la  forme  de  crédit  à  long 
terme  :  il  importe  de  remédier  à  ce  défaut,  comme  il  importe  aussi 
de  voir  figurer  dans  les  conseils  d’administration  des  grandes 
banques  un  plus  grand  nombre  d’industriels  à  côté  des  spécialistes 
financiers. 

Mais  quelque  amélioration  qu’il  faille  apporter  à  l’organisation 
générale  des  affaires  en  France,  qu’on  se  garde  de  toucher,  sinon 
avec  la  plus  extrême  réserve,  à  la  Banque  de  France  qui  a  toujours 
joué  un  rôle  si  remarquable  dans  l’histoire  économique  et  aussi 
politique  de  notre  pays. 

Qu’on  nous  permette  en  outre  d’appeler  l’attention  sur  ce  fait 
qu’il  y  a  en  France  beaucoup  à  faire  encore  pour  l’éducation  du 
public  en  matière  financière  et  monétaire,  dans  toutes  les  classes 
et  dans  tous  les  milieux. 

L’usage  du  chèque,  barré  ou  non,  doit  être  notamment  de  plus 
en  plus  répandu  chez  nous  :  c’est  à  peine,  à  ce  jour,  s’il  est  propor¬ 
tionnellement  dix  fois  moins  utilisé  à  Paris  qu’à  Londres. 

Le  développement  méthodique  de  son  emploi  aura  d’importants 
résultats  tant  au  point  de  vue  de  l’encaisse  métallique  de  la 
Banque  de  France  que  de  la  souplesse  des  changes  et  des  règlements 
de  la  France  avec  l’étranger. 

Le  rôle  des  grandes  sociétés  de  crédit  s’est  trouvé  quelque  peu 
faussé  en  matière  d’escompte,  d’émission,  de  report.  Elles  ont 
drainé  l’épargne  sur  des  placements  de  Bourse,  sans  faciliter  le 
rendement  du  labeur  national,  et  les  facteurs  nécessaires  de  la  vie 
économique  française  risquent  peu  à  peu  de  disparaître  :  l’indus¬ 
trie  manque  de  cet  argent  qui  doit  être  un  instrument  de  travail, 
un  moyen  plus  qu’un  but  ;  l’expansion  commerciale  manque  de 
crédit,  alors  que  se  développent  sur  notre  propre  sol  de  grosses 
entreprises  étrangères  ou  leurs  succursales  ;  le  devoir  des  grandes 
banques  est  donc,  tout  en  aidant  jusqu’à  un  certain  point  au  pla¬ 
cement  des  fonds  français  et  des  fonds  des  États  qui  nous  sont 
réellement  sympathiques,  de  diriger  nos  ressources  financières 
vers  l’effort  national,  de  créer  les  nouveaux  organes  nécessaires 
à  une  meilleure  utilisation  de  l’argent  qui  travaille. 
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Crédit  au  moyen  et  au  petit  commerce, 
à  la  moyenne  et  â  la  petite  industrie  en  France. 

En  principe,  les  besoins  de  crédit  du  petit  et  du  moyen  commerce 
et  de  la  moyenne  et  de  la  petite  industrie  sont  de  même  nature  que 
ceux  du  grand  commerce  et  de  la  grande  industrie,  et  ils  proviennent 
des  mêmes  causes  :  1°  achat  ou  location  d’immeubles,  de  machines, 
d’outillage,  avances  de  loyer  ;  2°  achat  de  matières  premières,  de 
marchandises,  d’objets  divers  ;  3°  payement  des  salaires  des 
employés  et  ouvriers  ;  4°  payement  des  frais  généraux,  notam¬ 
ment  entretien  des  immeubles  et  du  matériel. 

Pour  satisfaire  aux  deux  premiers  besoins,  il  faut  un  capital 
de  premier  établissement  ;  pour  satisfaire  aux  deux  derniers,  il 
faut  un  fonds  de  roulement.  Ce  sont  là  les  besoins  ordinaires. 
En  outre,  il  y  a  les  besoins  extraordinaires  de  crédit  qui  se  mani¬ 
festent  non  seulement  dans  les  moments  difficiles,  mais  encore 
quand  une  maison  se  développe  ou  se  transforme. 

Parmi  les  travaux  de  la  commission  de  la  réforme  bancaire, 
un  des  plus  intéressants  est  certainement  le  rapport  de  M.  Fer¬ 
nand  Chapsal,  qui  traite  plus  spécialement  de  l’organisation  du 
•crédit  en  faveur  du  petit  commerce.  M.  Chapsal  constate  que  si 
notre  organisation  bancaire  actuelle  est  puissamment  outillée 
pour  effectuer  les  opérations  internationales  et  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  crédit  de  la  grande  industrie  et  du  haut  négoce,  il  n’en 
est  plus  de  même  lorsqu’on  examine  la  distribution  du  crédit  pour 
les  autres  entreprises.  Alors,  apparaissent  des  défectuosités  qui 
peuvent  être  ainsi  formulées  :  1°  insuffisance  d’organisation  dans 
la  distribution  du  crédit  à  long  terme  aux  moyennes  et  petites 
entreprises,  notamment  en  ce  qui  touche  l’émission  et  le  placement 
des  valeurs  industrielles  ;  2°  absence  presque  complète  d’organi¬ 
sation  dans  la  distribution  du  crédit  personnel  aux  petits  pro¬ 
ducteurs. 

Combien  d’entreprises  moyennes  françaises  pourraient  se  déve¬ 
lopper  considérablement  si  elles  étaient  transformées  loyalement 
en  sociétés  anonymes  ou  d’abord  en  sociétés  en  commandite  par 
-actions,  cette  formule  si  excellente  d’activité  commerciale. 
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Il  reste  encore  beaucoup  à  faire  de  ce  côté,  notamment  à 
créer  des  sociétés  de  caution  mutuelle. 

Le  crédit  ouvrier  :  il  faut  créer  des  banques  populaires, 
sur  le  modèle  des  caisses  agricoles. 

Il  y  a  aussi  un  progrès  économique  et  social  à  réaliser  :  c’est  le 
crédit  ouvrier.  Voici  un  homme  jeune,  robuste,  honnête.  Pour 
vivre,  il  n’a  que  ses  bras  et  son  courage.  Est-ce  que  cela  aussi  ce 
n’est  pas  un  capital?  Est-ce  que  la  société  n’a  pas  intérêt  à  réaliser, 
au  moyen  d’une  avance,  cette  puissance  virtuelle  de  production? 
Sans  doute,  et  tout  le  monde  en  convient. 

Actuellement,  hors  le  prêt  sur  gages  au  Mont-de-Piété  et  les 
pratiques  illicites  de  l’usure,  il  n’y  a  pas  de  crédit  possible  pour 
les  débutants.  Les  établissements  financiers  leur  sont  inaccessi¬ 
bles.  Or,  il  est  d’intérêt  général  que  le  crédit  soit  mis  à  la  portée  de 
tous.  Il  y  a  en  Italie  huit  cents  banques  qui  pratiquent  le  crédit 
aux  petits  industriels,  aux  petits  commerçants  et  aux  artisans. 
Qu’avons-nous  en  France?  Environ  quarante  banques  popu¬ 
laires,  dont  une  vingtaine  à  peine  fonctionnent  avec  quelque 
activité. 

Certaines  de  nos  caisses  agricoles  donnent  un  exemple  excellent. 
Depuis  1908,  elles  sont  autorisées  à  accorder,  sous  leur  responsa¬ 
bilité,  des  avances  à  long  terme  aux  sociétés  coopératives  de  pro¬ 
duction,  de  transformation  et  de  vente.  Voilà  une  formule  que  l’on 
pourrait  appliquer,  sinon  aux  particuliers,  du  moins  aux  sociétés 
ouvrières...  Et  pourquoi  pas  aux  particuliers,  après  tout?  Les 
caisses  agricoles  ont  bien  le  droit,  depuis  la  loi  du  19  mars  1910, 
de  prêter  sur  les  avances  de  l’État  jusqu’à  8000  francs,  pen¬ 
dant  quinze  ans,  pour  l’acquisition,  l’aménagement,  la  transfor¬ 
mation,  la  reconstitution  de  petites  exploitations  rurales. 

Il  est  impossible  de  prétendre  que  les  petites  exploitations  com¬ 
merciales  ou  industrielles,  que  les  sociétés  coopératives  ouvrières 
ne  puissent  mériter  les  mêmes  faveurs  et  conquérir  les  mêmes 
droits. 
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Évolution  de  la  propriété  rurale  et  de  la  propriété 

industrielle. 

Il  ne  faut  point  négliger  de  mentionner  l’intérêt  que  présente, 
au  point  de  vue  social  comme  au  point  de  vue  économique,  l’évo¬ 
lution  rapide  de  la  propriété  rurale  et  de  la  propriété  industrielle. 
Il  nous  faut  constater  la  diffusion  sans  cesse  accrue  de  la  petite 
propriété,  et  l’autonomie  individuelle  toujours  plus  grande  du 
producteur  manuel. 

Les  enquêtes  minutieuses  auxquelles  se  livre,  sous  la  haute  auto¬ 
rité  de  M.  Paul  Deschanel,  la  «  Ligue  de  la  petite  propriété  »,  nous 
apportent,  à  ce  point  de  vue,  de  précieuses  et  opportunes  indica¬ 
tions.  Il  en  résulte  que  la  propriété  industrielle  tend  à  la  diffusion 
dans  la  grande  majorité  des  industries,  et,  à  l’inverse,  ne  se  con¬ 
centre  que  dans  un  nombre  restreint  de  professions  n’intéressant 
que  le  sixième  environ  de  la  population  industrielle  française. 

L’atelier  familial  se  reconstitue,  malgré  le  développement  de 
l’usine  à  salariés.  Le  travail  indépendant  et  libre  attire  à  lui,  éman¬ 
cipe  un  certain  nombre  de  travailleurs  subordonnés.  Gomme  un 
mouvement  analogue  se  manifeste  dans  la  propriété  rurale,  et 
comme  il  y  a  une  évolution  marquée  vers  la  propriété  paysanne, 
nous  avons  le  droit  de  conclure  qu’un  courant  puissant  de  liberté 
économique  emporte  notre  pays  vers  la  propriété  universalisée. 

Pour  exporter  beaucoup  de  produits,  il  faut  exporter 
beaucoup  d’hommes. 

Nous  n’exportons  pas  suffisamment  de  produits  parce  que  nous 
n’exportons  pas  assez  d’hommes  pour  défendre  et  pour  placer  ces 
produits. 

Prenons  un  exemple  :  en  Orient,  où  beaucoup  d’étrangers  se 
disputent  la  clientèle,  mais  où  nous  aurions  beaucoup  de  raisons 
et  de  facilités  pour  être  les  premiers,  les  Allemands  comptent 
35  p.  100  des  voyageurs  qu’on  y  dénombre,  les  Autrichiens  18  p.  100, 
les  Italiens  17  p.  100,  les  Anglais  10  p.  100  et  les  Français  3  p.  100. 
Ainsi,  la  France  envoie  douze  fois  moins  de  représentants  que 
l’Allemagne.  Pourquoi? 
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Les  raisons  tiennent  à  la  diminution  des  naissances  et  à  notre 
caractère  casanier.  Ce  doux  pays  de  France  a  façonné  une  race 
aimable,  spirituelle,  brave,  mais  en  dépit  de  glorieuses  et  d’illustres 
chevauchées  dont  quelques-unes  confinent  à  la  légende,  elle  est 
trop  amoureuse  de  ses  aises,  de  son  bien-être  et  de  sa  tranquillité; 
elle  se  plaît  sur  son  sol,  qu’elle  considère  comme  le  jardin  du 
monde,  et  elle  y  attend  la  visite  des  étrangers,  pour  leur  en  faire 
les  honneurs. 

Une  tendance  qu’il  faut  détruire  est  celle  qui  amène  sourires  ou 
même  protestations  quand  une  délégation  officielle  est  envoyée  en 
mission  aux  frais  des  contribuables.  Il  faut  au  contraire  multiplier 
ces  missions,  —  elles  sont  utiles,  —  comme  aussi  il  faut  encourager 
les  Français  à  voyager  et  à  sortir  de  chez  eux.  Il  est  bon  que  les 
parlementaires,  les  membres  des  Chambres  de  commerce,  des 
conseillers  municipaux,  de  hauts  fonctionnaires  aillent  se  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passe  chez  les  autres  peuples.  Les  frais  de  ces 
déplacements  sont  largement  compensés  par  les  études  et  les 
enquêtes  qu’ils  rapportent  et  par  l’évolution  des  idées  qui  en  est  la 
conséquence.  «  Voyager,  disait  Sainte-Beuve,  cela  étend  les  idées  et 
rabat  l’amour-propre.  » 

Il  ne  faut  pas  toujours  penser  que  tout  est  pour  le  mieux 
dans  son  propre  pays  ;  il  faut  connaître  et  apprécier  ce  que  font, 
les  autres,  et  créer  cette  émulation  qui  est  le  ressort  même  de  tout 
mouvement  et  de  tout  progrès. 

Vieux  préjugés  sur  le  commerce. 

Notre  vieil  esprit  latin  a  trop  longtemps  considéré  le  commerce 
comme  une  profession  secondaire.  On  commence  heureusement  à 
revenir  de  ce  préjugé,  car  le  commerce  n’est  pas  seulement  un  fac¬ 
teur  du  progrès  matériel,  mais  aussi  un  facteur  du  progrès  intel¬ 
lectuel  et  moral.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  marchandises  que, 
dans  son  mouvement  puissant  et  rythmé,  il  apporte  et  emporte, 
ce  sont  aussi  des  idées  qu’il  fait  circuler,  ce  sont  les  hommes 
eux-mêmes  qu’il  rend  peu  à  peu  clients  les  uns  des  autres,  les  unis¬ 
sant  par  les  liens  de  l’intérêt,  avant  de  les  rapprocher  d’une  façon 
plus  durable  par  ceux  de  l’estime,  souvent  même  par  ceux  de 
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l’affection.  La  communauté  des  intérêts  crée  la  solidarité  des 
peuples  comme  celle  des  individus. 

Afin  d’augmenter  le  personnel  commercial  de  la  France  à  l’étran¬ 
ger,  on  a  demandé  que  les  Chambres  de  commerce  organisent, 
soit  directement,  soit  indirectement,  des  comités  régionaux  suffi¬ 
samment  dotés  pour  accorder  soit  des  bourses  de  séjour  à  l’étranger, 
soit  des  prêts  d’honneur,  remboursables  en  dix,  douze  ou  quinze 
ans,  à  des  jeunes  gens  capables  d’initiative,  d’énergie  et  de  volonté. 
Ce  vœu  a  été  réalisé  dans  quelques  yilles,  mais  ce  n’est  point  suf¬ 
fisant.  Il  faut  qu’un  mouvement  général  se  dessine,  et  qu’il  soit 
de  nature  à  aider  puissamment  à  la  régénération  de  notre  pays. 
C’est  dans  ce  but  qu’a  été  fondée  l’Association  nationale  pour 
favoriser  l’étude  des  langues  étrangères  et  que  travaillent  notam¬ 
ment  la  Société  d’économie  industrielle  et  commerciale,  le  Comité 
des  conseillers  du  commerce  extérieur,  le  Comité  républicain  du 
Commerce,  de  l’Industrie  et  de  l’Agriculture,  la  Fédération  des 
industriels  et  des  commerçants  français,  actuellement  présidés  par 
MM.  A.  Pinard,  les  sénateurs  Léon  Barbier  et  Mascuraud, 
André  Lebon. 

Notre  Enseignement  commercial,  professionnel 
et  technique. 

Depuis  une  trentaine  d’années,  on  a  fait  en  France  de  sérieux 
efforts  pour  organiser  et  améliorer  notre  enseignement  commercial. 
D’assez  bons  résultats  ont  été  obtenus,  mais  nous  ne  saurions 
encore  nous  tenir  pour  satisfaits,  car  nos  quelques  écoles  de  com¬ 
merce  font  assez  modeste  figure  en  face  des  six  Universités  com¬ 
merciales,  des  «  Realschulen  »  et  des  innombrables  écoles  pratiques 
de  l’Allemagne. 

Mais  ce  sont  peut-être  moins  les  institutions  qui  nous  manquent 
qu’une  organisation  rationnelle  de  celles-ci.  Nous  avons  des  écoles 
qui  donnent  un  enseignement  primaire  pratique,  nous  avons  éga¬ 
lement  des  écoles  supérieures  de  commerce,  mais  l’échelon  inter¬ 
médiaire  nous  manque  presque  totalement.  Pour  parler  plus 
exactement,  ces  écoles  secondaires  existent,  mais  elles  restent 
confondues  avec  les  écoles  supérieures  dont  elles  portent,  à  tort, 
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le  titre,  et  au  demeurant,  renseignement  qui  y  est  donné  est  trop 
théorique  et  trop  éloigné  de  la  pratique  et  de  la  réalité. 

On  se  préoccupe  de  la  question  dans  les  milieux  officiels  et  com¬ 
merciaux.  C’est  ainsi  que  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  vou¬ 
drait  préciser  le  caractère  de  l’École  des  hautes  études  commer¬ 
ciales.  Elle  voudrait  en  faire,  sinon  une  université  commerciale, 
du  moins  une  école  correspondant,  dans  le  domaine  commercial,  à 
ce  que  l’École  centrale  est  dans  le  domaine  industriel. 

Le  moyen  d’obtenir  ce  résultat  ?  Subordonner  l’entrée  dans 
cette  école  à  des  conditions  rigoureuses.  Il  faut  que  l’on  y  voie 
non  les  jeunes  gens  qui  n’ont  pas  réussi  dans  les  lycées,  mais  bien 
ceux  qui  s’y  sont  distingués. 

Il  a  été  beaucoup  fait  par  les  syndicats  pour  améliorer  notre 
enseignement  technique,  développer  et  faciliter  l’apprentissage.  La 
meilleure  formule  paraît  être  ;  l'école  professionnelle  à  côté  de  l'ale - 
lier ;  mais  ces  efforts  ont  besoin  d’être  coordonnés  avec  méthode, 
suivis  avec  persévérance,  aidés  par  le  législateur  et  par  l’adminis¬ 
tration. 

Développement  de  la  Publicité. 

Il  faut  enseigner  à  nos  futurs  industriels  et  commerçants  un 
meilleur  usage  de  la  publicité,  plus  d’attrait  et  de  variété  neuve 
dans  la  présentation  des  devantures,  des  vitrines,  des  lettres  et 
circulaires,  des  affiches  artistiques;  les  catalogues  doivent  être 
précis,  méthodiques,  élégants,  joliment  illustrés,  les  annonces 
faites  dans  des  journaux  bien  choisis  et  appropriés  au  genre  des 
articles  proposés  et  de  la  clientèle  visée. 

Nos  voyageurs  de  commerce  devront  exercer  leur  mission  avec 
plus  de  suite,  de  persévérance,  d’ambition  et  d’audace,  user  davan¬ 
tage  des  renseignements  que  fournissent  l’Office  national  du  com¬ 
merce  extérieur,  les  Chambres  de  commerce,  les  associations 
syndicales,  et,  à  l'étranger,  les  Chambres  de  commerce  françaises, 
nos  représentants  officiels  du  corps  consulaire,  nos  attachés  com¬ 
merciaux.  Il  faut  que  nos  négociants  apprennent  à  se  servir  des 
documents  qui  peuvent  leur  être  fournis,  et  qu’ils  les  consultent 
en  temps  utile,  avant  d’entreprendre  une  affaire,  et  non  quand 
celle-ci  est  déjà  engagée. 


—  436  — 


Mais  il  faut  aussi  que  nos  agents  officiels  se  préoccupent  de 
donner  à  nos  négociants  toutes  les  indications  dont  ils  ont  besoin 
et  que  tous  nos  élèves  consuls  fassent  des  stages  à  l’Office  national 
du  Commerce  extérieur. 

Arts  appliqués  à  l’industrie. 

Il  convient  ici  d’ajouter  quelques  lignes  au  sujet  des  industries 
d’art  et  des  arts  décoratifs.  Quel  qu’ait  été  le  réel  désir,  à  la  fin  du 
xixe  siècle,  d’avoir  un  style  français  véritablement  adapté  aux 
besoins  et  aux  goûts  de  la  société  moderne,  quelque  succès  qu’aient 
obtenu  chez  nous  les  promoteurs  de  ce  mouvement,  Gallé,  Grasset,. 
Lalique,  l’Exposition  Universelle  de  Paris  1900  a  été  plutôt  suivie 
d’une  régression  véritable  dans  l’art  appliqué  à  l’industrie.  C’est 
que  l’entente  manqua  entre  architectes  et  décorateurs,  comme 
entre  décorateurs  et  industriels,  et  que  de  déplorables  malen¬ 
tendus  empêchèrent  artistes,  industriels,  commerçants  et  artisans 
de  s’unir  dans  une  action  commune.  Le  gouvernement,  la  ville  de 
Paris,  les  municipalités  donnent  aujourd’hui  à  la  décoration  les 
marques  d’une  sollicitude  sincère.  Le  dessin,  dans  un  pays  comme 
la  France,  ne  doit  plus  être  un  art  d’agrément,  mais  un  instrument 
de  culture  générale,  comme  n’ont  cessé  de  le  répéter  depuis  soixante 
ans  le  comte  de  Laborde,  Guillaume,  Larroumet,  Henry  Roujon,  etc. 

D’importantes  œuvres  ont  été  fondées  et  agissent  dans  ce  but  t 
l’Union  centrale  des  Arts  Décoratifs,  la  Société  nationale  des  Beaux- 
Arts,  la  Société  des  Artistes  français,  la  Société  d’Encouragement 
à  l’Art  et  à  l’Industrie,  la  Société  des  Artistes  Décorateurs, le  Salon 
d’Automne,  l’Art  è  l’École,  l’Art  et  l’Enfant,  l’Union  provinciale 
des  Arts  Décoratifs,  sous  l’impulsion  et  la  direction  de  personna¬ 
lités  comme  MM.  Roger  Marx,  Victor  Champier,  Georges  Berger, 
Henri  Bouilhet,  Gustave  Sandoz,  Couyba,  Félix  Follot,  Fernand 
Chapsal,  Layus,  G.-Roger  Sandoz,  François  Carnot,  René  Guil- 
leré,  Dausset,  Bonnier,  Frantz  Jourdain,  Raymond  Kœcklin,  Victor 
Prouvé,  Henri  Vever,  Riotor,  André  Bouilhet,  Jean  Guiffrey,  etc. 

Ces  associations  se  sont  récemment  réunies  pour  étudier  le  projet 
d’une  Exposition  internationale  d’Art  Décoratif  moderne.  Le  Par¬ 
lement  et  le  gouvernement  s’y  sont  associés. 
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Comme  nous  l’écrivions  il  y  a  quelques  années,  cet  accord, 
cette  entente  doivent  devenir  permanents  :  assez  des  ques¬ 
tions  de  personnes  ;  assez  des  luttes  d’écoles,  de  petites  cha¬ 
pelles  ou  d’administrations.  Quel  noble  but  pour  les  diverses 
Associations  parisiennes  et  provinciales,  pour  les  grands  Syn¬ 
dicats  intéressés,  pour  toutes  les  bonnes  volontés,  que  de  s’unir 
en  une  vaste  Fédération  française  des  Arts  appliqués  à  l’Industrie 
qui  ferait  aboutir  ce  projet  d’ Exposition  internationale  et  qui  vou¬ 
drait  la  solution  pratique  de  ces  questions  vitales,  à  savoir  : 
l’amélioration  de  l’apprentissage,  la  réorganisation  de  l’enseigne¬ 
ment  technique  et  professionnel,  la  rénovation  des  industries  pro¬ 
vinciales,  l’extension  du  contrat  d’édition,  la  transformation  pra¬ 
tique  de  nos  Écoles  d’art  et  notamment  la  reconstruction  de 
l’École  nationale  d’art  décoratif  de  Paris,  si  souvent  réclamée,  si 
souvent  promise! 

Il  nous  appartient  enfin  d’évoquer  en  faveur  de  ces  espoirs  un 
dernier  argument  tiré  de  la  supériorité  universellement  attestée  de 
la  France  dans  le  domaine  de  tout  ce  qui  touche  à  l’art,  au  goût, 
à  la  mode,  aux  industries  de  luxe  :  cette  suprématie  recevra  un 
puissant  adjuvant  de  toutes  les  mesures  qui  seront  prises  pour 
développer  et  encourager  l’accord  si  nécessaire  de  l’artiste  et  de  l’in¬ 
dustriel. 

Agriculture  et  viticulture  françaises. 

Déjà  considérée  au  xvne  siècle  comme  l’une  des  deux  mamelles 
de  la  France,  notre  agriculture  a  progressé  au  xixe  siècle,  et  tout 
spécialement  depuis  cinquante  ans,  malgré  l’essor  du  commerce 
et  de  l’industrie,  l’exode  vers  les  villes  et  le  défaut  de  main-d’œuvre. 

La  consommation  du  blé  est  en  moyenne  de  90  millions  de  quin¬ 
taux  en  temps  normal,  et  la  production  est  à  peu  près  suffisante 
pour  la  couvrir,  grâce  à  l’accroissement  des  terres  ensemencées, 
à  la  culture  intensive  et  à  l’emploi  des  engrais  artificiels,  qui  ont 
accru  le  rendement  à  l’hectare  de  15hl,34  en  1869  à  18hl,03  en  1912. 

Pendant  la  même  période,  les  travaux  d’assainissement,  tels 
que  les  drainages  et  chaulages,  ont  augmenté  d’un  quart  la  pro¬ 
duction  de  l’avoine. 

L’emploi  des  machines  et  instruments  agricoles  supplée  au 
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défaut  de  main-d’œuvre  ;  le  matériel  employé  provient  malheu¬ 
reusement  en  grande  partie  de  l’étranger  malgré  les  efforts  des 
maisons  françaises  qui  le  construisent  :  soit,  en  1912,  une  impor¬ 
tation  d’une  valeur  de  plus  de  37  millions  de  francs  dont  la  moitié 
fournie  par  les  États-Unis.  L’État  et  nos  grands  fabricants  étu¬ 
dient  l’adaptation  pratique  des  moteurs  aux  instruments  agricoles  ; 
il  faut  que  la  motoculture,  déjà  utilisée  pour  la  vigne,  vienne  trans¬ 
former  complètement  les  conditions  économiques  de  notre  agri¬ 
culture. 

Au  point  de  vue  viticole,  la  France  a  traversé  depuis  cinquante 
ans  une  crise  redoutable  dont  elle  est  heureusement  sortie.  Le 
phylloxéra,  dont  les  ravages  ont  été  terribles  de  1880  à  1895,  a 
réduit  la  superficie  de  notre  vignoble  de  2.236.000  hectares  en  1862 
à  1.551.000  aujourd’hui,  et  sa  production  était  tombée  de  78  mil¬ 
lions  d’hectolitres  en  1875  à  24  millions  en  1889. 

La  reconstitution  de  nos  vignes  a  ramené  notre  production  à 
59.384.000  hectolitres  en  1912,  soit  38  hectolitres  à  l’hectare  contre 
21  hectolitres  autrefois.  Ce  résultat,  dû  au  choix  des  nouveaux 
cépages,  n’a  pas  nui  à  la  qualité  et  nos  vins  les  plus  réputés  ont  gardé 
tout  le  charme  et  le  bouquet  de  leurs  vieux  terroirs. 

La  fabrication  de  l’alcool  pur  provenant  presque  exclusivement 
de  la  distillation  des  produits  agricoles  a  passé  de  1.292  hectolitres 
en  1869  à  3.310.000  en  1912.  Sa  consommation  sous  forme  de  bois¬ 
son  a  malheureusement  beaucoup  augmenté,  mais  nous  devons 
reconnaître  que  son  utilisation  pour  l’industrie  s’est  aussi  considé¬ 
rablement  accrue. 

L’industrie  du  sucre  a  pris  également  un  important  développe¬ 
ment.  La  superficie  cultivée  en  betteraves  sucrières,  qui  n’était 
en  1862  que  de  136.000  hectares  donnant  une  production  de 
44.267.000  quintaux  représentant  une  valeur  de  84  millions  de 
francs,  a  été  portée  en  1912  à  255.000  [hectares  produisant 
72.221.000  quintaux  d’une  valeur  de  plus  de  217 millions  dejfrancs. 

En  outre,  la  culture  de  la  betterave  fourragère  a  triplé,  produi¬ 
sant  en  1912,  244  millions  de  quintaux  d’une  valeur  de  453  mil¬ 
lions  de  francs. 

La  superficie  emblavée  en  pommes  de  terre  a  augmenté  d’un 
quart,  soit  1.563.000  hectares  en  1912,  et  la  production  de  la  pomme 
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de  terre  est  passée  de  102  millions  de  quintaux  à  150  millions, 
représentant  une  valeur  de  1.089  millions  de  francs. 

Notre  élevage. 

C’est  surtout  notre  élevage  qui  s’est  développé  dans  les 
cinquante  dernières  années  ;  notre  troupeau  a  en  effet  passé  de 
12.811.000  têtes  en  1862  à  14.705.900  en  1912,  chiffre  des  statis¬ 
tiques  officielles  qui  est  certainement  au-dessous  de  la  vérité  ;  la 
sélection  méthodique  des  animaux  reproducteurs  a  en  outre  com¬ 
plètement  transformé  la  qualité  et  le  rendement  de  nos  vieilles 
races  bovines  du  Nivernais,  du  Charolais,  de  Normandie,  du 
Limousin,  en  même  temps  qu’était  sensiblement  abaissé  l’âge 
moyen  d’abatage. 

Pour  nourrir  nos  troupeaux,  la  superficie  de  nos  prés  et  herbages 
a  augmenté  de  plus  d’un  tiers  et  la  totalité  du  foin  récolté  de  moitié, 
représentant  actuellement  une  valeur  moyenne  de  1.700  millions 
de  francs. 

Mais  nous  devons  constater,  qu’ainsi  que  dans  tous  les  pays  où 
se  développe  la  culture  intensive,  le  nombre  de  nos  moutons  a 
baissé  de  29.503.000  têtes  à  16.468.000  ;  par  contre,  notre  troupeau 
de  porcs  a  suivi  une  progression  lente  mais  continue,  passant  de 
6  millions  à  6.900.000. 

L’industrie  laitière,  si  importante,  tant  en  raison  des  produits 
multiples  qu’elle  procure  que  des  bénéfices  qu’elle  apporte  dans 
les  exploitations  rurales,  est  depuis  quelques  années  en  progrès, 
grâce  à  la  constitution,  dans  certains  départements,  de  sociétés  coo¬ 
pératives  (une  centaine  à  ce  jour),  qui  ont  adopté  pour  la  fabri¬ 
cation  des  beurres  et  fromages  les  instruments  perfectionnés  qui 
font  la  force  des  producteurs  d’Angleterre,  du  Danemark,  etc. 
L’exportation  de  nos  beurres  est  passée  en  1912  à  59  millions  de 
francs,  en  augmentation  de  plus  d’un  quart  sur  l’année  précédente. 

Associations  et  coopératives  agricoles.  —  Législation. 

Mais  la  France  a  encore  beaucoup  à  faire  dans  la  voie  de  l’asso¬ 
ciation  et  de  la  coopération  ;  si  les  syndicats  agricoles  et  viticoles 
et  les  assurances  mutuelles  sont  fort  répandues,  il  n’existe  pour 
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ainsi  dire  pas  de  coopératives  agricoles,  malgré  tous  les  efforts  des 
sociétés  d’agriculture  pour  constituer  notamment  des  coopératives 
de  production  qui  feraient  édifier  des  abattoirs  industriels  et  déve¬ 
lopperaient  la  conservation  et  le  commerce  de  la  viande  frigorifiée, 
si  en  retard  dans  notre  pays. 

Les  pouvoirs  publics  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  favoriser  le 
développement  de  l’agriculture,  et  une  législation  bienveillante  lui 
a  donné  en  1894  la  loi  sur  les  sociétés  de  crédit  agricole  complétée 
depuis  par  celles  de  1899  et  1900  qui  mettent,  sans  intérêts,  à  la 
disposition  des  caisses  régionales  une  avance  de  40  millions  et  la 
redevance  annuelle  due  au  Trésor  par  la  Banque  de  France.  Rap¬ 
pelons  encore  la  loi  de  1906  sur  les  warrants  agricoles,  endossables, 
permettant  d’emprunter  sur  des  produits  non  immeubles  par 
destination. 

Depuis  une  vingtaine  d’années, nous  avons  prisa  l’Amérique  le 
principe  du  homeslead ,  connu  en  France  sous  le  nom  de  constitution 
du  bien  de  famille  ;  trop  peu  connu,  le  bien  de  famille,  insaisissable, 
n’est  pas  encore  entré  dans  nos  mœurs  et,  à  fin  1912,  il  n’en  existait 
que  243  d’une  valeur  moyenne  de  5  000  francs.  Dix-neuf  dépar¬ 
tements  ignorent  encore  cette  institution,  qui  a  rendu  de  si  grands 
services  chez  d’autres  nations,  et  il  serait  nécessaire  de  la  vulgariser 
dans  notre  pays. 

En  somme,  si  elle  a  beaucoup  agi,  notre  agriculture  a  encore  de 
grands  progrès  à  accomplir.  Comptons  pour  cela  sur  l’instruction 
et  l’éducation  que  répandent  les  Écoles  spéciales  et  que  s’efforcent 
de  développer  chez  nos  braves  paysans  les  associations  et  groupe¬ 
ments  professionnels,  sous  la  direction  de  l’Académie  d’agriculture, 
des  grandes  sociétés  et  d’hommes  comme  MM.  Loubet,  Méline, 
Viger,  Develle,  Tisserand,  Moussu,  Marcel  Vacher,  Léon  Lindet, 
Vermorel,  Alfred  Massé,  etc. 

Les  Expositions. 

Un  des  plus  puissants  moyens  de  rapprochement  entre  les  intérêts 
et  les  sympathies  des  peuples  divers  est  assurément  l’organisation 
des  Expositions. 

Elles  ont  bien  évolué  depuis  François  de  Neufchâteau  :  d’abord 
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nationales,  l’organisation,  l’admission,  l’installation,  l'attribution 
des  récompenses  y  appartenaient  surtout  à  des  fonctionnaires,  à 
des  écrivains,  à  des  savants. 

Après  la  première  Exposition  internationale  qui  a  lieu  à  Londres 
en  1851,  ces  grandes  manifestations  de  l’activité  mondiale  devien¬ 
nent  internationales  et  peu  à  peu  artistes,  industriels,  agriculteurs, 
•commerçants  sont  aussi  admis  à  composer  les  divers  comités,  à 
juger  leurs  pairs,  à  rédiger  les  rapports  sous  la  direction  exclusive 
de  l’État. 

Puis,  grâce  au  «  Comité  français  des  Expositions  à  l’Étranger  », 
dont  l’exemple  a  été  depuis  suivi  par  delà  nos  frontières,  nous  les 
voyons  obtenir  que  les  Expositions  appartiennent  vraiment  aux 
exposants  sous  le  contrôle  et  la  haute  direction  du  ministre  ou  de 
son  délégué,  l’initiative  privée  marchant  désormais  d’accord  avec 
la  puissance  de  l’État. 

Le  Comité  français  des  Expositions  à  l’Étranger  s’est  voué  à 
eette  tâche  de  la  façon  la  plus  concrète  et  la  plus  moderne  et 
son  histoire  est  la  série  des  preuves  qui  démontrent  cette  vérité. 

Sous  l’intelligente  et  active  direction  de  ses  chefs  successifs  : 
MM.  Gustave  Sandoz,  Thibou ville-Lamy,  Ancelot,  Émile  Dupont 
et  de  leurs  collaborateurs,  il  a  créé  ou  renoué  les  meilleures  rela¬ 
tions  entre  la  France  et  les  pays  les  plus  divers  :  l’Espagne  par  les 
Expositions  de  Barcelone  et  de  Sarragosse,  la  Russie  par  les 
Expositions  de  Moscou  et  de  Saint-Pétersbourg,  les  États-Unis 
par  les  Expositions  de  Chicago,  de  Saint-Louis  et,  bientôt,  de 
San  Francisco  ;  le  Danemark  à  Copenhague  ;  la  Roumanie  à  Bucarest  ; 
la  Belgique  par  les  Expositions  de  Liège,  Bruxelles,  Gand  ;  l’Italie 
à  Milan  et  à  Turin  ;  la  République  Argentine  à  Buenos- Ayres  ;  la 
Grande-Bretagne  par  les  Expositions  de  Glasgow,  de  Dublin,  et 
par  celle  de  Londres  qui  fait  l’objet  de  ce  rapport. 

En  trente  années,  le  Comité  français  des  Expositions  à  l’Étranger 
a  travaillé  avec  unité  et  continuité  à  édifier  l’œuvre  de  son  influence 
et  de  sa  force  ;  il  a  créé  de  solides  traditions  dont  il  ne  se  départira 
pas. 

Devant  les  résultats  obtenus,  notre  association  tient  à  continuer 
sa  mission  :  l’expansion  commerciale  et  industrielle  de  la  France, 
et  à  rester  fidèle  à  ses  principes  :  entente,  alliance  et  marche  col- 
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latérale  de  l’initiative  privée  et  de  la  puissance  de  l’État,  d’accord 
avec  ses  représentants  officiels,  ministres,  délégués  ou  commis¬ 
saires  généraux,  d’accord  aussi  avec  les  Comités  spéciaux  des 
Expositions  et  avec  les  grandes  associations  artistiques,  com¬ 
merciales,  industrielles,  agricoles  et  économiques  ;  séparation 
absolue  des  pouvoirs  de  l’entrepreneur  et  de  l’exposant  ;  exclu¬ 
sion  du  Comité  des  bénéfices  provenant  de  l’entreprise  et  de 
l’installation;  organisation  des  groupes  et  classes  par  les  intéressés  ; 
union  complète  à  l’étranger,  et  portes  largement  ouvertes  à  tous 
ceux  qui,  suivant  les  statuts  qui  lui  ont  été  donnés  par  le  Conseil 
d’État,  ont  pris  part  aux  grandes  Expositions  comme  membres  de& 
comités  et  des  jurys,  ou  y  ont  obtenu  de  hautes  récompenses,  et 
cela  en  restant  en  dehors  de  toutes  questions  de  politique  inté¬ 
rieure  et  en  réunissant  tous  les  Français  en  un  seul  groupement 
quand  il  leur  faut  agir  en  dehors  de  la  France  métropolitaine. 

Nous  faut-il  rappeler  aussi  le  rôle  joué  par  le  Comité  français 
dans  la  création  de  la  Fédération  internationale  des  Comités  per¬ 
manents  d’Expositions,  dans  l’organisation  des  Conférences  de 
Paris,  de  Bruxelles,  de  Berlin,  dans  la  législation  sur  les  récom¬ 
penses  et  la  propriété  artistique,  industrielle  et  commerciale  ? 

Aussi  bien  ce  nous  est  un  devoir  de  dire  ici  de  nouveau  l’appui 
qu’il  trouva  auprès  des  ministres  du  Commerce  :  MM.  Lourties, 
André  Lebon,  Marty,  Siegfried.  Mesureur,  Henry  Boucher,  Delom- 
bre,  Millerand,  Trouillot,  Dubief,  Doumergue,  Cruppi,  JeanDupuy^ 
Alfred  Massé,  Couyba,  Fernand  David,  Guist’hau,  Péret,  Thomson 
des  commissaires  généraux,  directeurs  et  présidents  :  MM.  Georges 
Berger,  Alfred  Picard,  Prevet,  Krantz,  Émile  Dupont,  Monthiers, 
Muzet,  Viger,  Delaunay-Belleville,  Dervillé,  Lagrave,  Géo  Gérald,. 
Saint-Germain,  Fernand  Chapsal,  Pinard,  Layus,  Jozon,  Maguin, 
Barbier,  Bellan,  Léon  Bonnat,  Mérillon,  Baudouin-Bugnet,  Bou¬ 
vard,  Marraud,  Charles  Legrand,  Rester,  Tirman,  Fighiera,  Char- 
meil,  G. -Roger  Sandoz,  etc. 

La  Foire  de  Paris. 

11  serait  encore  à  souhaiter  que  la  Foire  de  Paris,  trop  modeste 
tentative,  prît  l’extension  qu’elle  mérite  et  qu’elle  doit  atteindre 
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pour  toucher  au  résultat  qu’elle  peut  faire  espérer.  Elle  devrait 
être  chez  nous  ce  que  sont  les  Foires  de  Leipzig,  de  Nijni-Novgorod, 
l’Exposition  annuelle  de  Toronto.  Son  but  devra  être  double  : 
faciliter  l’importation  des  matières  premières  et  l’exportation  des 
produits  manufacturés.  Le  commerce  et  l’industrie  ont  beaucoup 
à  attendre  de  cette  institution  dont  l’idée  première  est  due  à  Gus¬ 
tave  Sandoz.  Elle  devrait  être  aussi  créée  dans  quelques  grands 
centres  économiques  des  départements. 

La  vie  ouvrière  en  France.  Solidarité  des  classes. 

Vers  l’association  du  capital  et  du  travail. 

Le  développement  de  l’instruction  et  de  la  mutualité  contribue 
à  améliorer  l’état  d’esprit  des  travailleurs.  Leur  éducation 
aussi  a  besoin  d’être  cultivée  et  complétée.  Les  syndicats,  lorsqu’ils 
sont  bien  dirigés,  peuvent  et  doivent  donner  d’excellents  résultats^ 

Les  syndicalistes,  cependant,  ne  doivent  pas  profiter  des  lois 
libérales  dont  la  République  a  doté  le  monde  du  travail,  pour  se 
livrer  à  des  violences.  Ils  doivent  se  rendre  compte  des  progrès  consi¬ 
dérables  réalisés  dans  les  conditions  du  prolétariat,  grâce  au 
suffrage  universel  et  à  la  République  qui  a  permis  à  tous  les 
citoyens  d’exercer  une  égale  souveraineté  politique. 

Les  mœurs  se  sont  adoucies,  et  elles  s’adouciront  encore  dans 
l’avenir.  Par  la  seule  force  des  choses,  les  partisans  de  l’action 
directe  iront  en  diminuant  sans  cesse  de  nombre.  De  nos  jours,, 
beaucoup  d’ouvriers  commencent  à  comprendre  que  les  classes 
sont  solidaires,  qu’elles  ont  besoin  les  unes  des  autres.  Com¬ 
prendre  cela,  c’est  avancer  vers  la  sagesse. 

Quel  but  faut-il  poursuivre?  M.  de  Lanessan  nous  l’indique,, 
dans  cette  conclusion  d’un  très  bel  article  : 

«  La  paix  sociale  ne  pourra  s’établir  que  le  jour  où  le  régime 
«  du  prolétariat,  né  avec  la  grande  industrie,  sera  remplacé  par  un 
«  régime  d’association  des  deux  éléments  indispensables  à  toute 
«  industrie  :  le  capital  et  le  travail.  Sous  quelle  forme  se  produira 
«  cette  association?  Dans  quelle  mesure  les  lois  devront-elles 
«  intervenir  pour  la  favoriser  ou  la  déterminer?  Il  serait  aujour- 
«  d’hui  difficile  de  le  dire  d’une  façon  précise,  mais  le  devoir  des 


—  444  — 


«  hommes  soucieux  du  maintien  de  la  paix  sociale  et  du  progrès 
«  de  la  démocratie  est  de  se  préoccuper  d’en  préparer  l’avène- 
a  ment.  Contre  l’action  directe,  un  seul  moyen  peut  réussir  :  l’asso- 
«  ciation  des  intérêts.  » 

Sur  toutes  ces  questions  d’économie  sociale,  pratique,  nationale, 
conseillons  la  lecture  des  excellents  ouvrages  et  discours  d’hommes 
comme  MM.  Raphaël  Georges  Lévy,  Leroy-Beaulieu,  Yves  Guyot, 
Edmond  Théry,  Jean  Finot  et  de  tant  d’autres  qui  ont  mis  leur 
cœur  et  leur  intelligence  au  service  des  intérêts  les  plus  sacrés  de 
la  patrie. 

Le  syndicalisme. 

En  Amérique,  notamment,  les  employeurs  ont  constitué  entre  eux 
une  union  très  sérieuse  en  vue  de  la  défense  patronale.  Il  y  a  un  syndi¬ 
calisme  patronal  en  face  du  syndicalisme  ouvrier.  C’est  une  chose 
heureuse,  car  les  conflits  avec  les  individus  cèdent  la  place  aux 
discussions  plus  générales.  La  lutte  est,  très  souvent,  quoi  qu’on 
en  dise,  courtoise  et  pacifique.  La  ligue  des  employeurs  s’efforce 
surtout  de  mettre  fin  aux  conflits  par  des  accords,  des  conventions, 
des  traités  de  plus  ou  moins  longue  durée. 

Le  patronat  maintient  ainsi  la  cohésion  de  ses  alliances.  Il  les 
étend,  et  s’assure  tous  les  moyens  de  garder  intactes  son  influence 
et  sa  force.  Ainsi,  de  part  et  d’autre,  chacun  doit  se  persuader  qu’il 
y  a,  dans  les  problèmes  économiques,  un  autre  point  de  vue  que 
celui  des  intérêts  pécuniaires  immédiats.  La  discussion  se  trouve 
considérablement  élargie. 

Il  y  a  là  une  question  sociale  qui  exige  une  perpétuelle  étude, 
et  doit  aboutir  à  une  meilleure  éducation  de  l’employeur  comme 
de  l’employé  et  au  rapprochement  des  classes  dont  les  luttes,  si 
graves  soient-elles,  sont  souvent  plus  apparentes  que  réelles. 

L’ouvrier  prendra  une  conscience  exacte  de  ses  devoirs  comme 
aussi  de  ses  droits.  Il  recevra  les  fruits  d’une  éducation  sociale 
qui  amènera  une  amélioration  progressive  dans  la  condition  maté¬ 
rielle  des  travailleurs,  et  le  droit  de  propriété  si  nécessaire  pour  leurs 
syndicats  et  entraînant  leur  responsabilité  pécuniaire  effective, 
comme  le  rappelait  M.  Louis  Barthou. 

Mais,  comme  l’a  déclaré  M.  Briand,  «  si  les  libertés  syndicales 
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doivent  être  accrues  pour  permettre  aux  syndicats  de  remplir 
efficacement  leur  rôle,  on  ne  saurait  tolérer  qu’en  aucun  cas 
ils  s’écartent  du  terrain  professionnel  qui  leur  est  assigné  par 
leur  titre  légal  et  que,  sous  l’apparence  d’une  action  corporative,, 
ils  organisent  une  action  politique  antisociale  ». 

France,  pays  de  conciliation  et  de  travail. 

Il  est  chez  nous  trop  de  pessimistes  impénitents  qui  ne  cessent 
de  prétendre  que  la  France  est  au  bord  de  l’abîme.  Qu’ils  se  reportent 
aux  récentes  statistiques  publiées  par  le  «  Board  of  Trade  »  anglais 
sur  la  question  ouvrière,  et  ils  seront  pleinement  rassurés.  Ils  y 
verront  tout  d’abord  que  la  France  est  un  des  pays  où  les  grèves 
font  le  moins  de  mal  aux  patrons.  C’est  en  France,  pays  du  syndi¬ 
calisme  et  de  l’action  directe,  que  les  compromis  sont  les  plus  fré¬ 
quents:  62,1  pour  100  des  conflits  s’y  dénouent  par  des  compromis,, 
contre  61,7  pour  100  en  Italie,  et  seulement  15  pour  100  aux  États- 
Unis.  C’est  ainsi  que  quand  on  la  compare  avec  l’étranger,  la  France 
apparaît  comme  un  pays  laborieux  et  conciliant. 

Somme  toute,  la  France  fait  assez  bonne  figure  dans  le  monde,, 
même  au  point  de  vue  social  et  ouvrier. 

Une  question  vitale  :  la  natalité. 

La  dépopulation  et  l’alcoolisme  sont  nos  grands  périls  actuels.  La 
natalité  en  France,  qui  était  de  900  000  avant  1886,  tomba  en  moyenne 
à  746000  pour  les  années  1911,  1912,  1913,  soit  une  réduction  de 
18  p.  100  en  vingt-cinq  ans.  En  1890  a  été  fondée  l’Alliance 
nationale  pour  l’accroissement  de  la  population  française,  qui 
poursuit  avec  une  constance  admirable  un  très  noble  but  et  lutte 
contre  le  malthusianisme.  La  diminution  du  nombre  des  nais¬ 
sances  détermine  chez  nous  une  augmentation  constante  des 
impôts,  un  relèvement  du  coût  de  la  vie.  Elle  menace  de  ruiner 
la  société  française.  Si  elle  n’est  pas  enrayée  sans  délai,  les  crises 
économiques  et  les  invasions  étrangères  feront  perdre  au  capi¬ 
taliste  sa  fortune,  à  l’employé  et  au  fonctionnaire  sa  place  et  sa 
pension,  à  l’ouvrier  son  gagne-pain  ou  sa  retraite. 
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Néfaste  pour  les  commerçants,  les  agriculteurs  et  les  industriels, 
puisqu’elle  ralentit  les  affaires,  la  diminution  de  la  natalité  est 
par-dessus  tout  funeste  pour  la  classe  ouvrière.  Il  est  absolument 
faux  de  dire  qu’elle  fait  hausser  les  salaires  :  ceux-ci  sont  plus 
élevés  en  Angleterre,  où  l’excédent  annuel  des  naissances  sur  les 
décès  atteint  le  chiffre  de  450  000,  qu’en  France,  où  la  popula¬ 
tion  décroît  presque  aujourd’hui. 

Il  ne  suffit  pas,  toutefois,  de  dire  aux  Français  d’avoir  des  enfants 
pour  qu’ils  se  décident  à  en  mettre  au  monde.  Il  faut  leur  donner 
le  moyen  de  les  élever.  «  L’Alliance  nationale  »  a  présenté  au 
Parlement  le  programme  suivant  : 

1°  Encouragements  pécuniaires  à  la  natalité  ; 

2°  Pensions  pour  les  veuves  chargées  d’enfants  ; 

3°  Allocations  ou  dégrèvements  pour  les  familles  nombreuses, 
quelle  que  soit  leur  situation  sociale  ; 

4°  Vote  plural  pour  les  pères  de  famille  ; 

5°  Répression  sévère  de  l’avortement  ; 

6°  Lutte  contre  la  débauche  et  la  pornographie. 

D’autres  réformes  s’imposent  :  la  révision  du  régime  succes¬ 
soral  dans  le  sens  d’une  souplesse  plus  grande  pour  le  partage  des 
biens,  si  préjudiciable  parfois  au  commerce  et  à  l’industrie  ;  le 
remède  à  l’instabilité  du  foyer  pour  les  ouvriers  et  les  employés 
des  villes,  obligés  de  déménager  souvent,  et  fort  en  peine  de  se  loger 
s’ils  ont  beaucoup  d’enfants  ;  l’assurance  spéciale  pour  l’allégement 
des  charges  dans  ces  mêmes  familles  ;  réduction  à  la  base  des 
impôts  exclusivement  réservée  aux  pères  de  famille  d’au  moins 
trois  enfants  ;  passage  dans  la  réserve  et  la  territoriale  avancé 
pour  les  pères  de  famille,  reculé  pour  les  célibataires  ;  assistance 
des  lois  sociales  ;  dispositions  favorables  de  la  législation  sur  les 
habitations  ouvrières  pour  les  familles  nombreuses  ;  majoration  de 
traitement,  amélioration  de  situation  des  fonctionnaires  qui  ont  un 
certain  nombre  d’enfants,  etc. 

Tels  sont  les  principaux  et  utiles  remèdes  contre  le  fléau  de  la 
dépopulation. 
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Puisque  nous  manquons  d’hommes,  ne  perdons  pas 

de  Français. 

N’est-ce  pas  notre  faible  natalité  qui  a  fait  que  les  nécessités 
du  service  militaire,  l’obligation  patriotique  où  nous  nous  trouvons 
de  conserver,  même  en  temps  de  paix,  une  armée  considérable, 
absorbent  chez  nous  une  large  part  des  énergies  dont  il  serait  bon 
que  nous  puissions  disposer,  soit  pour  la  production,  c’est-à-dire 
pour  la  main-d’œuvre  agricole  et  industrielle,  soit  pour  l’exporta¬ 
tion  de  nos  produits?  C’est  par  suite  de  notre  faible  natalité  que 
les  exigences  de  la  paix  armée  nous  placent  dans  une  sorte 
d’infériorité,  au  milieu  des  luttes  industrielles  auxquelles  nous 
sommes  forcément  mêlés. 

Puisque  nous  manquons  d’hommes,  il  faut,  au  moins,  que  nous 
gardions  ceux  qui  sont  nôtres  en  développant  l’hygiène  infantile 
et  l’éducation  maternelle.  Il  est  en  outre  une  question  que  le 
législateur  devra  solutionner;  c’est  celle-ci.  Tous  les  jeunes  Fran¬ 
çais  résidant  à  l’étranger,  lorsqu’ils  atteignent  vingt  ans,  sont 
avisés  par  notre  autorité  militaire  qu’il  leur  faut  satisfaire  à  la  loi, 
et  se  présenter  devant  le  conseil  de  révision.  Ils  sont  donc  con¬ 
traints  d’abandonner  leurs  occupations,  leur  commerce,  leur  indus¬ 
trie,  et  de  faire  un  voyage  souvent  très  long,  très  coûteux.  Or, 
l’État  ne  leur  accorde  pour  cela  aucune  indemnité,  aucune  com¬ 
pensation,  aucun  avantage.  Beaucoup  de  nos  conscrits,  avertis  de 
ce  fâcheux  état  de  choses,  hésitent  à  partir  pour  la  France,  et 
certains  préfèrent  renoncer  à  leur  qualité  de  Français,  et  adopter 
la  nationalité  du  pays  où  ils  sont  attachés  par  leurs  affections  ou 
leurs  intérêts. 

Ne  perdons  pas  de  Français  ! 

Lutte  contre  l’alcoolisme. 

Les  pouvoirs  publics  n’ont  pas  vu  assez  tôt  la  réalité  de  ce  péril, 
et  le  législateur  a  péché  par  imprévoyance,  quand  il  a  voté  la  loi 
néfaste  sur  la  liberté  illimitée  du  commerce  des  boissons.  La 
faute  est  devenue  plus  grave  ensuite  et  la  peur  électorale  l’a 
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empêché  d’agir.  Il  y  a  actuellement  en  France  plus  de  six  cent 
mille  débits,  qui  déversent  par  an  deux  millions  d’hectolitres  de 
spiritueux. 

Sous  l’action  continue  de  l’intoxication  alcoolique,  la  folie, 
la  tuberculose  et  la  criminalité  impulsive  ont  peu  à  peu  doublé 
depuis  un  quart  de  siècle. 

La  suppression  radicale  et  totale  de  l’absinthe,  la  limitation  du 
nombre  des  débits,  l’interdiction  légale  d’en  ouvrir  de  nouveaux 
sont  les  premières  mesures  qui  s’imposent. 

Un  privilège  inadmissible  :  celui  des  bouilleurs  de  cru. 

On  parle  sans  cesse,  au  Parlement,  de  réaliser  des  économies 
et  l’on  cherche  aussi  les  moyens  de  faire  entrer  beaucoup  d’argent 
dans  les  coffres  de  l’État.  Le  gouvernement  devrait  se  rappeler 
qu’il  existe  un  monopole  injustifiable,  et  au  point  de  vue  financier, 
et  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique  :  c’est  celui  des  bouilleurs 
de  cru.  En  supprimant  ce  privilège,  en  soumettant  les  bouil¬ 
leurs  à  la  loi  commune,  c’est-à-dire  à  l’égalité  devant  l’impôt, 
les  recettes  du  budget  s’augmenteraient  de  plus  de  100  millions 
de  francs...  C’est  un  chiffre  !  Et  nous  ne  verrons  plus  la  popula¬ 
tion  diminuer  et  la  race  s’abâtardir  comme  dans  les  départements 
où  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  s’exerce  le  plus  librement. 

Ne  craignons  pas  d’agir  et  ayons  foi  dans  notre  pays  I  II  est. 
au  fond  énergique  et  sain  :  il  ne  voudra  ni  s’abrutir,  ni  mourir. 

Point  de  vue  administratif  :  centralisation  excessive. 

La  réforme  administrative  est  à  l’ordre  du  jour.  Elle  s’impose.. 
11  y  a  en  France  une  centralisation  excessive.  Dossiers  et  questions 
se  pressent  dans  les  Ministères,  se  nuisent  mutuellement,  et  s’en¬ 
tassent  dans  les  cartons...  Il  faut  décentraliser.  Cette  réforme  doit 
être  une  simplification.  Il  faudra  transporter  beaucoup  de  ser¬ 
vices  dans  les  centres  régionaux,  dans  les  hôtéls  de  ville,  dans 
les  mairies,  afin  de  décongestionner  l’administration  centrale. 

Ce  sera  la  continuation  du  grand  mouvement  contre  la  poli¬ 
tique  des  «  mares  stagnantes  ». 
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Ayons  confiance  dans  un  régionalisme  bien  compris. 

Une  unité  et  une  centralisation  qui  ont  duré  plus  d’un  siècle, 
de  graves  épreuves  supportées  en  commun  ont  brisé  les  anciennes 
velléités  de  fédéralisme  qu’eut  la  Révolution  française,  mais  la 
région  a  devant  elle  un  bel  avenir  politique,  social  et  économique. 

Cependant  le  problème  du  régionalisme  ne  consiste  pas  à  réunir 
des  départements  par  trois  ou  quatre,  sans  autre  préoccupation 
que  celle  de  la  symétrie.  Les  moyens  de  transport,  d’analogues 
ressources  agricoles,  l’industrie,  le  commerce  et  aussi  les  arts  régio¬ 
naux  sans  oublier  les  affinités  résultant  d’une  histoire  et  de  tradi¬ 
tions  communes  sont  les  liens  de  solidarité  de  la  région  vérita¬ 
blement  autonome,  qui  sera  l’intermédiaire  tout  désigné  entre  les 
organisations  locales  et  l’administration  centrale  et  créera  une 
nouvelle  émulation. 

Par  le  régionalisme,  on  aboutirait  à  la  formation  d’une  vingtaine 
de  territoires  autonomes  économiquement  et  administrativement, 
travaillant  librement  au  développement  de  leurs  intérêts,  loin  de 
toute  centralisation  politique  excessive.  A  vrai  dire,  le  départe¬ 
ment  a  rarement  constitué  une  unité  économique  indépendante. 
C’est  de  cette  fiction  que  provient  actuellement  le  ralentisse¬ 
ment  industriel,  commercial  et  agricole  de  la  France. 

Il  est  temps  que,  par  le  réseau  croissant  des  routes,  canaux  et 
chemins  de  fer,  des  télégraphes  et  des  téléphones,  la  vie,  au  lieu 
de  se  réfugier  au  cœur  de  la  nation,  aille  jusqu’aux  extrémités,  et 
se  manifeste  par  de  grands  travaux  et  de  fécondes  œuvres  sociales. 
De  ce  moment  datera  vraiment  le  relèvement  décisif  de  la  France 
laborieuse. 

Les  progrès  de  la  France  depuis  quarante  ans. 

Ce  qu’elle  a  fait,  ce  qu’elle  doit  faire. 

Cependant,  en  dépit  des  nombreuses  difficultés  avec  lesquelles 
elle  a  été  aux  prises  et  qui  ont  pu  parfois  l’amener  à  commettre 
des  erreurs,  en  dépit  aussi  des  changements  de  direction  générale 
résultant  de  l’instabilité  ministérielle,  la  France  joue  dans  le  monde 
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sous  la  troisième  République  un  rôle  aussi  grand  que  dans  le  passé. 
Le  bon  grain  a  été  semé  dans  tous  les  champs  de  l’activité  humaine, 
et  de  radieuses  moissons  peuvent  et  doivent  être  récoltées  dans 
l’avenir. 

Notre  pays  a  constitué  le  second  domaine  colonial  du  monde, 
■et  s’est  ouvert  ainsi  des  débouchés  nouveaux.  Notre  commerce, 
notre  industrie,  notre  agriculture,  se  sont  développés  sinon  suffi¬ 
samment  et  méthodiquement,  du  moins  de  façon  appréciable. 

Au  point  de  vue  social,  les  hommes  ont  pris  conscience  d’eux- 
mêmes.  Un  grand  pas  a  été  fait  dans  la  conquête  de  la  vraie 
liberté.  Cette  liberté,  il  est  nécessaire  de  l’appliquer  au  progrès  indé¬ 
fini,  dans  la  justice  et  la  raison.  Les  théories  collectivistes,  qu' 
pourraient  être  possibles  dans  la  République  de  Saint-Marin, 
sont  inapplicables  dans  la  nôtre.  Un  grand  pays  comme  la 
France  se  doit  à  lui-même  et  à  l’humanité  de  conserver,  avec  un 
soin  jaloux,  non  seulement  la  gloire  de  ses  traditions  historiques, 
mais  encore  son  rôle  de  propagateur  des  nobles  principes  de  la 
Révolution. 

La  République  française  a  fortifié  une  œuvre  grande  et  belle.  Elle 
la  continuera,  et  lui  donnera  toute  son  énergie,  toute  son  activité. 

M.  Briand,  dans  le  discours  qu’il  prononça  à  l’inauguration  du 
monument  de  Jules  Ferry,  rendait  hommage  en  ces  termes  à  sa 
volonté  et  à  son  action  : 

a  La  République  fut  à  peine  instaurée,  j’entends  instaurée 
«  avec  décision,  avec  clarté,  c’est-à-dire  après  le  16  mai,  qu’elle 
«  prit  tout  de  suite  des  formes,  posséda  les  mouvements,  entreprit 
«  les  luttes  vitales  de  l’heure  présente.  Ceux  qui  soutiennent  que 
«  la  République  est  un  organisme  chaotique,  livré  à  l’aventure, 

«  ne  songent  pas  à  la  régularité,  à  l’obstination  avec  lesquelles, 

«  au  contraire,  malgré  les  crises  et  les  fièvres,  elle  fonctionne,  et 
«  à  la  merveilleuse  rectitude  de  son  but.  Ils  ne  savent  que  montrer 
«  le  crépitement  que  produit  le  foyer  parlementaire  à  travers  le 
«  haut  fourneau  de  la  tribune  et  les  fumées  souvent  épaisses  qui, 

«  avant  de  se  perdre  dehors,  obscurcissent  les  couloirs.  C’est  comme 
«si  nous,  leurs  adversaires,  nous  avions  la  mauvaise  foi  de  juger 
«  la  royauté  de  Louis  XIV  d’après  les  intrigues,  les  chuchotements, 

«  même  les  rumeurs  des  antichambres  et  des  corridors  de  Versailles. 
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«  Ce  qu’il  faut  admirer,  au  contraire,  c’est  la  certitude  avec 
«  laquelle,  dès  l’origine,  la  République,  que  l’évolution  des  mœurs 
«  appelait  comme  le  régime  devenu  indispensable,  partagea  son 
«  économie  et,  de  la  droite  à  la  gauche,  de  la  gauche  à  la  droite, 

«  au  moyen  d’oscillations  régulières,  comme  avec  un  balancier, 
«  assura  son  équilibre. 

«  J’aurai  eu,  Messieurs,  le  grand  honneur  de  saluer  cette  année, 
«  au  nom  du  Gouvernement,  la  mémoire  de  deux  hommes  qui, 
«  de  façons  bien  différentes,  mais  également  significatives,  repré- 
«  sentaient  la  pensée  républicaine  et  en  firent  une  réalité.  Waldeck- 
«  Rousseau  et  Jules  Ferry  différaient  étrangement  par  le  talent  et 
«  le  caractère  ;  et  Gambetta  ne  ressemblait  ni  à  l’un  ni  à  l’autre  ; 
«  pourtant,  ils  se  sont  associés,  pourtant  leur  labeur  s’enchaîne 
«  et,  dans  notre  admiration,  ils  restent  voisins  comme  restent  voi- 
«  sines  leurs  images,  dans  ce  jardin,  devant  ce  palais  qui  sont,  eux 
«  aussi,  des  figures  de  l’Histoire. 

«  La  République,  plus  qu’aucun  autre  régime,  comporte  beau- 
«  coup  de  dépense  humaine  ;  elle  unit  les  contraires,  elle  les  sacrifie 
«  les  uns  aux  autres  pour  composer  l’harmonie  de  sa  vie.  » 

La  France  est  actuellement  dans  une  noble  voie.  Elle  exerce 
sur  le  monde  entier  une  haute  influence  intellectuelle  par  sa  langue, 
ses  livres,  ses  écoles.  Ses  écrivains,  ses  savants,  ses  artistes  sont 
universellement  admirés,  et  il  n’est  pas  douteux  que  ce  glorieux 
prestige,  si  nous  savons  le  soutenir  et  le  développer,  doive  profiter 
à  son  commerce  comme  à  sa  politique. 

Ses  lois,  telles  que  celles  des  associations,  de  la  mutualité,  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  de  l’assistance,  des  accidents  du  tra¬ 
vail,  sont  en  plein  fonctionnement.  Elles  sont  loin  d’être  parfaites, 
mais  leur  loyale  application  montrera  les  améliorations  qui  peuvent 
et  doivent  leur  être  apportées.  D’autres  lois,  dictées  par  la  jus¬ 
tice  et  le  bon  sens,  relatives  notamment  à  la  réforme  électorale, 
seront  un  jour  votées  et  appliquées. 

Il  faut  que  la  troisième  République  continue  cette  tâche.  Il  faut 
qu’elle  soit  pour  tous  les  citoyens  un  régime  d’équité  et  de  liberté. 
Il  faut  concevoir  la  démocratie  comme  la  forme  la  plus  parfaite 
d’organisation  d’un  peuple  libre  qui  a  conscience  de  ses  devoirs 
aussi  bien  que  de  ses  droits.  Ces  principes  doivent  inspirer  le  pro- 
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gramme  de  réalisation  du  gouvernement  et  du  Parlement  français  : 
pratique  libérale  du  pouvoir,  large  décentralisation,  réorganisation 
administrative  et  judiciaire,  réforme  électorale,  élargissement  du 
mode  de  recrutement  de  la  Chambre  et  renouvellement  partiel 
pour  assurer  la  méthode  et  la  continuité  des  travaux  législatifs, 
statut  légal  des  fonctionnaires,  équitable  répartition  des  charges 
fiscales,  affranchissement  progressif  des  travailleurs  par  la  propriété 
syndicale,  par  l’institution  du  contrat  collectif,  par  l’accession  du 
travail  aux  bénéfices  du  capital,  complète  utilisation  de  notre 
domaine  colonial,  développement  de  l’esprit  d’association,  amé¬ 
lioration  du  crédit,  instauration  de  la  paix  sociale  par  l’arbitrage 
dans  les  grèves,  par  l’assurance  contre  le  chômage,  les  maladies 
et  l’invalidité,  par  l’accord  économique  des  classes,  indépendance 
nationale,  et  développement  du  prestige  de  la  France  à  l’étranger. 

D’autres  sujets  aussi  doivent  s’offrir  à  nos  méditations  et  à 
nos  espérances  en  faveur  du  progrès  économique,  artistique,  indus¬ 
triel  et  commercial  de  notre  pays  :  rajeunir  et  perfectionner 
l’outillage;  favoriser  l’esprit  d’initiative;  faire  aboutir  les  lois  sur 
l’enseignement  professionnel  et  technique  ;  réorganiser  l’appren¬ 
tissage  d’accord  avec  les  syndicats  intéressés,  en  se  rappelant 
l’importance  de  ce  facteur  dans  le  développement  de  l’Alle¬ 
magne;  réaliser  la  collaboration  permanente  de  l’industriel,  du 
contremaître,  de  l’ouvrier  avec  l’artiste,  le  savant  ou  le  chimiste  ; 
tendre  à  une  fabrication  méthodique  et  intensive,  à  une  répar¬ 
tition  raisonnée  des  tâches;  créer  l’union,  le  trust,  le  cartel 
afin  de  conquérir  le  marché  étranger  ;  assurer  une  meilleure  uti¬ 
lisation  de  la  main-d’œuvre  et  de  la  matière  première  ;  en  ce  qui 
concerne  les  arts,  les  modes  et  les  industries  de  luxe,  ne  pas  perdre 
de  vue  que  la  clientèle  riche  n’a  pas  augmenté  dans  le  monde 
dans  la  même  proportion  que  la  clientèle  moyenne,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  fabriquer  peu  et  cher,  mais 
beaucoup  et  par  séries,  afin  d’atteindre  le  bon  marché  par  la  fabri¬ 
cation  intensive  ;  enfin  souhaiter  que  commerçants  et  industriels 
se  mêlent  un  peu  plus  à  la  vie  publique  et  tiennent  leur  place  dans 
l’existence  politique  du  pays. 

C’est  là  un  vaste  et  beau  programme.  Ayons  confiance.  La 
France  le  réalisera. 
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Notre  conclusion?  Nous  l’emprunterons  à  M.  Gabriel  Monod, 
qui  termine  ainsi  un  article  plein  de  noblesse  et  de  sérénité  : 

«  Il  faut  que  tout,  enseignement,  diplomatie,  législation,  finances, 
«  soit  combiné  de  façon  à  accroître  les  forces  productives  du  pays, 
«  à  habituer  les  Français  à  avoir  pour  horizon,  non  les  boulevards, 
«  le  Palais-Bourbon,  Paris  ni  même  la  France,  —  mais  le  monde,  — 
«  et  à  considérer  le  monde  comme  le  champ  d’activité  dans  lequel 
«  iis  doivent  travailler  à  maintenir  et  à  étendre  le  rayonnement 
«  intellectuel,  matériel  et  politique  de  la  Patrie.  » 


Décembre  1913. 


G.-Roger  Sandoz. 

Paul  Bourgeois.  Léo  Claretie. 


NOTA 


Ce  Rapport  était  écrit  et  presque  entièrement  imprimé  lorsqu’à 
éclaté  la  guerre  qui  transforme  complètement  les  problèmes  éco¬ 
nomiques  de  l’avenir. 

Nous  avons  donc  cru  intéressant  pour  le  lecteur  d’ajouter  aux 
Documents  annexes  du  tome  III  l’Étude  de  M.  Yves  Guyot  sur 
le  Commerce  du  Royaume-Uni  avec  la  France  et  avec  V Allemagne, 
de  1909  à  1913,  —  étude  qui  a  paru  dans  les  Feuilles  de  dépêches 
de  Y  Agence  économique  et  financière. 
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